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PRÉFACE 


Entre  la  foule  anonyme  des  années  qui  tombent 
ime  à  une  dans  le  passé  de  l'Histoire,  1891  aura  eu  la 
chance  d'avoir  un  nom.  C'est  pour  nous,  Français, 
l'année  de  Cronstadt;  et,  à  bien  des  oreilles  naïves, 
ce  nom  tudesque  sonne  aussi  fièrement  qu'une  vic- 
toire. Du  triomphal  voyage  de  notre  escadre  dans 
les  mers  du  Nord,  la  courte  mémoire  du  peuple, 
incapable  de  retenir  plusieurs  noms  à  la  fois,  ne  se 
rappelle  guère  que  Cronsladt;  —  l'ingrate  a  déjà 
oublié  Copenhague,  Stockholm,  Portsmouth  où 
anciens  alliés  ou  vieux  rivaux  ont  pourtant,  eux 
aussi,  chacun  à  sa  manière  et  avec  son  tempéra- 
ment national,  fait  fête  à  nos  marins  et  à  notre 
drapeau  tricolore. 

Un  ministre  a  dit,  devant  les  chefs  de  notre 
armée,  que  Cronstadt  avait  créé  en  Europe  une 
situation  nouvelle.  11  serait  plus  juste  de  dire  que 
Cronstadt  a  consacré  officiellement  une  situation 
vers  laquelle  s'acheminait  déjà,  depuis   plusieurs 


n  PRÉFACE 

années,  l'Europe.  La  réception  de  Péterhof  et  les 
vivats  de  Pétersbourg  et  de  Moscou  ont  donné  au 
rapprochement  de  la  France  et  de  la  Russie  une 
sanction  impériale  à  la  fois  et  populaire.  Avec  la 
permission  du  tsar,  c'est  bien  deux  nations  qui, 
à  la  face  du  monde,  se  sont  serré  la  main  sur  le 
pont  du  Marenr/o. 

L'Europe  n'en  a  pas  été  trop  surprise  ;  l'Europe  y 
était  préparée.  C'est  chez  nous,  en  France,  que  les 
hourras  de  Cronstadt  ont  eu  le  plus  de  retentisse- 
ment, et  c'est  notre  politique  intérieure  qui  s'en  est 
peut-être  ressentie  le  plus.  Le  bénéfice  en  a  été  pour 
la  République  autant  que  pour  la  France.  La  visite 
du  tsar  au   vaisseau  de   l'amiral  Gervais,  le  télé- 
gramme de  l'empereur  Alexandre  ITI  au  président 
Carnot  ont  été,   de   la  part  de   l'autocrate   russe, 
comme  une  solennelle  et  cordiale  reconnaissance 
de  la  République  française.  C'était,  en  quelque  sorte, 
le  pendant  de  ce  que  faisait  à  Rome,  vers  le  mênie 
temps,  avec   des  façons   forcément   différentes,  le 
pape  Léon  XIIL  De  l'orphéon  des  Pères  Blancs  du 
cardinal,  la  Marseillaise ,   naguère  encore  honnie 
des  rois  et  des  prêtres,  a  passé  sur  les  cuivres  de 
'  la  garde'  du  tsar.  La  République  a  eu  la  bonne 
fortune  de  gagner,  simultanément,  la   faveur,  des 
deux   plus  grandes  puissances   conservatrices  du 
globe.   Puisse-t-elle  avoir  la  sagesse  de  ne  se  les 
aliéner,  ni  l'une  ni  l'autre,  èh  s'amusant  à  les  frois- 
ser inutilement! 
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Les  amitiés  politiques  sont  toujours,  pour  une 
bonne  part,  faites  d'antipathies  communes.  C'est 
ainsi  que  l'entente  franco-russe  est  sortie  de  la  Triple 
alliance.  L'alliance  des  Trois,  dirigée  à  la  fois  vers 
l'Ouest  et  vers  l'Est,  semblait  faite  exprès  pour  rap- 
procher l'Est  russe  et  l'Ouest  français.  L'obstacle 
était  dans  la  complexion  et  le  tempérament  des 
deux  puissances  mises  à  l'index,  dans  le  contraste 
de  leurs  institutions  et,  plus  encore,  dans  l'opposi- 
tion de  leurs  tendances.  Les  formes  et  les  pro- 
cédés de  gouvernement  des  deux  pays  avaient  de 
quoi  les  choquer  mutuellement.  A  Pétersbourg 
surtout,  autour  du  petit-fils  de  l'empereur  Nicolas, 
il  était  difficile  qu'on  se  sentit  beaucoup  d'attrait 
pour  notre  République,  ou  beaucoup  de  confiance 
en  nos  gouvernements  de  gauche.  Entre  Gatchina 
et  l'Elysée,  il  y  avait  des  préventions  que  venaient 
encore  renforcer  les  frasques  du  Palais-Bourbon, 
les  scandales  politico-financiers  et  les  démonstra- 
tions des  camelots  autour  du  cheval  noir.  Le  bon 
génie  de  la  France  est  venu,  une  fois  de  plus,  à  son 
aide;  le  maintien  de  l'ordre  matériel,  la  réussite  de 
l'exposition  du  Centenaire,  la  défaite  de  l'aventure 
boulangiste  ont  eu  raison  de  tous  les  préjugés.  Un 
signe  de  la  main  du  tsar  a  autorisé  les  hourras  de 
son  peuple  à  la  France.  Mais  les  toasts  de  Péters- 
bourg n'ont  pas  changé  le  fond  des  choses.  Veut-on 
que  l'entente  franco-russe  persiste,  il  ne  faut  pas 
que,  par  ses  incartades,  notre  démocratie  républi- 
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caine  mette  les  bonnes  dispositions  de  l'autocratie 
russe  à  trop  rude  épreuve. 

11  est  bon  de  ne  pas  oublier  le  débat  de  M.  de  Bis- 
marck avec  M.  d'Arnim.  Le  chancelier  comptait, 
pour  nous  isoler  des  monarchies  militaires,  sur  la 
République  et  sur  les  témérités  des  républicains. 
Cronstadt  a  démenti  les  calculs  de  Friedrichsruhe, 
mais  si  la  République  devait  justifier  les  espérances 
mises  sur  elle  à  Berlin,  Cronstadt  ne  laisserait  pas 
plus  de  trace  dans  notre  fin  de  siècle  que  n'en  a 
laissé  sur  les  eaux  endormies  du  golfe  de  Finlande 
la  quille  des  vaisseaux  de  l'amiral  Gervais. 

S'il  faut  être  franc  avec  quelqu'un,  c'est  avec  soi- 
même.  La  durée  et  l'intimité  de  notre  entente  avec 
le  tsarisme  russe  dépendent,  avant  tout,  de  notre 
politique  intérieure.  Il  n'y  a  pas  là  de  quoi  se  cho- 
quer; cela  est  naturel.  Tout  ce  qui  diminue  la  con- 
fiance mise  en  nous  risque  de  décourager  ou  de 
rebuter  nos  amis.  Pour  qu'on  fasse  cas  de  la  France 
et  de  son. alliance,  il  faut  qu'on  nous  croie  forts,  et 
pour  nous  croire  forts,  il  ne  faut  pas  qu'on  nous 
croie  fous.  Si,  par  ce  côté,  la  Russie  avait  quelque 
influence  sur  la  France,  je  ne  pense  pas  que  la  Répu- 
blique eût  à  s'en  plaindre;  et  j'ajouterai  que  si  la 
France,  à  son  tour,  avait  quelque  influence  sur  la 
Russie,  la  Russie  n'en  serait  pas  plus  malheureuse. 
Tout  paradoxal  que  cela  puisse  sembler,  les  deux 
pays  gagneraient  beaucoup  à  prendre  quelque  as- 
cendant l'un  sur  l'autre,  non  point  |)()ur  se  copierou 
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s'imiter  —  ils  sont  trop  différents  pour  avoir  grand'- 
cliose  à  s'emprunter;  —  non  point,  à  coup  sûr,  pour 
intervenir  dans  les  affaires  intérieures  l'un  de 
l'autre  —  ni  la  France  ni  la  Russie  ne  le  tolére- 
raient et,  sur  ce  point,  j'espère  que  notre  démo- 
cratie serait  aussi  chatouilleuse  qu'un  autocrate  ; 
—  mais  pour  exercer  l'un  sur  l'autre  une  action 
modératrice,  et  tout  en  conservant  chacun  leur 
principe,  pour  se  préserver  mutuellement  de  pous- 
ser leur  principe  à  l'excès,  ce  qui,  sous  le  régime 
populaire,  comme  sous  le  régime  absolu,  est  le 
grand  danger  de  tout  gouvernement. 

Quant  aux  résultats  d'une  entente  franco-russe  en 
Europe,  il  semble  bien,  jusqu'ici,  que  l'Europe,  tout 
comme  la  France,  n'ait  qu'à  s'en  louer.  Trois  ou 
quatre  ans  plus  tôt,  quand  le  ministère  de  la  guerre 
était  aux  mains  du  général  Boulanger,  lorsque 
l'alliance  russe  avait  pour  apôtre  «  la  Ligue  des 
Patriotes  »,  il  était  permis  de  s'en  montrer  quelque 
peu  défiant.  On  pouvait  craindre,  à  Paris,  comme 
à  Moscou,  que  l'alliance  fût  la  préface  de  la  guerre, 
et  la  guerre,  je  ne  sais  laquelle  des  deux,  France 
ou  Russie,  avait  le  moins  de  goût  pour  elle.  Ni  la 
France,  ni  surtout  la  Russie  n'étaient  prêtes  pour 
la  guerre  ;  et  l'eussent-elles  affrontée,  toutes  deux 
de  concert,  que  le  poids  et  les  périls  en  fussent 
surtout  retombés  sur  la  France. 

«  En  face  de  la  Triple  alliance,  écrivions-nous,  il 
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y  a  quatre  ans  (1),  le  rapprochement  des  deux  pays 
est  naturel,  inévitable.  La  Triple  alliance  les  y  in- 
vile, elle  les  y  contraint;  mais  toute  entente  entre 
Paris  et  Pélersbourg  doit  avoir  en  vue  la  paix,  et 
non  la  guerre.  »  C'est  bien  ainsi  que  se  présente 
l'entente  scellée  à  Cronstadt  par  la  poignée  de 
mains  du  tsar  à  l'amiral.  Entre  les  deux  gouverne- 
ments, il  n'y  a  pas  de  traité,  partant  pas  d'alliance  à 
proprement  parler.  M.  de  Giers  est  venu  à  Paris 
sans  que,  au  quai  d'Orsay,  on  lui  ait  proposé  de 
rien  signer.  Pour  qui  n'a  en  vue  que  la  paix,  à  quoi 
bon  les  protocoles  de  chancellerie?  Les  traités 
aux  clauses  secrètes  sont  faits  pour  inquiéter,  non 
pour  rassurer;  la  Triple  alliance  est  là  pour  le 
montrer. 

Cronstadt  n'a  rien  d'inquiétant  pour  personne; 
la  paix  en  a  été  affermie  et  non  ébranlée.  La  paix  ne 
dépend  plus  uniquement  de  la  Triple  alliance;  elle 
n'est  plus  autant  à  la  merci  du  jeune  Kaiser  au 
sommeil  léger  qui  se  plaît,  la  nuit,  à  faire  sonner 
le  boute-selle.  L'Europe,  en  vérité,  ressemblait  par 
trop  à  ces  régiments  de  uhlans  de  la  Marche  qui 
dorment  tout  équipés,  dans  la  crainte  d'une  alarme 
soudaine. 

La  paix,  telle  que  l'entendait  la  Triple  alliance, 
avait  des  allures  provocatrices  et  des  airs  de  défi. 
La  paix,  aujourd'hui,  semble  plus  solide,  car  si  elle 

(1)  Voyez  la  France,  la  liussie  et  T  Europe,  Cal  m  an  n  Lévy,  1888; 
cf.  Revue  des  Veux  Mondes,  15  février  1888. 
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est  arc-boutée,  d'un  côté,  par  l'Allemagne  et  ses  al- 
liés, elle  l'est,  de  l'autre,  par  la  France  et  la  Russie, 
et  pour  qu'elle  dure,  le  mieux  est  qu'il  n'y  ait  pas 
dans  un  sens  une  poussée  plus  forte  que  dans 
l'autre.  —  Triste  paix  assurément  !  paix  précaire  qui 
ne  se  maintient  que  par  une  sorte  d'équilibre  des 
armes;  mais,  si  lourde  et  ruineuse  qu'elle  semble, 
c'est  l'unique  paix  que  puisse,  de  longtemps,  goû- 
ter la  nouvelle  Europe. 

Pour  que  l'Europe  pût  en  connaître  une  autre,  il 
faudrait  que  la  Triple  alliance  prit  fm.  Or,  la  Triple 
alliance  a  précisément  fait  un  nouveau  bail  en  1891. 
Et,  pour  renouveler  leurs  engagements,  les  trois 
puissances  n'ont  pas  attendu  l'échéance  de  leurs 
traités.  Les  grands  ministres  de  la  Triple  alliance, 
M.  de  Bismarck,  M.  Tisza,  M.  Crispi  n'étaient  pour- 
tant plus  là  pour  en  resserrer  les  nœuds.  L'alliance 
a  survécu  à  leur  règne  ministériel.  Chez  nous,  lors 
de  la  chute  de  M.  Crispi,  au  commencement  de 
1891,  quelques  naïfs  ont  cru  que  l'Italie  allait  s'em- 
presser de  ressaisir  sa  liberté.  C'était  s'abuser  sur 
l'Italie  et  sur  les  ressorts  de  la  politique  italienne. 
J'étais  à  Rome  au  lendemain  du  renversement  de 
M.  Crispi.  Le  patron  de  la  «  mégalomanie  »  était 
devenu  l'homme  le  plus  impopulaire  du  royaume. 
Les  masses,  qui  ont  toujours  besoin  de  bouc  émis- 
saire, rendaient  le  Sicilien  responsable  des  souf- 
frances qu'imposent  à  la  Péninsule  les  armements 
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de  la  Triplice.  Mais,  dans  l'Italie  uniliée,  les  masses 
comptent  encore  peu.  Il  n'y  a  eu  de  changé  qu'une 
signature  au  bas  des  traités  qui  lient  l'Italie  à  l'Al- 
lemagne et  à  l'Autriche.  M.  di  Rudini  ne  pouvait 
refuser  d'y  apposer  son  nom.  Qui  veut  être  ministre 
du  roi  Uumbert  doit  accepter  la  Triple  alliance. 
C'est,  pour  le  Quirinal,  la  condition  sijie  qua  non. 
xAux  yeux  de  la  maison  de  Savoie  l'alliance  austro- 
allemande  reste  une  alliance  dynastique,  une  sorte 
d'assurance  mutuelle  monarchique  contre  les  périls 
du  dehors  et  du  dedans.  Le  Parlement  italien,  le 
cabinet  en  ignorent  les  conditions;  le  roi  et  son 
premier  ministre  sont  seuls  à  les  connaître.  Il  s'est 
bien  rencontré,  à  Montecitorio,  des  indiscrets  pour 
réclamer  communication  des  traités;  on  leur  a 
répondu  que  cela  ne  regardait  pas  la  Chambre. 
L'unique  différence  entre  la  politique  de  M.  di  Ru- 
dini et  celle  de  M.  Crispi,  c'est  que  la  première  se 
piquait  d'être  moins  fastueuse  et  moins  nerveuse  ; 
c'est  surtout  qu'elle  prétendait  ménager  davantage 
les  forces  de  l'Italie,  —  problème  insoluble  pour 
qui  veut  maintenir  les  charges  militaires  sous  les- 
quelles plie  le  royaume. 

Le  renouvellement  de  la  Triple  alliance  n'a  pas 
seul  marqué  l'année  1891.  Les  nœuds  diploma- 
tiques, Berlin  les  a  renforcés  par  des  liens  écono- 
mi<[ues.  Sur  l'alliance  militaire  s'est  greffée  une  al- 
liance commerciale  à  laquelle  on  s'efforce  d'attirer 
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tous  les  États  secondaires  d'Orient  et  d'Occident,  de 
façon  à  conquérir,  pour  l'Allemagne  et  l'Autriche, 
l'hégémonie  industrielle  du  continent.  Ce  n'est  pas 
que  Berlin  ait  renoncé  au  protectionnisme  ;  mais, 
de  même  que  les  États-Unis  d'Amérique,  l'Alle- 
magne a  découvert  qu'il  n'était  pas  impossible  de 
marier  le  régime  protecteur  au  système  des  traités 
de  commerce  ;  —  tandis  que  la  France  repoussait, 
aveuglément,  tout  nouveau  traité,  sous  prétexte  de 
garder  «  la  liberté  de  ses  tarifs  » . 

C'est  ainsi  que,  l'année  même  où  elle  se  félicitait 
d'être  sortie  de  l'isolement  politique,  la  France 
s'est  complue  à  s'enfermer  dans  l'isolenient  écono- 
mique, au  risque  de  détourner  d'elle,  à  son  détri- 
ment, tous  les  courants  commerciaux  et  de  voir  ses 
voisins,  grands  et  petits,  liés  par  traité  à  Berlin, 
devenir  les  clients  et  les  satellites  de  l'Allemagne. 
Il  semble  que  la  France  eût  dû  s'efforcer,  au  moins, 
d'opposer,  à  la  Triple  alliance,  une  entente  commer- 
ciale franco-russe.  C'eût  été  resserrer  l'amitié  des 
deux  pays  en  les  y  intéressant,  tous  deux,  par  des 
avantages  matériels  —  alors  que,  jusqu'ici,  il  faut 
bien  le  dire,  tout  le  profit  de  Cronstadt  a  été  pour 
le  trésor  russe,  auquel  l'épargne  française  a  joyeu- 
sement porté  ses  louis  d'or,  sans  même  regarder  au 
taux  d'émission  des  emprunts  timbrés  de  l'aigle  à 
deux  têtes. 

Et  pendant  que,  avec  une  intelligence  inégale,  la 
France  et  la  Triple  alliance   modifiaient,  en   sens 
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inverse,  leurs  relations  économiques,  les  questions 
sociales,  rendues  plus  in  Mantes  par  les  excès  du 
protectionnisme,  continuaient  à  préoccuper  les 
•gouvernements  et  à  remuer  les  peuples.  Ici  encore, 
1-891  aura  peut-être  marqué  une  date.  Au-dessus  du 
bruit  des  écoles  en  lutte  et  des  intérêts  en  conflit, 
s'est  élevée,  de  la  vieille  Rome,  une  voix  désinté- 
ressée, la  seule  impartiale  peut-être  sous  les  cieux, 
qui  a  prêché  au  monde  la  paix  sociale  et  lui  en  a 
rappelé  les  conditions  premières.  Ce  n'est  point 
que,  dans  son  encyclique  De  statu  opificiim,  le  pon- 
tife octogénaire  ait  révélé  aux  hommes  des  vérités 
nouvelles.  Tel  n'était  point  son  office  ;  il  s'est  con- 
tenté de  leur  remémorer  les  règles  oubliées  de  la 
fraternité  évangélique,  leur  assurant  qu'elle  seule 
peut  satisfaire  les  aspirations  des  démocraties  mo- 
dernes. Et  ce  faisant,  le  pape  s'est  plu  à  montrer 
que  l'Eglise  n'a  rien  qui  répugne  aux  transfor- 
mations sociales  ou  aux  mutations  politiques,  — 
pourvu  que  restent  intacts  le  Décalogue  et  l'Evan- 
gile. C'est  en  cela  surtout  que  le  langage  de 
Léon  XIII  a  été  nouveau,  et  c'est  pour  cela  que 
celte  encyclique  latine  du  pape  humaniste  marque 
ime  évolution  dans  l'histoire  de  l'Eglise.  Trente 
ans  à  peine  après  le  Si/llabus,  le  successeur  de 
Pie  IX  a  prouvé  que  le  Saint-Siège  entendait  les 
conditions  d'existence  des  sociétés  contemporaines. 
L'Eglise  a  déclaré,  par  la  bouche  du  ponlife  infail- 
lible,  qu'il  ne  lui  convenait  pas  d'être   regardée 
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L'histoire  de  l'Allemagne  pendant  Tannée  i891,  a  été 
généralement  calme.  Le  seul  fait  qui  marque  est  la 
conclusion  du  traité  de  commerce  avec  l'Autriche- 
Hongrie,  Tltalie,  la  Suisse  et  la  Belgique  ;  les  deux 
premiers  ont  servi  à  doubler  l'alliance  politique  qui 
existe  entre  les  trois  puissances  d'une  alliance  écono- 
mique, et  les  autres  ont  contribué  à  renforcer  la  ligne 
douanière  de  l'Europe  centrale,  ligue  formée  au  nom 
d'une  liberté  économique  relative  contre  le  protection- 
nisme triomphant  en  France  et  en  Russie. 

I.  —  Empire  d'Allemagne  et  royaume  de  Prusse. 

La  famille  royale.  — Aucun  événement  important  ne 
s'est  produit  dans  la  famille  royale  de  Prusse;  on  ne 
peut  noter  que  le  baptême  du  sixième  fils  qui  était  né  à 
l'empereur  Guillaume  II,  le  17  décembre  1890;  la  céré- 
monie eut  lieu  le  26  janvier  à  Berlin  ;  le  jeune  prince 
reçut  les  noms  de  Joachim-Frantz-Humbert,  et  il  eut 
pour  parrains  l'empereur  d'Autriche  et  le  roi  d'Italie, 
spécialement  représentés  à  Berlin. 
-  Ministère  prussien  et  secrétaires  d'État  de  l'Em- 
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pire.  —  Le  ministère  d'État  prussien  n'a  subi  que  peu 
de  remaniements  :  le  11  mars,  le  ministre  des  cultes, 
M.  de  Gossler  donnait  sa  démission  et  M.  de  Zedlitz- 
Truschler,  lui  succédait,  puis  le  :23juin,  le  Iteichsanzeiger 
annonçait  la  retraite  de  M.  de  Maybach,  ministre  des 
travaux  publics  et  son  remplacement  par  M.  de  Thielen, 
directeur  des  chemins  de  fer  à  Hanovre.  Les  autres  mi- 
nistres sont  restés  à  leurs  postes  :  M.  de  Caprivi,  au  mi- 
nistère des  allaires  étrangères;  M.  Miquel,  aux  finances; 
le  général  de  Kaltenborn-Stachau,  à  la  guerre  ;  M.  de 
Heyden,  à  l'agriculture  ;  le  baron  de  Berlepsch,  au  com- 
merce; M.  Herrfurth,à  l'intérieur;  M.  de  Schelling,  à  la 
justice.  Quant  aux  secrétaires  des  offices  de  l'Empire, 
aucun  d'eux  n'a  été  changé  :  M.  de  Caprivi  est  demeuré 
à  la  chancellerie;  le  baron  Marschall  von  Bieberstein, 
aux  affaires  étrangères;  M.  de  Bœtticher,  à  l'intérieur  ; 
M,  de  Stephan,  aux  postes;  M.  de  Maltzahn,  à  la  tréso- 
rerie et  M.  d'Oehlschl.npger,  à  la  justice. 

Relations  extérieures.  —  Les  relations  extérieures 
de  l'Empire  n'ont  subi  aucun  changement  profond,  au 
point  de  vue  politique  au  moins;  mais  certains  groupe- 
ments nouveaux  qui  tendent  à  se  produire  en  Europe 
n'ont  pas  été  sans  apporter  quelques  modifications  à 
son  attitude  générale.  En  ce  qui  touche  la  Triple  alliance, 
on  put  croire  un  moment,  après  la  chute  du  cabinet 
Crispi,  le  31  janvier,  que  son  avenir  était  quelque  peu 
incertain  ;  le  ministère  italien  était  tombé  pour  avoir 
imposé  au  pays,  par  une  vaine  ambition  internationale, 
des  sacrifices  au-dessus  de  ses  forces;  il  était  admis- 
sible que  le  successeur  de  M.  Crispi,  le  marquis  di 
Rudini,  hésiterait  à  se  lancer  dans  des  aventures  sem- 
blables et  que,  pour  faire  certaines  économies  sur  le 
budget  de  la  guerre,  il  laisserait  se  relâcher  peu  à,  peu 
quelques-uns  des  liens  qui  l'attachaient  à  la  grande 
puissance  militaire  du  Centre  :  il  annonçait  d'ailleurs, 
en  prenant  le  pouvoir,  le  vif  désir  de  rétablir  avec  la 
France  les  relations  courtoises  qu'avait  eues  l'Italie 
avec  elle  avant  l'avènement  de  M.  Crispi.  Mais  ces  pré- 
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visions  ne  se  re'alisèrent  pas  :  dès  le  mois  de  mai,  dit- 
on,  la  Triple  alliance  était  renouvelée,  et  cela  bien 
avant  son  échéance;  on  a  prétendu  que  certains  articles 
des  traités  primitifs  avaient  été  gravement  modifiés; 
mais  aucune  communication  officielle  n'a  confirmé  ces 
informations  de  la  presse  anglaise.  Il  n'y  a  aucun  inci- 
dent à  signaler  depuis  lors  dans  les  relations  politiques 
des  trois  puissances,  si  ce  n'est  une  assez  vive  campagne 
dans  la  presse  allemande  (mai),  à  l'occasion  de  la  publi- 
cation d'une  brochure  intitulée  Libres  paroles^  où  les 
défauts  de  l'armée  austro-hongroise  étaient  très  vive- 
ment pris  à  parti  :  la  diplomatie  de  la  Triple  alliance 
était  tout  occupée  de  questions  économiques. 

Nous  avions  dit,  l'an  dernier,  que  des  négociations 
avaient  été  ouvertes  dans  l'automne  de  1890,  à  Vienne, 
entre  l'Allemagne  et  l'Autriche-Hongrie,  pour  la  con- 
clusion d'un  traité  de  commerce;  mais  des  obstacles  de 
toute  nature  semblaient  s'opposer  au  succès  de  ces 
pourparlers.  Sans  doute  les  souverains  et  leurs  minis- 
tres souhaitaient  fort  qu'à  la  véritable  guerre  écono- 
mique qui  existait  depuis  plusieurs  années  entre  les 
pays  succédassent  de  bons  rapports  et  que  l'alliance 
politique  fût  doublée  également  d'une  alliance  écono- 
mique; ils  voyaient  aussi  la  France  s'apprêter  à  fermer 
son  marché  à  l'industrie  étrangère,  la  Russie  clore  de 
plus  en  plus  ses  frontières  et  les  États-Unis  appliquer 
strictement  le  bill  Mac-Kinley  et  s'effrayaient  des  ré- 
sultats que  pourraient  avoir  sur  la  prospérité  des  in- 
dustries allemandes  et  austro-hongroises  toutes  les  bar- 
rières ainsi  élevées.  Seulement,  il  paraissait  impossible 
de  concilier  les  prétentions  diverses  et  de  satisfaire  à 
la  fois,  d'une  part  les  industriels  allemands  qui  récla- 
maient l'abaissement  des  droits  sur  les  objets  fabriqués 
à  la  frontière  d'Autriche-Hongrie,  d'autre  part  les  in- 
dustriels autrichiens  qui  s'y  refusaient  et  les  agricul- 
teurs hongrois  qui  demandaient  à  l'Allemagne  d'abaisser 
ses  droits  sur  les  blés,  à  la  grande  colère  des  grands 
propriétaires  allemands.  Aussi  la  négociation  sembla- 
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t-elle  bien  souvent  désespérée  et  sur  le  point  d'être 
rompue   aprAs  mille  peines,  elle  abouta  pourtant,  et  le 
[raTtéd;  commerce  était  conclu  le  29  avrd.  Quelque 
iemp«^  après,  on  offrait  à  lHalie  d'entrer  dans  la  hgue 
doXière;  les  plénipotentiaires  allemands   et  austro- 
hongrois  se  réunissaient  vers  la  m.-aoCtaux  conimis- 
sJres    italiens     à   Munich  ;    les   pourparlers    étaient 
encore  ;iu    laborieux,  car  les  Italiens  tenaient  ferme 
sur  l'article  des  vins,  où  l'Allemagne  n  était  pas  trop 
'^sposéetfaire  des  concessions  ;  elle  s'y  décidapour  a    , 
et  le  9  novembre  dans  le  grand  discours  qu  il  tint  à  Mi- 
lan, le  marquis  di  Rudini  pouvait  annoncer  que  les  cQn- 
entions  étaient  signées.  Mais  ce  n'était  la  qu  une  part  e 
de  l'œuvre  qu'on  prétendait  accomp  ir  a  Berlin    tandis 
que  l'Autriche-Hongrie  s'occupait,  dil-on,  de    aire  en- 
Tries  États  balkaniques  dans   la  hgue  de  1  Europe 
centrale,  l'Allemagne  négociait  ^^eda  Suis  e  et  a  Bel- 
giaue   et  malgré  les  protestations  des  industriels  d  Al- 
Tce  particulièrement,  elle  s'entendait  avec  ces  deux 
États    Tous  les  traités  devaient  entrer  en  vigueur  le 
1-  février  1892  et  durer  jusqu'au  31  décembre  4903. 

Le  bruit  avait  couru  un  moment  dans  la  presse  que 
des  tentatives  faites  auprès  de  la  Russie  pour  l  amener 
à  enlr'ouvrir  sa  frontière  avaient  ^^us^^-    MVV.rd  d. 
rien  d'ailleurs  et  le  tsar  n'avait  pas  modifie  a  l  égard  de 
l'Allemagne  l'attitude  qu'il  observe  depuis  le  début  du 
règne  de  Guillaume  II.  On  peut  même  dire  que  la  f.oi- 
deur  s'est  encore  accentuée;  en  effet,  quand  vers  la  in 
de  l'été,  Alexandre  111  quitta  Copenhague  pour  se  rendre 
en  Grimée,  les   journaux  allemands  eurent  beau  an- 
noncer que  les  deux  souverains  allaient  ^e  rencontrer 
puisque  le  tsar  passerait  par  l'Allemagne  ;  il  la  traversa 
sans  doute  et  sarrêta  bien  une  heure  en  gare  à  Berlin 
(25  septembre),  mais  incognito  et  sans  voir  aucun  per- 
sonnage ofliciel.  Une  visite  que  fit  à  Berlin  quelque, 
semaines  après  (24  novembre),  M.  de  Giers   au  retour 
d'un  voyage  dans  l'Kurope  occidentale,  n  atténua  que 
fort  peu  l'impression  produite  par  la  conduite  du  tsar  . 
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longtemps  avant  déjà,  lorsqu'au  printemps  il  avait  été 
question  de  lancer  un  emprunt  russe  en  Allemagne,  la 
presse  avait  été  jusqu'à  accuser  de  haute  trahison  les 
banquiers  qui  devaient,  dit-on,  s'en  charger;  ce  nouvel 
incident  aggrava  toutes  les  anciennes  querelles,  d'au- 
tant qu'il  avait  lieu  deux  mois  à  peine  après  la  récep- 
tion grandiose  faite  à  Cronstadt  à  l'escadre  de  l'amiral 
Gervais  et  quand  l'entente  de  la  Russie  avec  la  France 
était  un  fait  patent  pour  l'Europe  entière. 

Quant  aux  rapports  de  l'Allemagne  avec  la  France, 
•ils  subirent  d'assez  graves  vicissitudes.  Depuis  la  chute 
du  prince  de  Bismarck,  ils  s'étaient  très  sensiblement 
améliorés  et  tout  faisait  croire  que  cette  heureuse  dé- 
tente allait  durer;  l'Empereur  saisissait  chaque  occa- 
sion de  marquer  sa  bonne  volonté  :  c'est  ainsi  qu'à  la 
mort  du  peintre  Meissonier,  il  adressa  à  l'Institut  de 
J-'rance  une  dépèche  de  condoléances  des  plus  flatteuses, 
bien  faite,  pensait-il,  pour  se  concilier  l'opinion  publique 
à  Paris;  puis,  quand  il  fut  question  d'organiser  un 
Salon  à  Berlin,  les  peintres  allemands  invitèrent  les 
artistes  français  à  y  exposer,  leur  promettant  une  place 
■d'honneur;  peu  de  jours  après,  le  statthalter  d'Alsace- 
Lorraine  annonçait  officiellement  que  des  adoucisse- 
ments notables  allaient  être  apportés  au  régime  des 
passeports  à  la  frontière  ;  enfin,  le  18  février  au  soir, 
l'impératrice  Frédéric,  mère  de  Guillaume  II,  arrivait  à 
Paris.  :  jamais,  depuis  vingt  ans,  la  situation  ne  parais- 
sait avoir  été  si  favorable.  Mais  il  semble  que  l'on  avait 
été  trop  vite  en  besogne.  Quelques  journaux  de  Paris, 
tels  que  V Intransigeant  et  VAutorité,  dès  qu'il  eut  été 
question  de  l'adhésion  des  peintres  français  à  l'exposi- 
tion de  Berlin,  partirent  en  guerre,  et  sous  prétexte  de 
patriotisme,  reprirent  contre  l'Allemagne  une  campa- 
gne qu'ils  avaient  abandonnée  pendant  quelque  temps; 
<;e  fut  bien  pis,  quand  l'impératrice  Frédéric  fut  à 
Paris;  le  moyen  était  trop  bon  d'être  désagréable  au 
gouvernement  :  les  clameurs  continuèrent  de  plus  belle  ; 
M.  Déroulède  se  mit  avec  M.  Laur,  à  la  tète  des  débris 
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de  la  Llçiue  des  Patriotes,  déclarant  au  monde  qu'ils 
allaient  donner  une  leçon  à  l'  <(  Allemande  >>  et  Ton  put 
croire  à  une  véritable  manifestation  de  Topinion  pu- 
blique, tant  les  boulangistes  et  autres  braillards  se 
démenèrent.  Sur  ces  entrefaites,  les  peintres,  pris  de 
peur,  décidèrent  de  ne  pas  aller  à  Berlin  :  ce  fut  la 
goutte  d'eau  qui  fait  déborder  le  vase;  le  jour  même, 

20  février,  la  Gazette  de  Cologne  publiait  un  article  d'une 
violence  inouïe  contre  la  France  et,  bien  que  l'impéra- 
trice Frédéric,  qui  d'ailleurs  manqua  peut-être  de  tact  à 
plusieurs  reprises,  reçût  partout  un  accueil  parfaite- 
ment correct  et  ne  se  fît  pas  faute  de  s'avouer  très 
satisfaite  de  son  séjour,  on  crut,  à  l'irritation  non  dis- 
simulée de  l'Empereur,  que  la  guerre  était  imminente. 
La  souveraine  quitta  Paris  dans  la  matinée  du  27,  et 
deux  jours  après,  aucun  journal  français  ne  parlait  plus 
de  l'affaire,  dont  l'agitation  n'avait  été  qu'à  la  surface. 

Seulement  c'est  l'Alsace-Lorraine  qui  porta  la  peine 
des  hauts  faits  de  MM.  Déroulède  et  de  Cassagnac  ;  il  ne 
pouvait  plus  être  question,  au  lendemain  de  ces  inci- 
dents, des  adoucissements  promis  dans  le  régime  des 
passeports,  et  en  effet,  dès  le  27,  la  Gazette  de  VAIU' 
magne  du  Nord  annonçait  que  les  précédents  arrêtés 
sur  la  matière  continueraient  d'être  appliqués  dans 
toute  leur  rigueur.  Heureusement  la  modération  du  gou- 
vernement français,  habilement  secondé  durant  cette 
période  difficile  par  son  ambassadeur  à  Berlin,  M.  Her- 
bette, permit  un  prompt  rétablissement  des  relations 
correctes  :  bien  que  les  élections  municipales  en  Alsace- 
Lorraine  (juillet)  eussent  donné  dans  plusieurs  endroits 
des  résultats  qui  n'étaient  pas  faits  pour  plaire  au 
statthalter,  puisque,  à  Metz  notamment,  la  majorité  dans 
l'Assemblée  passa  des  mains  des  immigrés  à  celles  des 
indigènes,  l'Empereur  put  consentir,  par  un  décret  du 

21  septeml)re,  à  l'abolition  de  l'obligation  du  passe- 
port, sauf  pour  certaines  catégories  de  personnes,  no- 
tamment les  militaires  en  activité  de  service  et  les 
émigrés  dénationalisés,  A  quelques  jours  de  là  un  évé- 
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nement  plus  important  encore  faillit  se  produire,  lorsque 
M.  Bonghi,  président  du  Congrès  interparlementaire  qui 
se  réunissait  à  Rome  au  mois  d'octobre,  accepta  d'y 
laisser  discuter  la  question  d'Alsace-Lorraine  ;  c'est  la 
première  fois  que  ce  grave  différend  aurait  éLé  présenté 
à  des  hommes  d'État  européens  réunis;  mais  des  in- 
fluences officielles  pesèrent  sur  le  Congrès  et  cet  article 
de  l'ordre  du  jour  fut  écarté.  Au  reste,  il  n'y  a  guère, 
jusqu'à  la  fin  de  l'année,  de  difficulté  à  signaler  entre  la 
France  et  l'Allemagne  ;  à  un  discours  enflammé  de 
M.  Jules  Ferry,  prononcé  à  l'occasion  de  l'inauguration 
du  chemin  de  fer  de  Bussang,  et  que  les  journaux  alle- 
mands avaient  très  vivement  relevé,  le  gouvernement 
impérial  répondit  par  l'expulsion  d'un  grand  industriel 
d'Alsace,  M.  Gros  (novembre);  quant  au  toast  que 
l'Empereur  porta  à  Erfurt,  le  11  septembre,  et  où, 
excité  par  les  souvenirs  d'Iéna,  il  traita  Napoléon  de 
«  parvenu  corse  »,  il  ne  pouvait  donner  et  ne  donna 
lieu  qu'à  des  querelles  de  presse.  Malgré  les  interviews 
que  le  prince  de  Bismarck  n'avait  cessé  de  prodiguer  à 
Friedrichsruhe  et  les  articles  violents  des  Hamburger 
yVac^/vc^/(?n,  qui  préconisaientle  système  de  la  «muraille 
de  Chine  »  à  élever  entre  la  France  et  le  monde  civilisé, 
le  rapprochement  de  la  République  et  de  la  Russie, 
quelques  sentiments  qu'il  pût  d'aillleurs  exciter  à  Ber- 
lin, ne  donna  lieu  à  aucun  commentaire  officiel  défavo- 
rable :  le  27  septembre,  le  chancelier  de  Caprivi  pronon- 
çait à  Osnabrùck  un  discours  tout  à  fait  pacifique;  deux 
mois  après,  le  27  novembre,  il  tenait  le  même  lan- 
gage au  Reichstag,  et  Guillaume  II  lui-même,  dans  une 
harangue  qu'il  tenait  à  Mersebourg,  se  déclarait  grand 
partisan  de  la  paix. 

Les  visites  souveraines  que  l'Empereur  reçut  à 
Berlin  ne  paraissent  avoir  eu  aucune  conséquence  poli- 
tique :  le  roi  et  la  reine  de  Danemark  y  passèrent  le 
29  novembre,  sans  qu'il  fût  vraisemblablement  ques- 
tion d'affaires  avec  la  cour  d'Allemagne,  et  l'on  peut 
croire  que  tout  le  bruit  qui  se  répandit  de  l'entrée  de 
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la  Roumanie  dans  la  Triple  alliance,  à  la  suite  d'une 
visite  du  roi  Carol,  à  la  fin  d'octobre,  n'a  aucun  fonde- 
ment. Les  voyages  que   fit  Guillaume  II,   devaient  au 
contraire,  semble-t-il,  avoir  dans  sa  pensée  une  grande 
importance  internationale;  nous  ne  parlons  pas  de  sa 
navigation  habituelle  sur  les  côtes  de  IVorvège  (15  juil- 
let au  8  août),  durant  laquelle  il  ne  vit  aucun  person- 
nage marquant  des  États  Scandinaves,  et  ne  descendit 
même  pas  à  terre,  pour  ainsi  dire,  i-etenu  à  son  bord 
par  une  chute  qu'il  avait  faite  sur  le  pont  du  Hohenzol- 
lern;  mais  ce  n'est  pas  seulement  pour  obéir  à  son  goût 
pour  les  déplacements  qu'il  se  rendit  en  Hollande  et  à 
Londres.  La  cour  des  Pays-Bas  était  une  des  seules  que 
Guillaume  II  n'eût  pas  visitées  depuis  son  avènement; 
il  décida  de  s'y  arrêter,  en  se  rendant  en  Angleterre,  et 
en  etfet  pendant  quatre  jours,  du  1"  au  5  juillet,  il  fut 
l'hôte  de  la  régente,  à  la  Haye,  à  Amsterdam  et  à  Rot- 
terdam. Le  monde  officiel  lui  fît,  comme  il  convenait, 
un  très  courtois  accueil,  mais  il  ne  parait  pas  que  celui 
qu'il  reçut  du  peuple  hollandais  ait  été  pour  répondre 
absolument  à  ses  désirs;  les  Hollandais,  naturellement 
froids,  le  furent  plus  encore  que  de  coutume  en  pré- 
sence du  chef  du  grand  empire  voisin,  et  une  partie  de 
la  presse  laissa  entendre  que  si  le  cabinet  n'avait  pas 
■été   démissionnaire    à   ce    moment   pour   des   raisons 
■d'ordre  intérieur,  cette  visite  où  les  deux  ministres  des 
aflfaires  étr.ingères  crurent  devoir  se  réunir  à  diverses 
reprises  en  des  conférences  intimes,  aurait  pu  lui  coû- 
ter le  pouvoir.  Il  est  bien  certain  d'ailleurs  qu'aucune 
décision  politique  n'a  été  prise  durant  ces   quelques 
jours.  Quant  au  séjour  que  l'Empereur  fit  en  Angleterre 
(4-15  juillet),  il  put  le  remplir  de  satisfaction.   Guil- 
laume II  avait  souvent  visité  sa  grand'mère,  la  reine 
Victoria,  dans  ses  résidences  d'été,  mais  jamais  il  n'a- 
vait été  reçu  officiellement  à  Londres;  celte  fois,  c'est 
Londres  qui  était  le  but  de  son  voyage  et  tout  le  reste 
de  sa  visite  s'elfaça  devant  la  grandeur  de  la  réception 
que  lui  fit  la  Cité;  il  ne  faut  pas  oublier  pourtant  que 
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lord  Salisbury  donna  l'hospitalité  au  souverain  au  châ- 
teau de  Hatfield  et  qu'ils  eurent  ensemble  dans  cette 
résidence  de  longs  entretiens;  au  reste,  quelques 
-comptes  rendus  détaillés  et  prétendus  exacts  qu'en  aient 
publié  les  journaux,  il  faut  avouer  que  personne  ne 
sait  ce  qui  se  passa  entre  eux  ni  si  l'entrevue  a  eu  une 
importance  politique  quelconque. 

Questions  sociales.  —  L'année  1890  avait  été  remplie 
par  la  discussion  de  questions  sociales.  C'est  elle  qui 
avait  vu  s'accomplir  dans  l'esprit  de  l'Empereur  cette 
étrange  tranformalion  qui  l'amena  à  renoncer  à  l'égard 
des  socialistes  au  système  de  répression  à  outrance  du 
prince  de  Bismarck,  pour  lutter  avec  eux  sur  un  autre 
terrain  et  tenter  de  leur  arracher  les  ouvriers  à  force  de 
bienfaits  et  de  concessions  ;  la  publication  des  rescrits 
impériaux  du  3  février,  et  la  convocation  du  Conseil 
d'État  prussien  pour  l'étude  d'un  projet  de  loi  sur  la 
protection  des  travailleurs  avaient  marqué  les  débuts 
de  l'ère  nouvelle.  Mais  on  se  souvient  qu'après  un  pre- 
mier moment  d'enthousiasme,  le  beau  feu  provoqué 
par  ces  mesures  aussi  bien  dans  une  partie  des  classes 
ouvrières  que  dans  la  bourgeoisie,  était  tombé  peu  à 
peu;  le  Reichstag  ne  s'était  décidé  qu'avec  mauvaise 
humeur  à  discuter  à  fond  ces  questions  ardues,  tandis 
que  la  presse  s'escrimait  contre  chacune  des  conces- 
sions proposées,  et  les  ouvriers,  déçus  dans  les  espé- 
rances qu'ils  avaient  pu  fonder,  étaient  retournés  de 
plus  belle  au  socialisme,  s'ils  avaient  jamais  songé  à 
le  quitter. 

Aussi  l'année  1891  s'ouvrait  mal;  quand  le  23 janvier 
la  Commission  nommée  par  le  Reichstag  pour  étudier 
la  loi  ouvrière  déposa  son  rapport,  chacun  était  déjà  à 
même  dans  l'Assemblée  de  sentir  que  le  grand  but  que 
Ton  avait  prétendu  atteindre  était  manqué  et  que  tout 
^e  que  l'on  allait  faire,  serait  pour  l'acquit  de  sa  cons- 
cience, et  sans  effet  sur  la  masse  des  travailleurs.  On 
se  mit  donc  à  l'ouvrage  sans  foi  et  sans  ardeur.  Le  parti 
catholique  seul,  qui  avait  joué  le  principal  rôle  dans  la 
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Commission,  apporta  dans  la  discussion  publique 
quelque  chose  de  cet  enthousiasme  qui  avait  accueilli 
le  projet  de  loi  à  son  origine  :  aidé  des  progressistes,  il 
s'efforça  d'élargir  le  plus  possible  les  dispositions  favo- 
rables aux  ouvriers,  tandis  que  les  nationaux-libéraux 
et  les  conservateurs  s'effrayaient  des  moindres  innova- 
tions ;  ce  fut  d'ailleurs  la  force  d'inertie  que  ces  derniers 
employèrent  le  plus  volontiers,  et  leurs  abstentions 
furent  si  fréquentes  que, le  7  avril,  après  deux  mois  à  peine 
de  travail,  le  Reichsanzeiger  dut  les  rappeler  officielle- 
ment au  nom  de  l'Empereur  à  leur  devoir  de  députés  : 
les  députés  socialistes  en  effet,  continuant  leurpolitic,  le 
de  raillerie  systématique  à  l'égard  de  la  «  bonne  volonté  » 
de  la  bourgeoisie,  se  donnaient  un  malin  plaisir  de  faire 
constater  presque  chaque  jour  par  un  appel  nominal 
que  la  Chambre  n'était  pas  en  nombre  pour  discuter  les 
affaires  qui  touchaient  le  plus  profondément  le  peuple. 
Ce  n'est  qu'après  cinq  mois  d'interminables  débats, 
que  l'ensemble  de  la  loi  fut  enfin  volé.  Il  va  sans  dire 
que  tout  l'effet  en  était  émoussé  bien  longtemps  à 
l'avance  et  que  personne  ne  s'aperçut  de  sa  promul- 
gation :  on  peut  croire  que  sa  mise  en  vigueur  le  1"  jan- 
vier 1892  ne  sera  pas  une  date  bien  imporlanle  dans 
l'histoire  de  la  lutte  du  gouvernement  impéiial  contre 
le  socialisme. 

Quelque  manifeste  que  fût  l'avortement  de  la  poli- 
tique des  rescrits,  Guillaume  II  ne  continua  pas  moins 
à  y  demeurer  fidèle  et  l'on  ne  peut  citer  de  lui  aucun 
acte  qui  dénote  l'intention  de  revenir  au  système  ré- 
pressif; il  y  eut  bien,  de  temps  à  autre,  certaines  arres- 
tations de  socialistes  compromis  dans  l'anarchie,  cer- 
taines dissolutions  de  réunions  par  trop  bruyantes; 
mais  malgré  les  doléances  de  la  presse  ultra-conserva- 
trice, qui  prévoitla  ruine  à  brève  échéance  de  la  société 
moderne,  si  elle  ne  se  défend  pas,  et  malgré  les  insi- 
nuations des  socialistes  qui  accusent  le  gouvernement 
de  chercher  un  prétexte  de  remettre  en  vigueur  la 
législation  de  1878,  abolie  le  1"  octobre  1890,  rien  n'a 
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changé  depuis  Tannée  dernière.  On  peut  croire  pour- 
tant que  1  Empereur  est  quelque  peu  aigri  de  son 
insuccès,  par  quelques  paroles  qui  lui  sont  échappées, 
et  il  n'est  pas  certain  qu'il  n'envisage  pas  le  problème 
d'une  nouvelle  lutte,  fût-ce  à  main  armée,  contre  les 
doctrines  subversives;  en  passant  en  revue  pour  la 
première  fois  les  recrues  de  sa  garde,  il  leur  disait 
dans  une  harangue  demeurée  célèbre  :  «  Vous  êtes  à 
moi;  si  je  vous  ordonne  de  tirer  sur  vos  compatriotes, 
sur  vos  propres  parents,  vous  devez  m'obéir,  »  etc. 
Et  le  chancelier  de  Caprivi  se  livrait  à  une  hypothèse 
d5i  même  nature,  quand,  lors  de  la  discussion  du 
budget  de  la  guerre,  il  demandait  au  Reichstag  de  for- 
tifier les  cadres  de  sous-officiers,  qui  ont  besoin  en 
certaines  circonstances,  disait-il,  et  notamment  dans 
la  guerre  des  rues,  d'être  singulièrement  sûrs  et  éner- 
giques. 

Quant  aux  socialistes,  leur  attitude  n'a  pas  varié.  On 
s'était  plu  à  prédire  que  cette  extraordinaire  union  qui 
avait  fait  la  force  principale  du  parti  tant  qu'il  avait  été 
persécuté,  ne  survivrait  pas  à  sa  rentrée  dans  le  droit 
commun,  et  qu'on  allait  le  voir  s'affaiblir  dans  des 
querelles  sans  fin,  comme  le  socialisme  français  :  sans 
doute  les  «  jeunes  socialistes  »,  qui  avaient  fait  leurs 
premières  armes  au  congrès  de  Halle-sur-Saale  de  1890, 
continuèrent  leur  opposition  aux  chefs  du  parti,  vieillis 
et  embourgeoisés  à  leur  gré,  et  opérèrent  même  une 
scission,  publiant  un  manifeste  (2  novembre)  et  se  réu- 
nissant en  Constituante  de  réorganisation;  sans  doute 
aussi  il  s'éleva  entre  les  chefs  mêmes  certaines  diver- 
gences de  vues,  qui  ne  furent  pas  sans  amener  parfois 
quelques  aigreurs  :  ainsi,  au  mois  de  février,  la  publi- 
cation par  M.  Engels  de  documents  sur  Lassalle  et  Marx 
réveilla  des  dissentiments  qui  paraissaient  éteints  entre 
les  anciens  partisans  de  l'un  et  de  l'autre  de  ces  fonda- 
teurs du  socialisme  allemand  et  ce  furent  à  ce  tte  occasion, 
durantplusieurs  semaines,  dans  les  journaux  socialistes, 
des  polémiques  assez  peu  édifiantes  ;  de  même  à  la  suite 
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d'un  discours  que  prononça  au  mois  de  juillet  le  député 
de  iMunich,  M.  de  VoUmar,  et  où  il  avait  cru  devoir 
démontrer  que  le  patriotisme  et  l'obéissance  aux  lois 
n'étaient  pas  incompatibles  avec  la  pure  doctrine,  il  y 
eut  un  véritable  toile  et  l'on  put  croire  un  moment 
qu'une  sorte  d'aile  droite  opportuniste  allait  se  créer 
dans  le  socialisme.  Mais,  en  réalité,  ces  incidents,  pour 
bruyants  qu'ils  furent,  doivent  être  tenus  comme  à  peu 
près  néf^ligeables  et  il  parait  bien  que  le  socialisme  n'a 
rien  perdu  de  sa  solidité. 

Son  activité  n'a  pas  été  moins  efficace.  Nous  avons 
déjà  laissé  entrevoir  quelle  position  il  prit  au  Reichstag 
pendant  la  discussion  des  lois  ouvrières  :  ses  chefs,  qui 
n'avaient  pas  laissé  que  d'éprouver  une  certaine  inquié- 
tude lors  de  la  publication  des  rescrits  impériaux  de 
1890,  n'avaient  pas  tardé  à  s'apercevoir  que  leur  supré- 
matie sur  le  parti  ouvrier  ne  courait  aucun  danger,  et 
dès  lors,  après  avoir  présenté  pour  la  forme,  un  contre- 
projet  au  projet  de  loi  émané  du  Conseil  d'État,  leur 
tactique  fut  toute  de  bien  démontrer  au  peuple  l'im- 
puissance du  Reichstag;  l'on  peut  croire  qu'ils  y  réus- 
sirent en  partie.  Leur  rôle  dans  l'Assemblée  avait  été 
tout  négatif;  dans  le  pays,  il  en  fut  autrement. 

Il  va  sans  dire  qu'ils  continuèrent  leur  active  propa- 
gande dans  les  grands  centres,  au  moyen  des  réunions 
publiques,  des  Vereine,  des  journaux,  etc.;  ils  déve- 
loppèrent particulièrement  l'institution  des  écoles  so- 
cialistes et  s'occupèrent  de  l'organisation  des  associa- 
tions ouvrières,  qui  sont  destinées  sans  doute  à  jouer 
un  grand  rôle  dans  le  parti.  Les  grèves  qui  se  produi- 
sirent furent  subventionnées  le  plus  largement  pos- 
sible, celle  des  ouvriers  du  tabac  à  Hambourg,  celle 
des  mineurs  de  Westphalie  (avril),  surtout  celle  des 
typographes  (octobre).  Le  résultat  de  toute  l'activité 
déployée  ne  se  lit  pas  attendre  :  aux  élections  au 
Landtag  de  Saxe,  onze  socialistes  entrèrent  dans  l'as- 
semblée (octobre),  et  ils  forcèrent  pour  la  première  fois 
les  portes  du  Landtag  badois.  Au  reste,  leur  action  fut 
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considérablement  aidée  par  certains  scandales  qui  écla- 
tèrent dans  la  grande  industrie,  auxquels  ils  surent 
donner  un  retentissement  considérable  et  qui  contri- 
buèrent sans  doute  à  leurs  progrès,  nous  voulons  par- 
ler notamment  de  l'aflaire  des  aciéries  de  Bochum, 
dont  le  directeur,  M.  Baare,  fut  accusé  d'avoir  impuné- 
ment, durant  des  années,  falsifié  les  poinçons  de  con- 
trôle des  rails  qu'il  fournissait  à  l'État.  Le  seul  point  sur 
lequel  le  socialisme  éprouva  un  échec,  fut  sa  propa- 
gande dans  les  campagnes;  il  avait  été  décidé  au  con- 
grès de  Halle  que  c'était  vers  elles  que  se  porterait 
surtout  Tattention  du  comité  directeur  et  qu'il  aurait  à 
étudier  les  moyens  de  faire  pénétrer  la  bonne  doctrine 
jusque  chez  les  paysans;  mais  il  semble  que  ceux-ci 
soient  jusqu'ici  demeurés  rebelles  à  toutes  les  sollicita- 
tions; un  des  systèmes  même  qui  avait  paru  d'abord 
réussir,  la  propagande  par  la  pénétration  dans  les  asso- 
ciations d'anciens  militaires,  échoua,  grâce  à  l'active 
surveillance  des  gouvernements  qui  se  hâtèrent  de  dis- 
soudre toutes  celles  de  ces  sociétés  où  le  socialisme 
prenait  racine,  et  l'on  dut  reconnaître  au  Congrès 
d'Erfurt  que  rien  n'avait  été  fait  de  ce  côté. 

Ce  Congrès  s'ouvrit  le  14  octobre;  sa  mission  était  de 
discuter  et  de  voter  le  programme  qui  devait  remplacer 
pour  le  parti  les  programmes  vieillis  de  Gotha  et  de 
Wyden.  L'organe  officiel,  le  Vorwaerts,  publia  dès  le 
5  juillet  le  projet  du  comité,  qui  fut  l'objet  des  plus 
amples  commentaires  dans  toute  la  presse  socialiste  ; 
seulement  —  la  question  était-elle  épuisée  au  moment 
de  l'ouverture  des  séances?  —  il  se  trouva  qu'on  s'oc- 
cupa de  toute  autre  chose  à  Erfurt  que  de  ce  pro- 
gramme. La  plus  grande  partie  des  séances  fut  em- 
ployée aux  comptes  rendus  des  membres  du  comité, 
documents  d'un  intérêt  tout  particulier  d'ailleurs,  et 
surtout  aux  démêlés  avec  les  jeunes  socialistes,  les 
«  Berlinois  »,  les  Werner,  les  AVildberger  et  autres;  le 
calme  ne  se  rétablit  qu'après  leur  expulsion  solennelle; 
mais  à  ce  moment  la  clôture  approchait  :  on  n'eut  que 
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le  temps  de  voter  sans  discussion  un  projet  de  pro- 
gramme, émané  des  socialistes  wurtemhergeois  et  qui 
avait  du  reste  la  plus  grande  ressemblance  avec  celui 
du  comité,  qui  s'y  rallia.  En  voici  le  résumé  : 

Suffrage  universel  sans  distinction  de  sexe. 

Réforme  de  la  loi  électorale. 

Répartition  plus  juste  des  circonscriptions  électorales,  en  atten- 
dant l'adoption  de  la  représentation  proportionnelle. 

Législature  de  deux  ans;  fixation  du  scrutin  au  dimanche;  in- 
demnités aux  députés;  droits  politiques  retirés  seulement  aux 
personnes  sous  tutelle. 

Législation  directe  par  le  peuple. 

Gouvernement  direct  par  le  peuple  dans  l'empire,  la  province, 
la  comnmne. 

Élection  directe  de  toutes  les  autorités  par  le  suffrage  universel. 

Vole  annuel  des  impôts. 

Remplacement  des  armées  permanentes  par  la  garde  nationale. 

Décision  de  la  paix  et  de  la  guerre  réservée  au  peuple. 

Conflits  internationaux  résolus  par  l'arbitrage. 

Abrogation  des  lois  entravant  la  liberté  de  la  presse  et  la  li- 
berté d'association. 

Réhabilitation  de  la  femme;  rétablissement  de  la  femme  dans 
une  situation  égale  à  celle  de  l'homme. 

La  religion  est  une  affaire  privée;  suppression  du  budget  des 
cultes. 

Laïcisation  ;  école  obligatoire  gratuite. 

Justice  rendue  gratuitement  par  des  juges  élus  par  le  peuple; 
suppression  de  la  peine  capitale;  indemnités  aux  personnes  con- 
damnées injustement. 

Assistance  médicale,  accouchements,  inhumations  gratuits. 

Impôts  progressifs  sur  le  revenu;  impôts  sur  le  capital,  avec 
déclaration  personnelle  obligatoire;  impôts  progressifs  sur  les 
successions,  selon  le  degré  de  parenté. 

Suppression  de  tous  les  impôts  indirects,  des  droits  dédouane 
et  d'autres  droits  frappant  les  intérèt-s  généraux  des  masses. 

Lois  protégeant  les  ouvriers  :  la  journée  de  travail  de  huit 
heures. 

Défense  d'employer  les  enfants  avant  quatorze  ans  :  restriction 
du  travail  de  nuit;  repos  de  trente-six  heures  par  semaine. 

Mesure  de  surveillance  ainsi  que  d'hj'giène  dans  les  fabriques; 
mesures  protégeant  les  ouvriers  de  campagnes  et  les  domestiques 
à  gage. 

Sauvegarde  du  droit  de  coalition. 

Monopolisation  de  toutes  les  assurances  ouvrières  de  l'État, 
sous  le  contrôle  de  délégués  ouvriers. 
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Il  faut  noter  que  le  caractère  international  du  socia- 
lisme s'accentua  singulièrement  cette  année,  conformé- 
ment aux  vœux  de  Karl  Marx.  Les  socialistes  allemands 
s'occupèrent  activement  de  l'institution  du  secrétariat 
international  des  travailleurs,  destinés  à  rallier  entre 
elles  les  questions  du  socialisme  cosmopolite.  S'il  n'y 
eut  que  peu  d'étrangers  à  Erfurt,  ces  Allemands  se 
firent  représenter  dans  tous  les  congrès  ouvriers  qui  se 
tinrent  à  l'étranger;  M.  Bebel  assista  en  avril  au  Congrès 
de  Paris  et  il  était  encore  en  août  à  celui  de  Bruxelles, 
où  l'Allemagne  comptait  quarante-huit  délégués.  Dans 
l'une  et  l'autre  réunion,  les  Allemands  se  montrèrent 
très  hostiles  aux  solutions  violentes  que  certaines  natio- 
nalités voulaient  faire  prévaloir,  notamment  au  vote 
d'une  grève  générale  ;  M.  Bebel  s'éleva  avec  force  contre 
ce  procédé,  déclarant  que  le  parti  n'était  pas  préparé  à 
soutenir  une  semblable  lutte  et  qu'il  y  serait  assuré- 
ment vaincu;  ses  opinions  l'emportèrent  chaque  fois. 
Les  socialistes  allemands  mirent  au  reste  en  pratique 
chez  eux  les  conseils  de  calme  qu'ils  donnèrent  à  leurs 
frères  étrangers  et  pas  une  fois  ils  n'occasionnèrent  de 
troubles;  le  1*'^  mai,  qui  fut  même  presque  partout 
célébré  le  dimanche  suivant,  se  passa  sans  incident  et 
nulle  part  à  peu  près  la  police  n'eut  à  intervenir. 
Le  Reichstag;  le  Landtag  de  Prusse;  les  partis.  — 
L'une  des  principales  lois  qu'ait  élaborées  le  Reichs- 
tag fut,  nous  l'avons  déjà  dit,  la  loi  protectrice  des 
ouvriers;  mais  ce  ne  fut  pas  la  seule  des  grandes  lois 
ÉCONOMIQUES  votées  par  l'Empire;  il  y  faut  ajouter 
d'abord  celle  sur  le  régime  des  sucres  et  surtout  le  vote 
des  traités  de  commerce.  Le  Reichstag  avait  eu  à  s'oc- 
cuper à  plusieurs  reprises  de  questions  de  tarifs;  dès  le 
mois  de  janvier  les  progressistes  et  les  socialistes,  par 
l'organe  de  MM.  Richter  et  Auer,  s'étaient  entendus  pour 
réclamer  un  abaissement  des  droits  sur  les  blés,  mais 
l'Assemblée,  par  210  voix  contre  106,  avait  repoussé 
leur  proposition;  le  27  mai,  ils  étaient  revenus  à  la 
charge;  le  chancelier  avait  refusé  net  tout  changement. 
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déclarant  que  les  négociations  commerciales  pendantes 
avec  l'Autriche  empêchaient  absolument  le  gouverne- 
ment de  modifier  ses  tarifs  et  il  n'avait  même  pas  con- 
senti à  soumettre  au  Parlement  les  pièces  d'une  en- 
quête administrative  faite  sur  ce  sujet;   on  put  croire, 
lorsque  parut  au  commencement  d'août  l'oukase  russe 
interdisant  l'exportation  du  seigle,  que  le  gouverne- 
ment devrait  être  forcé  de  revenir  sur  sa  résolution  ;  la 
presse  libérale  et  socialiste  mena  une  très  vive  campa- 
gne, en  l'absence  du  Reichstag,  et  il  y  eut  même  dans 
quelques  villages  des  émeutes  provoquées  par  la  cherté 
des  grains  ;  le  15  août,  le  conseil  des  ministres  se  réu- 
nit, mais  après  une  longue  délibération,  il  reconnut 
encore  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'abaisser  les  droits  d'en- 
trée et  il  se  borna  à  réduire  les  tarifs  de  transports  par 
chemin  de  fer.  Le  gouvernement  prit  une  mesure  plu< 
libérale  en   ce  qui  concerne  l'introduction  des  por(> 
d'Amérique  :  le  23  janvier,  il  avait  refusé  à  M.  Barlh  de 
lever   l'interdiction;    mais,    devant    les    menaces    des 
États-Unis,  qui  ne  parlaient  de  rien  moins  que  d'user 
envers  les  produits  allemands  des  armes  que  le  bill 
Mac-Kinley  mettait  aux  mains   du  président,  on  leva 
Tinterdiction,  en  établissant  un  système  de  certificats. 
La  plus  grande  partie  du  mois  de  décembre  fut  em- 
ployée par  le  Reichstag  à  discuter  les  traités  de  com- 
merce avec  l'Autriche-Hongrie,  l'Italie  et  la  Belgique; 
ils  lui  furent  soumis  le  7  et  la  discussion  s'ouvrit  le  10. 
par  un  discours  de  M.  de  Gaprivi;  le  chancelier  en  exposa 
Téconomie  générale,  et  passa  en  revue  tous  les  argu- 
ments qui  militaient  en  faveur  du  vote  immédiat.  Le? 
conservateurs  lui  répliquèrent  avec  une  grande  vivacité: 
le  traité  avec  l'Autriche-Hongrie  abaissait  sensiblement 
les  droits  d'entrée  sur  les  céréales  à  la  frontière  alle- 
mande, en  échange  d'un  abaissement  sur  les  droits  que 
payaient  les  produits  fabriqués  allemands  à  la  fron- 
tière austro-hongroise;  mais  les  conservateurs,  grands 
propriétaires  pour  la  plupart  et  représentants  de  dis- 
tricts agricoles,  ne  se  souciaient  guère  de  cet  avantage 
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et  ne  voyaient  que  la  perte  qu'ils  allaient  subir  eux- 
mêmes;  la  presse  conservatrice  avait  accueilli  avec 
colère  la  publication  des  traités;  l'organe  du  prince  de 
Bismarck,  les  Hamburger  Nachrichlen,  et  la  Gazelle  de  la 
Croix  avaient  entamé  une  campagne  violente.  En  même 
temps  les  viticulteurs  de  l'Allemagne  occidentale,  que 
les  abaissements  de  droits  consentis  à  l'Italie  sur  les 
vins  n'avaient  pas  manqué  d'irriter,  prenaient  parti 
contre  le  gouvernement.  Tous  ces  efforts  ne  servirent 
de  rien  :  dès  le  12  décembre,  le  traité  avec  l'Autriche- 
Hongrie  était  voté  en  première  lecture,  le  48,  son  adop- 
tation  était  définitive  et  le  vote  des  autres  traités  suivait 
de  près.  L'empereur,  le  jour  même,  marquait  publique- 
ment à  M.  de  Caprivi  toute  sa  gratitude  des  efforts  con- 
sidérables qu'il  avait  faits  pour  mener  à  bien  cette 
grande  œuvre  économique  et  lui  conférait  le  titre  de 
comte. 

Le  Landtag  de  Prusse  travailla,  lui  aussi,  à  diverses 
lois  administratives  et  économiques  d'une  importance 
capitale  ;  la  Chambre  des  députés  votait  le  24  avril  et 
les  seigneurs  le  13  juin,  une  réforme  de  l'administra- 
tion communale  des  provinces  orientales  de  la  monar- 
chie, réforme  attendue  depuis  longtemps;  et  dès  le 
mois  de  février,  la  première  de  ces  Assemblées  étudiait 
en  seconde  lecture  une  loi  réorganisant  le  système 
d'impôt  sur  le  revenu,  qu'elle  votait  définitivement  le 
11  mars.  Mais,  contre  son  usage,  la  Chambre  des  sei- 
gneurs refusa  de  ratifier  purement  et  simplement  le 
vote  des  députés;  celle-ci  avait  établi  un  impôt  de 
4  p.  100  sur  les  revenus  au-dessus  de  100,000  marks, 
les  seigneurs  le  réduisirent  à  3  p.  100.  Il  y  eut  conflit; 
les  députés  maintinrent  leur  opinion,  et  les  seigneurs 
durent,  le  12  mai,  revenir  sur  leur  premier  vote,  ce 
qui  termina  un  incident  qui  avait  donné  lieu  à  de  vives 
polémiques  et  que  les  organes  socialistes  n'avaient  pas 
manqué  d'exploiter. 

Pour  obtenir  le  vote  de  toutes  ces  lois,  bien  que  la  plu- 
part d'entre  elles  n'eussent  pas  un  caractère  véritable- 

2. 
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ment  politique,  le  gouvernement  avait  dû  entreprendre 
diverses  négociations  avec  les  partis.  La  situation  de 
ceux-ci  ne  s'est  du  reste  pas  sensiblement  modifiée 
cette  année.  Dès  avant  les  élections  de  1890,  on  se  sou- 
vient que  le  cartel  entre  les  nationaux-libéraux  et  les 
conservateurs,  qui  avait  permis  si  longtemps  au  prince 
de  Bismarck  d'avoir  une  majorité,  avait  été  rompu,  et  les 
anciens  alliés  ne  se  sont  pas  rapprochés  depuis;  les 
conservateurs  n'ont  plus  guère  de  raison  d'ailleurs  de 
rechercher  les  nationaux-libéraux,  sortis  bien  affaiblis 
des  élections,  et  qui  ne  se  sont  pas  ressaisis  malgré 
le  congrès  qu'a  tenu  solennellement  le  parti  le  31  mai, 
car  il  semble  de  plus  en  plus  que  TEmpereur  soit  dis- 
posé à  recommander  à  ses  ministres  de  s'appuyer 
plutôt  sur  une  sorte  de  nouveau  cartel  entre  les  con- 
servateurs et  les  catholiques.  Sans  doute,  aucun  pas 
bien  marqué  n'a  été  fait  dans  ce  sens  et  nous  sommes 
encore  loin  de  voir  les  nationaux-libéraux  rejoindre 
dans  la  minorité  les  progressistes  et  les  socialistes, leurs 
anciens  adversaires  ;  mais  on  sait  les  sympathies  de 
Guillaume  II  pour  le  parti  conservateur,  malgré  les 
querelles  qu'il  a  pu  avoir  jadis  avec  leur  organe,  la 
Gazelle  de  la  Croix,  et  les  avances  qu'il  a  faites  au  Centre 
catholique  sont  très  significatives;  c'est  le  seul  parti 
d'ailleurs  qui  soit  assez  fort  numériquement  pour  pou- 
voir, allié  aux  conservateurs,  constituer  une  majorité 
parlementaire.  Dans  l'entourage  de  l'Empereur,  on  ne 
se  cache  pas  pour  dire  même  qu'une  majorité  composée 
des  piétistes  protestants,  comme  le  sont  en  général  les 
conservateurs,  et  des  catholiques  militants,  paraîtrait 
suffisamment  homogène  au  souverain,  qui  déteste  sur- 
tout la  libre  pensée  et  que  toutes  les  coquetteries  qu'il 
a  eues  avec  le  Centre  avaient  pour  but  le  succès  d'une 
telle  combinaison  dans  l'avenir. 

Les  doux  principales  questions  que  les  catholiques 
exigent  de  voir  régler  avant  de  se  prêter  à  n'importe 
quelle  combinaison  durable,  sont  celles  desSperrgetder 
et  de  la  réforme  de  l'enseignement  primaire.  On  con- 
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naît  l'affaire  des  Sperrgelder  :  c'est  la  restitution  récla- 
mée par  les  catholiques  des  traitements  confisqués  aux 
ecclésiastiques  pendant  la  période  du  Kulturkampf, 
Jamais  le  prince  de  Bismarck  n'avait  voulu  s'y  prêter, 
dès  l'année  dernière,  M.  de  Caprivi  déposa  au  Landtag 
un  projet  de  loi  aux  termes  duquel  l'État  devait  rendre 
les  intérêts  des  sommes  confisquées  ;  mais  cette  conces- 
sion ne  suffit  pas  au  Centre  et  M.  Windlhorst  fit  repous- 
ser le  projet;  il  continua  d'ailleurs  les  négociations  sur 
ce  sujet  et  dès  le  20  janvier,  le  ministre  des  cultes, 
M.  de  Gossler,  dut  demander  à  l'Assemblée  la  restitu- 
tion du  capital,  qui  se  montait  à  environ  16  millions  de 
marks.  La  discussion  fut  assez  vive;  enfin,  le  lo  juin, 
la  loi  était  adoptée,  telle  ou  à  peu  près,  que  le  Centre 
la  désirait.  Sur  la  question  scolaire,  il  n'a  pas  encore 
eu  gain  de  cause,  mais  on  sait  que  le  successeur  de 
M.  de  Gossler  prépare  un  projet  de  réforme  de  l'ensei- 
gnement primaire,  qui,  selon  le  vœu  des  catholiques, 
instituera  l'école  confessionnelle.  Plusieurs  autres 
affaires  sont  pendantes  :  celle  du  rappel  de  l'ordre  des 
Rédemptoristes,  dont  le  Conseil  fédéral  est  saisi  par  le 
plénipotentiaire  bavarois,  et  qui  paraît  devoir  obtenir 
une  solution  favorable;  il  semble,  au  contraire,  que  le 
Bundesrath  doive  se  montrer  hostile  au  rappel  des 
Jésuites,  que  l'Empereur  a  déclaré  ne  jamais  consentir 
à  sanctionner.  Les  divers  succès  remportés  par  le 
Centre  et  que  M.  Windthorst  avait  si  laborieusement 
préparés,  le  chef  du  parti  catholique  n'en  put  pas  jouir  : 
le  17  janvier,  il  célébrai  t  le  quatre-vingtième  anniversaire 
de  sa  naissance  et  le  président  du  Reichstag  le  félici- 
tait officiellement  au  nom  de  tous  les  partis;  le  14  mars, 
il  mourait;  il  fut  inhumé  en  grande  pompe  à  Hanovre. 
C'était  une  grosse  question  que  celle  de  sa  succession 
et  beaucoup  de  noms  furent  mis  en  avant;  on  s'en 
occupa  beaucoup  dans  la  presse  et  au  congrès  catho- 
lique qui  s'ouvrit  à  Dantzig  le  30  août  ;  mais  aucune 
résolution  ne  fut  prise.  Un  autre  succès  pour  le  catho- 
licisme allemand  fut  l'exposition  de  la  Sainte  Tunique 
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de  Trêves,  à  laquelle  plusieurs  centaines  de  mille  fidèles 
allèrent  rendre  hommage  (août)  :  il  ne  faut  pas  oublier 
non  plus  les  élections  au  Landtag  badois,  qui  furent  un 
triomphe  pour  le  Centre. 

Le  gouvernement,  si  favorable  aux  catholiques,  té- 
moigna également  d'une  remarquable  bienveillance  à 
l'égard  des  Polonais,  qui  ne  sont,  en  réalité,  qu'une  frac- 
tion dissidente  du  parti,  et  qu'il  s'efforça  de  se  concilier, 
ils  s'étaient  plaints  bien  souvent  de  l'interdiction  de 
séjour  qu'avait  décrétée  le  prince  de  Bismarck  contre 
les  ouvriers  agricoles  de  la  Pologne  russe  qui  venaient 
travailler  dans  les  provinces  prussiennes  et  leur  étaient 
à  certains  moments  absolument  indispensables:  M.  de 
Caprivi,  dès  le  mois  de  janvier,  consentit  à  lever  tem- 
porairement cette  interdiction;  il  fit  plus,  il  permit,  au 
mois  d'avril,  que  l'enseignement  privé  fût  donné  en 
polonais  aux  enfants  des  provinces  polonaises  et  admit 
que,  quand  il  serait  nécessaire,  le  catéchisme  leur  fût 
enseigné  dans  leur  langue  maternelle,  ce  qui  était  l'un 
des  principaux  desiderata  qu'avait  exprimés,  au  nom 
des  députés  polonais,  M.  de  Czarlinski  au  Reichstag,  le 
16  mars.  Enfin  le  31  octobre,  était  résolue  la  question 
si  longtemps  pendante  de  la  succession  de  Mgr  Dinder 
au  siège  archiépiscopal  de  Posen,et  elle  l'était  dans  un 
sens  favorable  aux  Polonais  :  Mgr  de  Stablewski,  un 
Polonais,  était  nommé,  malgré  l'ardente  opposition  de 
l'élément  allemand.  Les  guelfes  furent  moins  heureux 
que  les  Polonais  ;  il  ne  fut  pas  question  de  leur  accor- 
der aucune  satisfaction,  bien  que  l'on  ait  parlé  beau- 
coup d'eux  et  du  <<  fonds  guelfe»  au  Reichstag:  en  effet, 
pendant  tous  les  mois  de  mars  et  d'avril,  l'organe  pro- 
gressiste, la  Freisinnige  Zeitinig,  ne  cessa  de  chercher 
querelle  au  gouvernement  au  sujet  de  l'emploi  des  inté- 
rêts des  sommes  confisquées  au  duc  de  Cumberland  ou 
«  fonds  des  reptiles  »;  elle  insinua  que  plusieurs  minis- 
tres avaient  émargé  etnotamment  M.  de  Bœtlicher,  à  qui 
on  aurait  permis  de  prélever  000,000  marks  pour  payer 
certaines  dettes  criardes.  Ces  accusations  furent  por- 
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tées  à  la  tribune  du  Reichstag  et  démenties  ;  TEmpe- 
reur  donna  même  en  ces  circonstances  des  marques 
particulières  de  sa  sympathie  à  M.  de  Bœtticher.  Il  y 
avait  eu  pourtant  un  assez  fort  scandale  pour  que 
M.  deCaprivi  dût  renouveler  (28  avril)  sa  promesse  de 
donner  des  explications  sur  Temploi  du  fonds  et  d'en 
mieux  régler  Tusage  pour  l'avenir. 

Les  coquetteries  du  gouvernement  pour  le  Centre  et 
pour  les  Polonais  ne  furent  pas  sans  résultats  immé- 
diats et  le  gouvernement  obtint  leur  appui  dans  plu- 
sieurs votes  importants,  relatifs  surtout  à  la  guerre  et 
à  la  marine;  sans  doute,  comme  ils  sont  loin  encore 
d'être  complètement  satisfaits,  ils  se  firent  assez  forte- 
ment tirer  l'oreille  et  ne  votèrent  qu'une  partie  des 
crédits  demandés  ;  mais  c'était  déjà  là  un  succès  appré- 
ciable. Le  24  février,  le  ministre  de  la  marine,  l'amiral 
HoUmann,  exposait  à  la  Commission  du  budget  qu'il 
était  urgent  que  l'Allemagne  devînt  une  puissance  na- 
vale de  premier  ordre  et  en  conséquence  il  demandait 
des  crédits  pour  la  construction  de  trois  cuirassés,  d"un 
croiseur  et  d'un  aviso,  en  outre  de  ses  crédits  ordi- 
naires; la  Commission,  moins  persuadée  que  l'amiral 
de  la  nécessité  du  développement  indéfini  des  forces 
maritimes  de  l'Empire,  repoussa  la  demande.  Mais 
l'Empereur  s'intéresse  très  vivement  à  la  marine,  ses 
nombreux  voyages  à  Kiel  et  ses  discours  (11  avril  sur- 
tout) en  font  foi  ;  il  prit  personnellement  l'affaire  en 
mains,  remercia  avec  effusion  ceux  des  membres  de  la 
Commission  qui  avaient  voté  les  crédits,  entre  autres 
M.  de  Koscielski,  l'un  des  députés  qui  se  sont  rappro- 
chés avec  empressement  du  gouvernement  ;  il  s'entre- 
mit auprès  des  autres,  des  membres  du  Centre  notam- 
ment, et  leur  fit  faire  sans  doute  de  si  avantageuses 
promesses  que,  quand  la  question  vint  en  séance,  une 
partie  de  l'Assemblée  était  retournée:  M.  Windthorst  et 
ses  amis  consentirent  à  accorder  deux  cuirassés  sur 
trois  et  leurs  voix  emportèrent  le  vote  (12  mars). 

C'est  également  à  une  transaction  que  donna  lieu  le 
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vote  du  budget  de  la  guerre  :  M.  de  Caprivi  demandait 
au  Reichstag  le  vote  de  primes  de  rengagement  pour 
les  sous-officiers,  croissant  avec  leur  ancienneté,  et  il 
motivait  sa  demande  sur  la  nécessité  d'encadrer  solide- 
ment par  les  meilleurs  sous-officiers  possible  une  ar- 
mée à  qui, dans  des  luttes  intérieures  ou  extérieures,  on 
pourrait  avoir  beaucoup  à  demander  (27  février); 
M.  Windthorst  intervint  encore  une  fois  :  il  refusa  les 
primes  progressives,  mais  vota,  ainsi  que  tout  le  Centre 
qui  forme  l'appoint  de  la  majorité,  des  primes  simples 
de  1,000  marks  après  douze  ans  de  service.  Il  faut 
noter  encore,  en  ce  qui  concerne  les  crédits  militaires, 
une  demande  de  110  millions  pour  la  construction  de 
chemins  de  fer  stratégiques  et  l'amélioration  du  service 
des  voies  existantes  au  point  de  vue  militaire;  même 
le  bruit  courut  que  180  millions,  répartis  en  huit  an- 
nuités, seraient  nécessaires  pour  la  réfection  de  l'ar- 
tillerie. 

Un  changement  considérable  a  eu  lieu  dans  le  haut 
personnel  de  l'armée  :  le  29  janvier,  la  Gazette  de  V Alle- 
magne du  Nord  annonçait  que  le  comte  de  Waldersée, 
chef  du  grand  état-major,  quittait  ces  fonctions  pour 
prendre  le  commandement  du  corps  d'armée  stationné 
à  Alloua;  il  fut  remplacé  par  le  comte  de  Schlieffen, 
quartier-maître  supérieur  de  l'état-major  général.  Une 
des  réformes  que  cet  officier  étudie  entre  autres  est 
l'introduction  du  service  de  deux  ans  dans  l'armée 
allemande.  L'Empereur  avait  passé  longtemps  pour  y 
être  très  hostile,  et  les  journaux  officieux  n'avaient  pas 
assez  de  railleries  pour  les  progressistes  qui  la  récla- 
maient; mais  dès  le  mois  de  mars,  le  général  Bogu- 
lawski  la  prônait  dans  les  organes  spéciaux  et,  au  mois 
de  septembre,  la  Gazette  de  Cologne  et  la  Gazette  de 
V Allemagne  du  Nord  en  admettaient  l'utilité;  aussi  ne 
fut-on  pas  trop  étonné  dans  le  public  quand  on  apprit 
que  des  essais  de  service  réduit  étaient  faits  sur  la  gar- 
nison de  Spandau.  L'armée  a  fait  cette  année  une  perte 
bien  grave  en  la  personne  du  feld-marèchal  de  Mollke; 
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depuis  plusieurs  mois,  il  ne  s'en  occupait  plus  active- 
ment et  était  bien  affaibli  par  l'âge  ;  mais  il  était  encore 
une  grande  force  morale.  Il  mourut  le  25  avril;  le  28, 
on  lui  fit  des  funérailles  presque  royales. 

Les  voix  des  catholiques  ont  été  fort  utiles  aussi  au 
gouvernement  dans  toutes  les  questions  coloniales  qui 
ont  été  traitées  au  Reichstag,  car  il  a  eu  à  subir  en  ces 
matières  d'assez  rudes  attaques.  La  discussion  du 
budget  colonial  de  1891-1892,  dans  les  premiers  jours 
de  février,  s'est  passée  sans  encombre,  malgré  la  viva- 
cité avec  laquelle  il  a  été  combattu  par  MM.  Bamberger 
et  Richter;  le  5,  le  chancelier  montait  à  la  tribune  pour 
défendre  les  crédits  demandés  et  illes  obtenait  sans  trop 
de  peine  :  l'Afrique  du  Sud-Ouest  seule  avait  provoqué  de 
très  vives  critiques;  ce  budget  ne  comprenait  d'ailleurs 
aucune  innovation  très  saillante  ;  pour  celui  de  1892- 
1893,  au  contraire,  on  annonce  qu'on  fera  rentrer  dans 
les  dépenses  prévues  et  contrôlées  par  le  Parlement 
toutes  celles  qui  ne  lui  étaient  présentées  jusqu'ici  que 
sous  forme  de  solde  de  déficit,  ce  qui  augmentera  nota- 
blement sa  part  d'influence  sur  la  direction  des  colo- 
nies. La  bataille  fut  plus  vive  au  commencement  de 
mai  :  la  Freisinnige  Zeilung  avait  cru  savoir  que  des 
emprunts  auraient  été  faits  secrètement  par  le  gouver- 
nement pour  mener  à  bien  certaines  entreprises  à  Ca- 
meroun et  elle  avait  fait  contre  ces  procédés  de  comp- 
tabilité une  vigoureuse  campagne;  l'affaire  s'éclaircit, 
lorsque  le  gouvernement  déclara  au  Parlement  que  des 
travaux  publics  étaient  urgents  dans  cette  colonie  et 
qu'il  réclama  une  somme  de  1,425,000  marks  pour  les 
entreprendre.  M.  Richter  protesta  contre  ces  demandes 
de  crédits  supplémentaires  et  il  fit  une  violente  sortie 
à  ce  propos;  l'Assemblée  ne  vota  pas  moins  ce  que  lui 
demandait  l'office  colonial.  Le  Reichstag  eut  à  s'occuper 
une  fois  encore  de  questions  coloniales,  lorsque  le  gou- 
vernement, en  exécution  des  promesses  faites  à  la  Con- 
férence de  Bruxelles,  lui  soumit  un  projet  de  loi  contre 
la  traite  (17  novembre);  il  ne  semble  pas  d'ailleurs 
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que  celle  question  passionne  les  aulorilés  allemandes, 
car  le  chef  de  l'office  colonial,  le  D'  Kayser,  se  montra 
dans  la  discussion  de  ce  projet  assez  sceptique  et  il 
laissa  entendre  à  plusieurs  reprises  que  Tabolilion  hic 
et  mine  de  l'esclavage  domeslique  en  Afrique  lui  pa- 
raissait bien  problématique. 

Il  ne  paraît  pas  que  la  diplomatie  allemande  se  soit 
beaucoup  occupée  de  questions  coloniales  cette  année  : 
il  y  avait  plusieurs  points  de  détail  à  régler  avec 
l'Angleterre  que  le  traité  de  1890  n'avait  fait  qu'effleu- 
rer (situation  des  Sociétés  anglaises  sur  les  territoires 
allemands  du  sud-ouest  de  l'Afrique  ;  afl"aire  Hœnigs- 
berg,  délimitation  exacte  des  possessions  des  deux 
pays);  sans  doute  les  négociations  ont  continué,  mais 
nous  ne  sachions  pas  qu'elles  aient  abouti.  La  seule 
démarche  officielle  sur  laquelle  nous  soyons  rensei- 
gnés est  une  communication  que  le  comte  de  Halzfeld, 
ambassadeur  à  Londres,  aurait  faite  à  lord  Salisbury, 
aussitôt  qu'on  apprit  à  Berlin  qu'Emin-Pacha  avait  fran- 
chi les  limites  de  la  sphère  d'influence  allemande  (no- 
vembre), pour  informer  le  gouvernement  de  la  reine  que 
l'Allemagne  désavouait  toute  solidarité  avec  le  pacha. 
Comme  toujours,  au  contraire,  l'opinion  publique  s'est 
beaucoup  occupée  de  l'Afrique.  Les  désastres  des  expé- 
ditions de  Zelevvski  et  de  Gravenreuth,  dans  l'Afriquo 
orientale  et  à  Cameroun  auraient  pu  décourager  le- 
bonnes  volontés  :  il  n'en  fut  rien.  Les  Sociétés  colo- 
niales allemandes  se  réunirent  à  Nuremberg  en  juilKl 
et  à  Hanovre  en  novembre,  et  dans  l'un  et  l'autre  con- 
grès, l'enthousiasme  fut  très  vif.  Il  fut  assez  actif  aussi  : 
l'Empereur  avait  autorisé,  au  mois  de  juin,  sur  la 
demande  du  conseil  colonial  réuni  qui  s'occupa  des 
rélbrmes  à  accomplir  dans  le  système  administratif 
des  colonies  allemandes,  l'émission  d'une  loterie  des- 
tinée à  subventionner  des  œuvres  «  antiesclavagistes  »; 
il  semble  que,  malgré  les  critiques  passionnées  que 
souleva  dans  les  rangs  progressistes  et  socialistes  un 
tel  moyen  de  se  procurer  des  fonds^  elle  n'ait  pas  laissé 
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que  de  réussir;  on  neconnaîlpas  les  sommes  exactes  qui 
ont  été  encaissées,  mais  les  subsides  donnés  à  différentes 
entreprises  coloniales  (elles  n'étaient  qu'assez  vague- 
ment anti  esclavagistes,  il  faut  le  reconnaître)  ont  été 
considérables  et  permettront  sans  doute  d'avancer  sin- 
gulièrement l'œuvre  de  la  colonisation  allemande. 

Le  budget  de  l'Empire  pour  1891-1892  s'élève,  en 
recettes  et  en  dépenses,  à  1,107,392,070  marks;  les  con- 
tributions matriculaires  fournissent  316,599,284  marks 
et  les  douanes,  31 4,620,000  marks.  Le  budget  du  royaume 
de  Prusse  monte  à  1,720,834,479  marks. 

Le  prince  de  Bismarck,  du  fond  de  sa  retraite  de 
Friedrichsruhe,  a  continué  de  tenir  l'opinion  publique 
en  haleine.  S'il  n'a  plus  eu,  comme  au  lendemain  de  sa 
chute,  de  ces  interviews  retentissantes  avec  les  journa- 
listes, il  n'en  a  pas  moins  manqué  aucune  occasion  de 
donner,  par  le  canal  de  son  journal,  les  Hamburger 
Nachrichten,  son  opinion  sur  tous  les  événements  de  la 
politique  et  il  ne  s'est  pas  fait  faute  de  les  critiquer.  Il 
aurait  pu  le  faire  à  la  Chambre  des  seigneurs  de  Prusse, 
dont  il  est  membre,  voire  même  du  haut  de  la  tribune 
du  Reichstag,  où  les  électeurs  de  Geestemunde  l'en- 
voyèrent siéger  le  30  avril  (un  premier  tour  de  scrutin 
avait  eu  lieu  le  13  avril,  où  le  prince  obtint  7,300  voix, 
contre  M.  Schmalfeld,  socialiste,  qui  en  eut  3,900  ; 
M.  Âdloff,  progressiste,  qui  en  eut  2,600,  et  3,300  voix 
données  au  candidat  guelfe,  M.  Plate;  au  scrutin  de  bal- 
lottage, l'ancien  chancelier  obtint  10,344  voix,  et  son 
concurrent  socialiste,  demeuré  seul  en  ligne,  confor- 
mément à  la  loi,  en  recueillit  5,486),  il  préféra  les 
moyens  indirects,  et  ne  vint  jamais  occuper  son  siège. 

C'est  avec  une  aigreur  extrême  que  son  journal  cen- 
sura la  tension  des  rapports  de  l'Empire  avec  la  Russie  ; 
il  n'aurait  jamais  fallu,  disait-il,  se  brouiller  avec  le 
tsar,  car  on  ne  peut  qu'amener  ainsi  un  rapprochement 
de  la  Russie  et  de  la  France,  et  l'Autriche  et  l'Italie  ne 
sont,  en  somme,  que  des  alliés  médiocres;  le  chan- 
celier n'avait  jamais  eu  en  ces  puissances  qu'une  con- 
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fiance  limitée  et  il  avait  toujours  ménagé  avec  raison  un 
voisin  puissant.  De  semblables  articles,  dont  on  connais- 
sait l'inspirateur,  faisaient  fort  mauvais  efïetà  Rome,  et 
surtout  à  Vienne;  ils  étaient  encore  plus  désagréables 
à  Guillaume  II;  sa  politique  intérieure  et  économique 
n'était  d'ailleurs  pas  ménagée  davantage,  et  personne 
ne  combattit  avec  plus  d'ardeur  que  les  Hamburger 
Nachrichten  la  réduction  des  droits  sur  les  blés  inscrits 
dans  les  nouveaux  traités  de  commerce  et  en  général  le 
retour  à  un  régime  de  demi-liberté  commerciale.  L'Em- 
pereur, à  plusieurs  reprises,  laissa  éclater  sa  mauvaise 
humeur  contre  l'ex-chancelier;  c'est  avec  une  certaine 
ostentation  qu'il  assista  à  la  pièce  le  Nouveau  Mnitre,  de 
M.  de  Wildenbruch  (:2  février),  pleine  d'allusions  à  la  chute 
•de  l'ancien  ministre  ;  on  interdit  à  un  confident  de  M.  de 
Bismarck,  M.  de  Poschinger,  de  continuer  ses  recherches 
dans  les  Archives  pour  un  livre  qu'il  écrivait  à  la  gloire 
du  prince,  et  le  4  mai,  à  Dusseldorff,  Guillaume  II  ré- 
pondant à  un  toast  du  prince  de  Wied,  s'écria  :  «  Un 
seul  est  maitre  du  pays,  et  celui-là,  c'est  moi  :  je  ne 
supporterai  aucun  autre  maître  à  côté  de  moi.  »  Ces 
querelles  n'ont  pas  été  sans  faire  une  mauvaise  impres- 
sion sur  le  public,  qui  aurait  sans  doute  préféré  voir 
M.  de  Bismarck  retenir  son  mécontentement;  mais  il 
n'en  a  pas  tenu  rigueur  à  l'ancien  chancelier  :  au  jour 
<de  sa  fête,  le  1"  avril,  ce  furent  de  tous  les  points  de 
FAUemagne,  des  télégrammes,  des  lettres,  des  cadeaux 
qui  arrivèrent  à  Friedrichsruhe,  et  quand  le  14  no- 
vembre, M.  de  Bismarck,  avec  la  princesse  et  le  comte 
Herbert,  traversa  Berlin,  ce  fut,  sur  tout  le  parcours, 
d'une  gare  à  l'autre,  une  longue  ovation. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  mentionner  certains  faits 
qui  ont  eu  seulement  de  lointains  rapports  avec  la  poli- 
tique, mais  dont  le  retentissement  a  été  assez  grand 
pour  qu'on  ne  puisse  les  omettre.  Et  c'est  d'abord  la 
question  de  la  moralisation  de  Berlin  :  certains  procès 
avaient  mis  en  lumière  les  vices  des  bas-fonds  de  la 
capitale,  et  l'insuflisance   des   moyens  de   répression 
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mis  à  la  disposition  de  la  police  et  des  magistrats;  ces 
affaires  avaient  fait  grand  Lruit.  L'Empereur  crut  devoir 
se  mêler  lui-même  de  la  question,  et  le  27  octobre,  il 
adressa  au  ministre  de  la  justice  un  rescrit  où,  après 
avoir  exposé  le  danger  de  la  situation  présente,  il  le 
priait  de  prendre  des  mesures  contre  l'envahissement 
de  la  prostitution  et  notamment  contre  les  souteneurs. 
—  Notons  encore  le  grand  succès  de  l'exposition  d'élec- 
tricité de  Francfort-sur-le-Mein  ;  ce  résultat  encouragea 
les  Berlinois  dans  leur  idée  de  faire  dans  leur  ville  une 
exposition  universelle,  mais  il  ne  semble  pas  que  le  pro- 
jet soit  encore  mûr;  le  1"  décembre,  M.  de  Bœtticher 
déclara  que  l'État  ne  pourrait  en  aucune  façon  s'en 
charger,  et  que  ce  devrait  être,  au  point  de  vue  finan- 
cier, une  entreprise  particulière;  au  reste,  on  n'y  songe 
pas  pour  avant  1897. 

II.  —  Bavière,  Wurtemberg  et  autres  États. 

Comme  de  coutume,  Guillaume  II  a  fait  plusieurs- 
voyages  dans  l'Empire;  au  commencement  de  mai,  il 
visitait  les  pays  rhénans,  et  au  mois  de  septembre  il  se 
rendait  en  Bavière,  d'où  il  revenait  par  les  duchés  de 
Saxe;  partout  il  fut  chaleureusement  accueilli; mais  on 
ne  saurait  dire  que  ces  tournées  aient  eu  une  grande 
importance  politique;  il  s'agissait  surtout,  notamment 
dans  celles  d'automne,  de  revues  à  faire  passer  aux. 
corps  d'armées. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'insister  beaucoup  cette  année 
sur  la  question  du  particularisme  ;  nous  l'avons  exposée 
en  1890  et  la  situation  n'a  guère  changé.  Comme  l'an  der- 
nier, on  s'est  bien  aperçu,  lorsque  au  mois  de  décembre 
il  fut  question  de  porter  au  Reichstag  les  doléances  des- 
États  du  Sud  contre  les  mauvais  traitements  dont  les 
soldats  de  leurs  contingents  sont  victimes  du  fait  d'offi- 
ciers venus  du  Nord,  combien  l'antagonisme  était  encore 
"vif;  il  suffit  qu'une  commission  s'en  occupât  pour  que 
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toute  la  presse  partît  en  guerre  ;  le  seul  incident  notable 
s'est  passé  en  Bavière.  Les  Bavarois  ont  conservé  un 
code  militaire  distinct  du  code  prussien;  on  désirerait, 
à  Berlin,  arriver  à  l'unité  en  cette  matière,  et  des  négocia- 
tions avaient  été  entamées  avec  le  ministre  de  la  guerre 
de  Munich;  seulement  ce  que  voulait  la  Prusse,  c'était 
une  renonciation  pure  et  simple  de  la  Bavière  à  son 
code  pour  lui  faire  adopter  le  code  prussien,  et  la 
Bavière  y  était  d'autant  moins  disposée  que  son  code 
est  de  beaucoup  le  plus  libéral;  ainsi  la  Prusse  a  encore 
la  procédure  secrète,  en  matière  militaire,  tandis  que 
la  Bavière  y  a  renoncé  depuis  longtemps;  c'était  là  le 
point  du  débat.  11  semble  que  l'on  discuta  longtemps 
î'aflaire  de  gouvernement  à  gouvernement  sans  arriver 
à  s'entendre;  mais  vers  la  fin  de  l'année,  la  presse  en 
eut  vent,  etaussitôt  l'opinion  publique  bavaroise  s'émut. 
Il  fallut  que  le  ministre  de  la  guerre  déclarât  officiel- 
lement à  la  tribune  du  Landtag  de  Munich,  qu'il  ne 
céderait  pas  sur  l'article  de  la  procédure  secrète,  et  ce 
n'est  que  devant  cette  attitude  très  nette  que  l'Assem- 
blée lui  accorda  un  ordre  du  jour  de  confiance,  qui  lut 
voté  à  une  immense  majorité.  On  se  montra  assez  irrite 
à  Berlin  de  cet  incident,  mais  la  Bavière  avait  tenu  à 
faire  valoir  son  droit.  Certaines  manifestations  particu- 
laristes  se  produisirent  encore  au  Mecklembourg,  à  la 
suite  d'un  conflit  entre  le  ministère  impérial  de  la  guerre 
et  les  autorités  militaires  du  grand-duché  (décembre  . 
et  dans  la  province  de  Hesse,  où  le  parti  du  droit  hes- 
sois  célébra  à  sa  façon  le  vingt-cinquième  anniversaire 
de  l'annexion  de  l'électoral  à  la  Prusse;  mais  ce  furent 
là  des  événements  sans  grande  portée. 

En  Bavière  et  dans  le  "Wurtemberg  la  vie  politique  a 
étéexlrêmement  calme.  Le  roi  Charles  de  Wurtember;^'. 
qui  était  fort  malade  depuis  plusieurs  années,  est  mtut 
le  0  octobre  et  son  neveu  lui  a  succédé,  sous  le  nom  «le 
(îuillaumc  II  :  il  a  déclaré  dans  sa  proclamation  à  soi! 
peuple  qu'il  suivrait  les  traditions,  qui  avaient  assii 
avant  lui  la  prospérité  du  Wurtemberg  et  il  a  commcn 
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par  garder  tous  les  ministres  de  son  prédécesseur  (le 
ministre  des  finances  avait  été  changé  et  ce  poste  confié 
au  conseiller  intime  Riecke).Pour  la  Bavière,  le  régent, 
prince  Luitpold,  dont  on  a  célébré  en  grande  pompe  le 
soixante-dixième  anniversaire  de  naissance,  a  continué 
sa  politique  conciliante  à  l'égard  de  tous  les  partis.  Il 
a  tenu  la  promesse  que  ses  ministres  avaient  faite  aux 
catholiques  du  Landtag,  d'introduire  au  Conseil  fédéral 
une  proposition  en  faveur  du  rappel  en  Allemagne  de 
Tordre  des  Rédemptoristes,  expulsés   pour  affiliation 
à  Tordre  des  Jésuites   durant   le   Kulturkampf,  mais 
TafTaire  n'a  pas  encore  été  rapportée  ;  elle  semble  d'ail- 
leurs en  bonne  voie  d'arrangement,  et  il  est  vraisem- 
blable que  le  plénipotentiaire  bavarois  obtiendra  ce 
qu'il  demande.  Ce  sera  un  succès  dont  les  catholiques 
sauront  gré  sans  doute  au  gouvernement;  au  reste,  ils 
ne  lui  ont  guère  suscité  de  difficulté  cette  année  et  le 
calme  a  succédé  au  Landtag  et  dans  le  pays  à  Tagitation 
extrême  des  années  précédentes.  L'Assemblée  a  discuté 
un  grand  nombre  de  projets  de  loi  d'intérêt  local,  tels 
que  la  réorganisation  de  l'inspectorat  des  fabriques,  et 
la  réforme  de  la  législation  sur  les  mariages  ;  elle  a 
voté  des  crédits  de  25  millions  de  marks  pour  les  che- 
mins de  fer  stratégiques  et  autres. 

Bade  a  traversé  une  crise  grave  dont  il  n'est  pas  sorti 
encore.  On  sait  que  depuis  longtemps,  au  Landtag  de 
Carlsruhe,  dominait  une  majorité  nationale-libérale  qui 
continuait  la  politique  du  Kulturkampf  et  repoussait 
systématiquement  toutes  les  lois  favorables  aux  catho- 
liques ;  ceux-ci,  très  nombreux  dans  le  pays,  après  avoir 
subi  patiemment  le  pouvoir  du  nombre,  se  réveillèrent,  il 
y  a  quelques  années,  et,  clergé  en  tête,  se  prirent  à  reven- 
diquer leur  part  d'influence.  Jusqu'en  1889,  sur  soixante- 
trois  députés  au  Landtag,  il  n'y  avait  que  neuf  catho- 
liques et  ils  étaient  deux  sur  quatorze  à  la  députation 
au  Reichstag.  Dès  lors  ils  commencèrent  à  recueillir, 
sous  la  direction  de  l'habile  abbéWacker,  curé  de  Zaeh- 
ringen,  le  prix  de  leurs  efforts  ;  en  1889,  le  mandat  des 
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six  députés  catholiques  arrivait  à  son  terme,  et  ils  reve- 
naient dix  sur  trente  et  un  députés  à  réélire;  en  1890, 
dans  des  élections  partielles,  huit  catholiques  étaient 
élus  et  pas  un  national-libéral;  en  1801, sur  trente-deux 
sièges  àpourvoir,  il  y  avait  vingt-huit  nationaux-libéraux, 
trois  catholiques  et  un  progressiste  sortants  ;  les  élec- 
tions eurent  lieu  le  2  octobre  :  les  catholiques  revinrent 
onze  au  lieu  de  trois,  avec  un  conservateur,  deux  so- 
cialistes et  quatre  progressistes,  contre  quatorze  natio- 
naux-libéraux seulement.  La  Chambre  est  aujourd'hui 
composée  de  trente-deux  nationaux-libéraux,  qui  ont 
devant  eux  une  opposition  de  trente  et  un  membres,  dont 
vingt  etun  catholiques.  Le  programme  de  celte  opposi- 
tion, qui  est  parfaitement  unie  dans  la  lutte  contre  la 
majorité,  est  l'introduction  du  suffrage  universel  direct, 
avec  la  garantie  du  secret  du  vote.  Poussés  dans  leurs 
derniers  retranchements,  les  nationaux-libéraux  se 
refusent  à  aucune  concession  ;  ils  continuent  la  lutte  de 
plus  belle,  jusqu'au  moment  où,  à  leur  tour,  ils  rentre- 
ront dans  la  minorité. 

Une  crise  ministérielle  avait  éclaté  en  Saxe  à  la  fin 
de  1890;  le  ministre  ultra-conservateur,  M.  de  Nostitz- 
Wallwitz,  avait  dû  donner  sa  démission  ;  il  fut  remplacé 
le  17  février  par  M.  de  Metzsch  ;  le  13  octobre  eurent 
lieu  des  élections  partielles  au  Landtag  ries  démocrates 
y  revinrent  sept  au  lieu  de  quatre,  les  conservateurs 
treize  au  lieu  de  quatorze,  les  nationaux-libéraux  six 
au  lieu  de  cinq  et  les  progressistes  quatre  au  lieu  de 
sept.  En  Saxe-Cobourg-Gotha,  le  ministre  d'État,  M.  de 
Bonin,  très  ébranlé  à  la  fin  de  1890,  s'est  retiré  dans 
les  premiers  jours  de  janvier,  à  la  suite  d'un  conflit 
avec  le  duc  ;  celui-ci  a  profité  de  la  retraite  de  cet 
homme  politique,  qui  avait  été  durant  de  longues  an- 
nées le  véritable  maître  du  duché,  pour  réorganiser  les 
services  centraux  et,  à  la  place  d'un  ministère  d'État, 
créer  cinq  ministères  spéciaux. Il  n'y  a  que  peu  de  choses 
à  dire  des  autres  duchés  de  Saxe  :  le  duc  de  Saxe- 
Altenburg  a  accepté  la  démission  de  son  ministre  d'État, 
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M.  de  Leipziger,  avec  lequel  il  ne  s'entendait  plus,  et 
lui  a  donné  pour  successeur  M.  de  Helldorff  ;  le  duc  de 
Saxe-Meiningen  a  refusé  que  l'on  célébrât  le  vingt-cin- 
quième anniversaire  de  son  avènement  et  a  consacré 
l'argent  qui  devait  servir  aux  fêtes  à  la  création  d'un 
orphelinat;  enfin  les  duchés  de  Weimar,  de  Meiningen 
et  de  Cobourg  se  sont  entendus  pour  fonder  à  frais 
commun  un  séminaire  pédagogique  à  l'Université  d'Iéna. 
Signalons,  pour  la  principauté  de  Reuss,  ligne  cadette, 
une  nouvelle  loi  électorale  ;  pour  Lippe,  une  loi  sur  les 
associations  calquée  sur  la  loi  prussienne  et  destinée  à 
armer  le  gouvernement  contre  les  perturbateurs  de 
l'ordre  social,  ainsi  que  le  disait  le  ministre  Wolf- 
gramm;  pour  Waldeck,  une  querelle  assez  vive  entre 
les  cousins  du  prince  relative  à  l'ordre  successoral,  bien 
que  le  prince  ait  un  fils  et  qu'il  ne  soit  pas  question 
pour  le  moment  que  la  principauté  tombe  en  déshé- 
rence; pour  Brème,  une  nouvelle  loi  sur  l'émigration. 
Quant  à  la  question  du  Mecklembourg,  elle  n'a  pas  fait 
un  pas;  la  presse  et  les  réunions  publiques  ont  continué 
à  protester  contre  la  constitution  vieillie  du  duché  et  à 
lui  demander  de  sérieuses  modifications,  mais  aucun 
corps  constitué  ne  s'en  est  occupé;  la  Diète  s'est  consa- 
crée à  l'examen  de  questions  économiques,  rejetant, 
pour  des  raisons  financières,  l'extension  du  système  de 
voies  ferrées  et  adoptant  des  crédits  de  400,000  marks 
pour  l'amélioration  du  port  de  Wismar,  mais  elle  ne 
s'est  occupée  ni  d'une  revision  de  la  constitution,  ni  de 
celte  éventualité  d'une  régence  dont  l'idée  avait  été  lan- 
cée par  la  Gazette  de  Cologne,  au  mois  de  décembre.  Le 
grand-duc  en  effet  est  souffrant,  et  obligé  pour  sa  santé 
de  passer  la  plus  grande  partie  de  l'année  hors  de  ses 
États,  où  son  absence  est  une  perpétuelle  entrave;  le 
journal  officieux,  lançant  l'idée  de  l'établissement  d'une 
régence,  faisait  remarquer  que  le  frère  cadet  du  duc 
ne  pouvait  être  apte  à  l'exercer,  s'étant  fait  catholique, 
et  qu'elle  reviendrait  forcément  à  son  second  frère, 
capitaine  de  uhlans  dans  la  garde  prussienne,  en  rési- 
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dence  à  Potsdam.  —  11  faut  noter  enfin  dans  la  plu- 
part des  pays,  une  série  de  réformes  destinées  à  amé- 
liorer la  situation  des  classes  ouvrières  et  calquées 
pour  la  plupart  sur  la  législation  de  la  Prusse,  qui  en  a 
pris  l'initiative. 


Nécrologie. 

Le  roi  Charles  I"  de  Wurtemberf»  (6  octobre),  né  en  1823,  roi 
depuis  le  25  juin  1864. —  F.,a  princesse  régnante  de  lieuss,  branche 
aînée.  —  Le  feld-uiaréchal  de  Mollke  (2o  avril).  —  Windlhorst, 
fondateur  et  chef  du  parti  catholiqt\e  allemand,  né  en  1812, 
ancien  ministre  du  roi  de  Hanovre.  —  Schliemann,  archéologue. 
—  Le  pasteur  Fabri,  un  des  promoteurs  du  mouvement  colonial  — 
Le  pasteur  Hegel,  président  du  Consistoire.  —  Le  théologien  Ed. 
Reuss,  de  Strasbourg.  —  L'historien  Gregoroviits.  —  Les  généraux 
Bronsurl  (le Schellendorff,  Oincien  ministre  de  la  guerre;  comte  de 
Fabrice;  von  der  Grœben  ;  baron  de  .S'c//;le  contre-amiral  Heus- 
ner,  ancien  secrétaire  d'État  à  la  .Mariue.  —  Le  baron  de  Rochow, 
vjce-présideut  de  la  Chambre  des  seigneurs  de  Prusse.  —  Le 
D'  Slichling,  ancien  ministre  d'État  de  Weimar.  — Jules  de  Jolly, 
ancien  ministre  d'État  badois.  —  Le  comte  d'^rco,  ministre  à 
"Washington. 
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AUTRICHE-HONGRIE 


Politique  extérieure.  —  La  politique  extérieure  de 
la  monarchie  sest  affermie  en  1891  dans  le  sens  de  la 
Triple  alliance.  Le  traité  qui  lie  l'Autriche  à  l'Allemagne 
et  à  ritalie  a  été  renouvelé  avant  son  échéance,  pour  six 
ans,  sans  modification  appréciable  ;  la  nouvelle  de  cet 
important  événement  a  été  annoncée  le  29  juin  à  Ham- 
bourg par  l'empereur  Guillaume  II,  dans  une  conversa- 
tion avec  un  armateur  de  cette  ville.  Le  comte  Kalnoky 
en  a  fait  part  le  14  novembre  dans  les  termes  suivants 
à  la  commission  des  affaires  étrangères  de  la  Délégation 
hongroise  : 

Les  trois  parties  contractantes  ont  été  unanimes  à  reconnaître 
que  ces  alliances  avaient  fait  leurs  preuves,  que  leur  continuation 
était  désirable  aussi  bien  pour  les  alliés  eux-mêmes  que  dans 
rinterot  du  mainti^^n  de  la  paix  en  Europe,  et  que  biur  renouvel- 
lement devait  s'opérer  avant  l'expiration  de  la  période  primitive. 

Il  n'était  donc  point  besoin  d'une  initiative  particulière  venant 
d'une  puissance  ou  d'une  autre.  Étant  donné  que  toutes  les  dis- 
positions particulières  avaient  été  mûrement  discutées  au  moment 
de  la  conclusion  de  la  Triple  alliance,  il  ne  parut  point  nécessaire 
d'opérer  des  modifications  importantes  au  moment  où  elle  a  été 
renouvelée. 

Toutes  les  parties  contractantes  étaient  unanimes  à  reconnaître 
qu'on  ne  devait  point  assumer  de  nouvelles  obligations.  On  pour- 
rait dire  que  les  rapports  de  lAutriche-Hongrie  avec  l'Allemagne 
sont  toujours  les  mêmes,  mais  cette  expression  ne  rendrait  pas 
tout  à  fait  exactement  l'état  de  choses  réel,  étant  donné  que  ces 
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rapports  sont  devenus  de  jour  en  plus   intimes    et  que   les  liens 
entre  les  deux  puissances  n'ont  cessé  de  se  resserrer. 

Les  autres  parties  de  Texposé  politique  du  comte 
Kalnoky  aux  Délégations  n'ont  rien  offert  de  saillant; 
les  passages  relatifs  à  la  Bulgarie,  à  la  Roumanie  et  à  la 
Serbie  n'ont  guère  été  qu'une  variante  des  déclarations 
faites  à  la  même  occasion  les  années  précédentes.  Dans 
ses  conversations  avec  les  délégués,  l'empereur,  tout  en 
affirmant  sa  foi  dans  le  maintien  de  la  paix,  a  laissé  en- 
tendre quelques  paroles  auxquelles  la  presse  officieuse  a 
feint  d'attribuer  un  sens  peu  rassurant  afin  de  faciliter 
le  vote  des  crédits  militaires.  Un  journal  de  Vienne,  le 
Wiener  Tagehlalt  du  14  novembre,  ayant  prétendu  que 
François-Joseph  avait  tenu  devant  M.  de  Jaworski,  le 
chef  du  club  polonais,  un  langage  inquiétant,  il  s'en- 
suivit le  lendemain  une  panique  à  la  Bourse  de  Vienne. 
On  reconnut,  après  enquête,  que  la  nouvelle  du  Wiener 
Tageblatt  ne  reposait  sur  aucun  fondement. 

Les  liens  politiques  avec  l'Allemagne  et  l'Italie  ont 
été  encore  resserrés  par  des  traités  de  commerce  dont 
la  négociation  a  duré  une  bonne  partie  de  Tannée,  et 
qui  ont  été  enfin  signés  au  commencement  de  décembre. 
Des  traités  de  commerce  ont  été  également  conclus  à 
la  même  époque  avec  la  Belgique  et  la  Suisse.  Tous  ces 
traités  ontétéaussitôtprésentésaux  Parlements  cislei- 
than  et  transleithan;  seulle  Parlement  de  Pestha  eu  le 
tempsdelesapprouveravantlafindel'année.Tousontété 
conclus  pour  douze  ans  ;  ils  s'inspirent  de  la  même  idée  : 
faciliter  l'écoulement  des  produits  de  chacun  des  pays 
contractants  sur  le  territoire  des  autres,  tout  en  proté- 
geant par  des  taxes  assez  fortes  ses  propres  produits  le 
plus  menacés  par  la  concurrence;  c'est  la  consécration 
d  un  système  protecteur  tempéré. 

Une  convention  avec  la  Roumanie  a  été  signée  au 
sujet  du  raccordement  des  chemins  de  fer  autrichiens 
et  roumains  à  Ilzkany. 
Comme  l'année  précédente,  l'empereur  d'Allemagne 
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est  venu  rendre  visite  à  François-Joseph  ;  il  a  assisté,  du 
3  au  6  septembre,  aux  grandes  manœuvres  qui  ont  eu 
lieu  dans  le  H  aldviertel,  dans  les  environs  du  château 
de  Schwarzenau  où  les  souverains  avaient  établi  leurs 
quartiers.  Le  général  de  Caprivi  accompagnait  Guil- 
laume II:  il  a  eu  de  fréquents  entretiens  avec  le  comte 
Kalnoky  au  château  de  Schwarzenau  pendant  la  durée 
des  manœuvres.  Le  roi  de  Saxe  assistait  à  ces  manœu- 
vres. Il  est  revenu  en  Autriche  au  commencement  d'oc- 
tobre, afin  de  prendre  part  avec  François-Joseph  à  de 
grandes  chasses  en  Styrie. 

Au  commencement  du  mois  d'aoAt,  le  jeune  roi  de 
Serbie,  Alexandre  I",  a  rendu  visite  à  François-Joseph  à 
Ischl,  où  il  a  passé  les  journées  des  12  et  13  août.  Le  voyage 
n'avait  aucune  signification  politique.  Alexandre  1*\  qui 
revenait  de  Saint-Pétersbourg,  est  ensuite  allé  à  Paris 
rejoindre  son  père.  Les  journaux  autrichiens  ont  saisi 
cette  occasion  pour  exprimer  leur  mécontentement  des 
tendances  de  la  politique  extérieure  du  gouvernement 
serbe,  depuis  l'abdication  du  roi  Milan  et  l'avènement 
des  radicaux  au  pouvoir. 

Au  mois  de  février  (6-13  février),  l'archiduc  François- 
Ferdinand,  fils  aine  de  l'archiduc  Charles-Louis,  héri- 
tier du  trône,  est  allé  voir  à  Saint-Pétersbourg  la  fa- 
mille impériale  de  Russie. 

Au  mois  de  mars,  l'impératrice  Elisabeth  a  visité  la 
Grèce. 

,  Le  23  juin,  François-Joseph  a  visité  l'escadre  britan- 
nique dans  les  eaux  de  Zara. 

Budget  commun.  —  Le  projet  de  budget  pour  1892, 
voté  par  les  Délégations  pendant  la  session  annuelle 
tenue  à  Vienne  (du  9  novembre  au  3  décembre),  porte 
139,142,886  florins  pour  les  dépenses,  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires,  soit  :  3,379,700  florins  de  dépenses 
ordinaires  et  37,700  florins  de  dépenses  extraordinaires 
pour  les  aff"aires  étrangères;  107,093,247  florins  de 
dépenses  ordinaires  et  14,627,243  florins  de  dépenses 
extraordinaires    pour    l'armée  ;   9,484,114    florins  de 
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dépenses  ordinaires  et  %U3,iOO  florins  de  dépenses 
extraordinaires  pour  la  marine  militaire  ;  2,029,022  flo- 
rins pour  les  finances  et  128,260  florins  pour  la  Cour 
suprême  des  comptes. 

Le  budget  du  ministère  des  affaires  étrangères  accuse 
une  diminution  de  dépenses  de  1,080,000  florins, 
comparativement  à  l'exercice  précédent,  diminution 
qui  résulte  de  ce  que  la  subvention  du  «  Lloyd  »  n'est 
plus  à  la  charge  de  ce  département.  Le  budget  des 
dépenses  du  ministère  de  la  guerre  est  de  4,500,000  flo- 
rins plus  élevé  que  l'année  précédente.  Cette  augmen- 
tation des  crédits  est  prévue  exclusivement  dans  le 
budget  ordinaire.  Le  budget  extraordinaire  contient 
différents  crédits  pour  la  fabrication  des  conserves 
alimentaires  et  laugmentation  et  le  renouvellement 
des  provisions  de  conserves,  pour  l'amélioration  et 
l'achèvement  des  baraquements  de  la  Galicie,  et  enfin 
pour  l'augmentation  des  cadres,  auxquels  on  adjoindra 
22.J  nouveaux  lieutenants  pour  1892,  et  la  mise  sur  le 
pied  de  paix  normal  de  14  divisions. 

Les  dépenses  communes  sont  couvertes  par2,bM,oU8 
florins  de  recettes  communes;  40,135,180  florins  de 
produits  des  douanes;  66,071,531  florins  de  la  quote 
part  affectée  à  l'Autriche  et  30,243,657  florins  de  la 
quote-part  affectée  à  la  Hongrie. 

A  la  fin  de  juin,  la  dette  publique  générale  de  1  Em- 
pire était  de  2,776,129,181  florins;  la  dette  hypothé- 
caire garantie,  de  53,005,638  florins  ;  la  dette  flottante, 
de  351,845,099  florins. 

Bosnie  et  Herzégovine.  —  L'exposé  annuel  fait  par 
M  de  Kallay,  le  23  novembre,  devant  la  commission 
ilu  budget  de  la  Délégation  autrichienne,  constate  la 
situation  favorable  des  provinces  occupées.  Le  projet 
de  budget  pour  1892  se  solde  par  121,892  florins  d  excé- 
dent, soit  10,686,428  florins  pour  les  dépenses  et 
10  908,320  florins  pour  les  recettes.  ^ 

Les  travaux  publics  ont,  comme  les  années  précé- 
dentes, été  poussés  avec  activité.  Au  mois  d  août,  on 
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a  livré  à  la  circulation  la  voie  ferrée  Serajewo-Mostar, 
très  importante  pour  le  commerce  et  qui  traverse  des 
régions  très  pittoresques  où  Ton  espère  attirer  les  tou- 
ristes. On  a  construit  sur  la  Save,  près  de  Breka,  un 
pont  de  chemin  de  fer  qui  relie  la  Bosnie  au  réseau 
des  chemins  de  fer  hongrois  dans  un  intérêt  commer- 
cial et  stratégique.  On  doit  commencer  en  1892  les  tra- 
vaux d'une  ligne  ferrée  qui  mettra  en  communication 
Serajewo  etSpalato. 

Le  métropolite  grec-oriental  de  Dolni-Fuzla,  MgrDio- 
nisije,  a  été  relevé  sur  Tordre  de  l'Empereur  de  ses 
fonctions,  et  l'archimandrite  Simic,  de  Fawna,  a  été 
chargé  de  l'administration  du  diocèse. 


CISLEITHAME 

L'année  1891  a  été  marquée  par  un  rapprochement 
du  gouvernement  avec  la  gauche.  Toujours  fidèle  au 
système  de  la  politique  «  au-dessus  des  partis  »,  de  ce 
que  l'on  a  appelé  la  politique  non  politique  [unpolitische 
PoLilik),  disposé  à  gouverner  avec  tous  les  partis  à 
condition  qu'ils  oublient  leurs  desilerata  au  profit  de 
l'intérêt  commun  et  qu'ils  se  bornent  à  travailler  au 
développement  économique  et  social  de  l'Empire,  le 
comte  ïaaffe  n'a  eu  aucun  scrupule  à  se  procurer  le 
concours  de  ses  anciens  ennemis  les  Allemands,  dès 
qu'il  a  vu  sa  majorité  compromise  par  la  déroute  des 
vieux-Tchèques  en  Bohème  (V.  Année  189Q,  p.  54-62). 

C'est,  croit-on,  afin  de  ne  pas  laisser  le  temps  aux 
jeunes-Tchèques  d'organiser  l'agitation  contre  leurs 
rivaux,  qu'il  prit  le  parti,  à  l'étonnement  général,  de 
dissoudre  prématurément  le  Reichsrath.  La  patente  de 
dissolution  parut  le  21  janvier.  Le  4  février,  M.  Duna- 
jewski,  ministre  des  finances,  qui  représentait  dans  le 
cabinet  l'élément  hostile  aux  Allemands  et  qui  avait  su 
mériter  par  son  énergie,  sa  hauteur  et  ses  sarcasmes, 
la  haine  de  l'opposition,  donna   sa  démission.  Il  fut 
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remplacé  par   M.   Sleinbach.    C'était   l'indication  très 
nette  de  l'évolution  de  la  politique  gouvernementale. 

Les  élections  eurent  lieu  du  27  février  au  21  mars. 
Dans  le  Reichsrath  dissous,  l'Union  des  gauches  alle- 
mandes comptait  110  membres;  le  club  polonais,  56  ; 
le  club  tchèque,  oO  ;  le  club  du  Centre  droit,  30  ;  le  club 
du  Centre,  15  ;  le  club  du  Centre  libéral,  12  ;  l'association 
nationaliste  allemande,  15  ;  le  club  jeune-tchèque,  14  ; 
le  club  du  Trentin,  7  ;  le  club  ruthène,  3.  Le  nombre 
des  députés  n'appartenant  à  aucun  groupe,  des  «  sau- 
vages »,  était  d'environ  30.  Le  nouveau  Reichsrath 
comprit  :  109  Allemands  libéraux  (Union  des  gauches 
allemandes),  17  Allemands  nationaux,  29  Allemands 
cléricaux,  12  vieux-Tchèques,  (2  seulement  de  Bohême 
qui  donnèrent  ensuite  leur  démission),  37  jeunes-Tchè- 
ques, 18  grands  propriétaires  conservateurs  (Bohème), 
8  membres  du  Centre,  11  libéraux  italiens,  4  cléricaux 
italiens,  58  Polonais,  4  Roumains, 8  Ruthènes,  7  Croates, 
16  Slovènes,  1  Serbe  et  14  antisémites.  Les  Allemands 
libéraux  se  virent  enlever  plusieurs  sièges  à  Vienne  par 
les  antisémites;  mais  ils  les  regagnèrent  ailleurs,  de 
sorte  qu'il  revinrent  aussi  forts.  Le  trait  caractéristique 
des  élections  fut  la  défaite  complète  des  vieux-Tchèques 
de  Bohème;  M.  Rieger,  leuf  chef,  ballotté  au  premier 
tour  de  scrutin,  ne  se  représenta  pas  au  second. 

Le  Reichsrath  ouvrit  sa  première  session  le  8  avril. 
La  majorité  était  assez  difficile  à  constituer,  tout  le 
monde,  sauf  les  jeunes-Tchèques,  voulant  en  être.  Tout 
en  escomptant  les  bonnes  dispositions  de  la  Gauche,  le 
comte  Taaffe  chercha  à  lui  créer  un  contrepoids;  il  le 
trouva  d'une  part  dans  le  club  Hohenwart,  qui  com- 
prend les  Slovènes,  les  Slaves  de  Dalmatie,  les  féo- 
daux do  Bohême  et  les  Allemands  cléricaux,  éléments 
de  l'ancienne  Droite,  et  d'autre  part  chez  les  Polonais. 
C'est  ce  que  l'on  a  appelé  la  majorité  «  à  trois  pieds  »; 
c'est  en  réalité  le  Parlement  paralysé  et  la  majorité 
sans  programme.  Les  conséquences  de  cette  situation 
incohérente  se  firent  jour  dès  la  discussion  du  projet 
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d^adresse.  Celui-ci,  œuvre  de  M.  Bilinski,  ne  disait  rien 
et  était  également  acceptable  pour  le  comte  Hohenwart 
et  M.  de  Plener,  le  chef  de  la  Gauche.  Néanmoins,  la 
■Gauche  crut  devoir  proposer  un  amendement  portant 
•que  la  législation  scolaire  ne  serait  pas  modifiée  ; 
l'amendement  fut  rejeté.  Un  amendement  des  conser- 
vateurs sur  Tégalité  de  droit  de  toutes  les  nationalités 
eut  le  même  sort.  La  Gauche  présenta  alors  un  nouveau 
projet  d'adresse;  elle  se  mettait  par  là  en  dehors  de  la 
majorité.  Le  comte  TaafTe,  qui  ne  voulait  pas  voir  les 
Allemands  rentrer  dans  l'opposition,  coupa  court  à  la 
discussion  :  sur  son  inspiration,  le  président  de  la 
Chambre,  M.  Smolka,  proposa  et  la  Chambre  adopta  à 
l'unanimité  une  motion  d'hommage  à  l'Empereur  qui 
fut  censée  tenir  lieu  d'adresse. 

Ayant  ainsi  échappé  aux  dangers  d'un  débat  sur 
l'adresse,  le  comte  TaafTe  put  gouverner  sans  encombre 
jusqu'à  la  fin  de  la  session  (17  juillet).  Au  commence- 
ment de  la  seconde  session,  ouverte  le  8  octobre,  la 
Gauche  donna  une  preuve  évidente  de  son  bon  vouloir 
à  l'égard  du  ministère  :  lors  de  la  discussion  des  fonds 
secrets  (23  octobre),  son  leader,  M.  de  Plener,  déclara 
qu'il  les  voterait  à  titre  de  constatation  des  modi- 
fications intérieures  dans  la  situation  parlementaire. 
Cette  situation  pourtant  n'était  pas  encore  assez 
nette;  elle  exposait  le  gouvernement  à  des  mésaven- 
tures désagréables.  C'est  ainsi  qu'en  novembre  la 
Chambre  des  députés  vota,  malgré  M.  Steinbach,  la 
mise  à  l'ordre  du  jour  d'une  motion  de  M.  de  Plener, 
appuyée  par  les  jeunes-Tchèques,  tendant  à  faire 
remise  des  centimes  additionnels  de  70  p.  100,  dits 
extraordinaires  et  perçus  depuis  1860,  aux  contri- 
buables ne  payant  pas  plus  de  o  florins  30  kreutzers  d'im- 
pôt de  patente.  Il  devait  en  résulter  pour  le  Trésor  une 
perte  de  un  million  et  demi  de  florins.  Le  ministère, 
battu,  se  tira  cette  fois  d'affaire,  grâce  à  une  fausse 
manœuvre  d'un  de  ses  adversaires  :  un  antisémite, 
M.  Pattai,  ayant  proposé  d'augmenter  les  centimes  addi- 
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tionnels  des  premières  classes  des  contribuables  payant 
rinipôl  de  patente  en  même  temps  qu'on  dégrevait  les 
dernières,  un  député  conservateur,  Je  comte  Friès,  de- 
manda de  renvoyer  à  la  commission  des  impôts  les  deux 
propositions  de  Plener  et  Pattai.  M.  de  Plener  s'y 
opposa;  mais  il  fut  battu  par  157  voix  contre  125.  Le 
ministère  reprenait  ainsi  l'avantage;  seulement  une 
nouvelle  majorité  s'était  formée  :  les  Polonais,  le  club 
Hohenwart,  les  nationalistes  allemands,  les  antisé- 
mites, les  Ruthènes  et  les  conservateurs  d'un  côté;  la 
Gauche  allemande,  les  jeunes-Tchècjues  et  quelques 
membres  de  l'ancien  club  Coronini  de  l'autre.  C'était 
la  confusion;  il  était  urgent  d'aviser.  Un  discours  Ins 
violent  prononcé  le  16  décembre  par  M.  Gregr  pré<i- 
pita  la  solution.  Après  avoir  passé  en  revue  tous  les 
griefs  du  peuple  tchèque,  le  chef  des  jeunes-Tchèques 
s'écria  :  «  Tandis  que  les  gouvernements  précédents 
piétinaient  sur  nous  avec  des  sabots,  M.  de  Taaffe,  qui 
est  un  homme  de  cour  distingué,  nous  donne  des  coups 
de  pied  avec  des  bottines  vernies.  L'alliance  contii' 
nature  conclue  avec  l'Allemagne  a  pour  unique  but  de 
permettre  à  l'Autriche  d'avoir  une  politique  intérieure 
slavophobe,  de  favoriser  en  tout  les  Allemands  et  de 
traiter  la  Bohème  comme  si  cette  province-frontière 
devait  quelque  jour  devenir  une  annexe  de  la  Prusse.  » 
L'Empereur  fut  très  choqué  de  ces  déclarations  qui 
eurent  un  immense  retentissement  et  furent,  d'ailleurs, 
trouvées  un  peu  trop  accentuées  par  beaucoup  de 
Tchèques.  Le  comte  Taaffe  engagea  des  négociations 
avec  la  Gauche  ;  il  n'accepta  point  l'entrée  de  M.  do 
Plener  dans  le  cabinet,  car  cela  n'était  compatible  ni 
avec  le  système  «  au-dessus  des  partis  »,  ni  avec  S(mi 
propre  intérêt  ;  il  admit  seulement  un  homme  politique 
insignifiant,  un  ami  du  leader  des  gauches,  le  comte 
Kuenbourg,  député  de  Linz;  et  encore  ne  lui  <lonna-t-il 
pas  de  portefeuille  (22  décembre).  C'était  une  demi- 
solution.  La  Gauche  avait  dans  le  cabinet  une  sorte  <li' 
représentant  diplomatique  ;  elle  ne  prenait  pas  une  part 
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du  pouvoir.  En  communiquant  à  l'Union  des  gauches 
les  résultats  de  la  négociation,  M.  de  Plener  apprécia 
l'évolution  survenue  dans  les  termes  suivants  :  «  Le 
parti  conservera  comme  jusqu'à  ce  jour  sa  liberté  d'ac- 
tion et  ne  deviendra  pas  un  parti  gouvernemental  par- 
lementaire. Du  reste,  de  même  qu'il  garde  son  indé- 
pendance vis-à-vis  du  gouvernement,  de  même  il  la 
gardera  naturellement  par  rapport  aux  autres  partis  : 
il  a  été  constaté  formellement  par  le  ministre-président, 
qui  en  a  pris  acte,  que  l'Union  des  gauches  allemandes 
n'entrera  pas  à  la  Chambre  avec  une  majorité  dite 
ude  cartel  »,  mais  continuera  à  prendre  ses  résolutions 
d'après  son  appréciation  objective  de  la  matière  en  dis- 
cussion et  d'après  des  considérations  sur  la  situation 
politique  générale.  Le  nouveau  ministre  assistera  aux 
réunions  du  club  et  réglera  les  rapports  entre  le  gou- 
vernement et  le  parti.  »  Il  est  évident  que  le  gouverne- 
ment gagne  plus  qu'il  ne  perd  à  cette  combinaison.  Il 
ne  donne  en  réalité  rien  à  la  Gauche,  si  ce  n'est  une 
satisfaction  d'amour-propre  ;  la  Gauche  s'engage,  en 
fait,  sinon  expressément,  à  ne  pas  lui  faire  d'opposi- 
tion. 

Le  Reichsrath  a  voté  les  budgets  de  1891  et  de  1892. 
Le  premier  se  solde  par  564,853,027  florins  aux  dé- 
penses, et  568,375,521  florins  aux  recettes.  Le  projet  de 
budget  pour  1892  se  chiffre  par  584,620,387  florins  aux 
dépenses  et  585,238,262  florins  aux  recettes,  soit  un 
excédent  de  recettes  de  617,884  florins.  Les  prévisions 
budgétaires  pour  1892  sont  moins  favorables  que  celles 
de  l'année  précédente  en  raison  d'une  augmentation 
d'un  peu  plus  de  3  millions  de  florins  pour  les  dépenses 
communes,  d'une  augmentation  de  4,600,000  florins 
pour  le  budget  de  la  guerre,  et  de  subventions  consi- 
dérables au  «  Lloyd  autrichien  »  et  à  la  «  Société  de  la 
navigation  à  vapeur  sur  le  Danube  ».  —  Le  budget  dé- 
finitif pour  1890  s'est  soldé  par  un  excédent  de  recettes 
de  22,200,000  florins  au  lieu  de  997,202  florins  comme 
il  était  prévu  ;  cela  est  dû  au  produit  des  impôts  sur  le 

4. 
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revenu,  sur  le  sucre,  et  aux  recettes  des  chemins  de  fer 
de  TËlat. 

Questions  sociales.  —  Le  l*""  mai  s'est  passé  tranquil- 
lement à  Vienne  et  dans  les  grandes  villes;  on  n'a  eu  à 
déplorer  aucun  incident  semblable  à  ceux  de  1890. 

Du  28  au  30  juillet,  il  s'est  tenu  à  Vienne  un  congrès 
des  démocrates  socialistes  d'Autriche;  il  y  avait  298  dé- 
légués représentant  219  groupes  comptant  47,160  mem- 
bres. Au  précédent  congrès,  tenu  à  Hainfeld  en  1888, 
104  groupes  seulement,  comptant  l'),498  membres, 
étaient  représentés.  L'Assemblée  a  maintenu  le  pro- 
gramme de  Hainfeld  ;  elle  a  approuvé  l'attitude  poli- 
tique absolument  indépendante  du  parti;  elle  a  voté  une 
résolution  recommandant  le  développement  des  syn- 
dicats ouvriers  qui  sont  actuellement  au  nombre  de 
300  environ  avec  60,000  membres;  elle  a  décidé  que  le 
l^""  mai  devait  être  célébré  à  l'avenir  par  une  cessation 
complète  du  travail.  Le  nombre  des  journaux  du  parti 
est  de  16  dont  7  allemands,  5  tchèques,  2  polonais, 
1  italien  et  1  Slovène;  ils  ont  un  tirage  total  de 
56,000  exemplaires. 

Au  Parlement,  on  s'est  peu  occupé  des  questions 
sociales.  On  a  voté  une  loi  portant  remise  de  l'impôt 
sur  les  bâtiments  en  faveur  des  maisons  construites 
pour  les  ouvriers. 

La  Chambre  des  députés  a  voté  en  octobre  un  projet 
de  loi  relatif  à  la  création  de  chambres  syndicales  pour 
les  médecins.  Ce  projet  attribue  à  ces  chambres  la  tâche 
de  délibérer  sur  les  intérêts  communs  du  corps  médical, 
ainsi  que  sur  les  buts,  la  dignité  et  le  prestige  de  la 
carrière  médicale,  et  de  contribuer,  par  des  résolutions 
et  des  propositions,  au  développement  de  l'hygiène 
publique  et  des  institutions  sanitaires.  Il  les  oblige,  en 
outre,  à  émettre,  sur  l'invitation  des  autorités,  des 
appréciations  et  des  avis.  D'un  autre  côté,  ces  cham- 
bres seront  représentées  par  des  délégués  aux  délibé- 
rations du  Conseil  supérieur  d'hygiène  sur  des  questions 
de  principe.   Le  prestige  du  corps   médical  doit  être 
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sauvegardé  par  un  jury  d'honneur  choisi  au  sein  du 
bureau  de  la  chambre  syndicale;  toutefois,  ce  jury  ne 
disposera  d'aucun  droit  disciplinaire,  mais  seulement 
du  droit  d'avertissement,  de  réprimande  et  d'imposi- 
tion d'une  amende. 

L'État  a  procédé  à  l'achat  de  plusieurs  lignes  de 
chemins  de  fer,  VAlbreckts-Bahn,  la  Carl-Liidwigs- 
Bahn  et  la  Prag-Bahn.  Il  a  abaissé  en  même  temps  les 
tarifs  sur  les  marchandises  ;  on  craint  qu'il  ne  soit  allé 
un  peu  loin  dans  cette  voie  et  qu'il  n'ait  compromis  les 
intérêts  du  Trésor.  Les  résultats  de  l'exploitation  du 
réseau  d'État  en  1891  donnent  en  effet  à  réfléchir.  Si  le 
produit  brut  des  7,048  kilomètres  exploités  par  l'État  a 
été  de  979,678  florins  supérieur  à  celui  de  1890,  les 
dépenses  se  sont  élevées,  de  47,564,117  florins  en  1890, 
à  51,329,142  florins  en  1891;  le  produit  net  du  capital 
engagé  s'est  abaissé  de  2,74  p.  100  à 2,39  p.  100.  Aussi  se 
demande-t-on  si  l'on  ne  doit  pas  chercher  à  améliorer 
le  résultat  fiscal  de  l'exploitation  par  un  relèvement  de 
taxes  ou  par  un  impôt.  —  M.  Bilinski,  un  Polonais,  a 
été  nommé  président  des  chemins  de  l'État  en  rem- 
placement de  M.  Czedytz,  démissionnaire. 

Le  Lloyd  a  été  transformé  en  une  société  presque 
exclusivement  autrichienne,  avec  un  président  nommé 
par  l'empereur  et  deux  délégués  du  ministère  du  com- 
merce dans  le  Conseil  d'administration.  On  a  garanti 
au  Lloyd  une  subvention  de  2,910,000  florins,  plus  les 
droits  de  passage  dans  le  canal  de  Suez  se  montant  à 
100,000  florins.  On  espère  que  le  commerce  et  la  navi- 
gation en  profileront. 

L'agriculture  a  beaucoup  souffert  de  la  grêle  et  des 
inondations.  On  réclame  plus  énergiquement  que 
jamais  l'organisation  de  l'assurance  obligatoire  et  la 
régularisation  des  cours  d'eau. 

Il  s'est  tenu  à  Vienne  un  Congrès  des  étudiants 
SLAVES.  On  a  cru  remarquer  parmi  eux  une  tendance 
nettement  marquée  vers  1'  «  austroslavisme  ^),  par  oppo- 
sition au  «  panrussisme  ». 


44  LA  VIE  POLITIQUE  A  L'ETRANGER 

Le  23  septembre,  a  eu  lieu,  au  cimetière  Saint-Mare 
de  Vienne,  l'exhumation  solennelle  des  cendres  du 
GÉNÉRAL  Lasallb  en  présence  des  membres  do  l'ambas- 
sade de  France.  A  la  gare  de  l'Ouest,  les  honneurs  mi- 
litaires ont  été  rendus  au  cercueil;  plusieurs  archiducs 
et  officiers  généraux  autrichiens  assistaient  à  la  céré- 
monie. 

De  toutes  les  Diètes  des  provinces,  celle  de  la  Bassi.^- 
Aulriche  a  seule  été  convoquée  en  1891. 

Bohême.  —  La  campagne  contre  le  compromis  de 
Vienne  (V.  Année  1890,  p.  54-02)  a  été  poursuivie  avec 
la  même  vigueur  que  l'année  précédente  par  les  jeunes- 
Tchèques. 

Les  vieux-Tchèques,  de  leur  côté,  ont  achevé  de  se 
désagréger;  le  discrédit  dans  lequel  ils  sont  tombés  leur 
a  ouvert  les  yeux  sur  le  véritable  sentiment  du  peuple 
tchèque,  el,  au  milieu  de  nombreuses  hésitations,  in- 
certitudes, démarches  et  déclarations  contradictoires, 
ils  ont  peu  à  peu  essayé  de  reprendre  leur  parole 
donnée  aux  Allemands.  Quand  la  Diète,  prorogée  au 
3  janvier  1891  en  raison  de  la  session  du  Reichsrath, 
reprit  la  discussion  du  proget  de  loi  sur  le  Conseil 
d'agriculture  dont  seize  articles  seulement  avaient  été 
votés  en  1890,  ils  votèrent  encore  pour  le  projet  (adopté 
par  150  voix  contre  53)  avec  les  Allemands  et  les  grands 
propriétaires;  mais  ils  accompagnèrent  leur  vote  de 
tant  de  restrictions  et  de  récriminations  contre  les 
Allemands  que  ceux-ci  y  virent  une  retraite  déguisée 
qui  présageait  de  leur  part  un  revirement  complet.  La 
Diète  fut  close  le  21  janvier.  On  a  vu  plus  haut  que  les 
élections  au  Reichsrath  cisleithan  avaient  été  un  dé- 
sastre lamentable  pour  les  vieux-Tchèques. 

C'est  l'Exposition  de  Prague  qui  a  absorbé  presque 
toute  l'attention  de  la  Bohème  en  1891.  Malgré  l'absten- 
tion des  Allemands,  — en  représailles  de  l'échec  du  com- 
promis, —  l'exposition  réussit  merveilleusement.  Elle 
atlira  un  nombre  inespéré  de  visiteurs.  Parmi  ceux-ci, 
les  plus  remarqués,  les  plus  fêtés,  furent  les  Croates, 
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les  Slovènes,  les  Polonais  et  les  Russes  dont  la  présence 
à  Prague  donna  lieu  à  nombre  de  manifestations  slavo- 
philes  enthousiastes  et  bruyantes.  La  police  crut  devoir 
plusieurs  fois  interdire  les  manifestations,  et  il  y  eut 
quelques  bagarres.  L'Empereur  lui-même  vint  visiter 
l'Exposition  (^7  septembre-30  octobre). 

Dans  les  difïerentes  allocutions  qu'il  prononçaàcette 
occasion,  tant  à  Prague  qu'à  Smichow  et  à  Reichenberg, 
il  s'attacha  à  inviter  les  deux  nationalités,  allemande 
et  tchèque,  à  vivre  en  paix  l'une  avec  l'autre  et  à  tra- 
vailler en  commun  pour  le  bien  de  tous.  Ce  voyage, 
qui  n'avait  provoqué  tout  d'abord  que  des  manifesta- 
tions de  dévouement  et  d'enthousiasme  à  l'égard  d'un 
souverain  justement  aimé  et  respecté  dans  les  diverses 
parties  de  la  monarchie,  s'est  terminé  par  un  incident 
regrettable.  Dans  la  nuit  du  30  septembre  au  l"oclobre, 
quelques  heures  avant  le  passage  du  train  qui  devait 
conduire  l'Empereur  à  Reichenberg,  ville  allemande  du 
nord  de  la  Bohème,  deux  bombes  remplies  de  nitro- 
glycérine placées  aux  deux  extrémités  du  pont  du  che- 
min de  fer  de  Rosenthal,  la  dernière  station  avant  Rei- 
chenberg, ont  fait  explosion,  à  dix  minutes  d'intervalle, 
creusant  dans  les  culées  des  trous  de  1  mètre  de  lar- 
geur et  de  50  centimètres  de  profondeur.  L'explosion 
n'ayant  endommagé  que  la  paroi  extérieure  des  piles 
du  pont,  la  circulation  n'a  pas  été  interrompue  et  le 
train  impérial  a  passé  sans  encombre  le  matin. 

On  a  donné  deux  versions  sur  cet  incident.  Suivant 
la  première,  il  s'agirait  simplement  d'un  acte  de  van- 
dalisme commis  par  un  anarchiste.  Les  anarchistes 
étant  très  nombreux  à  Reichenberg,  ville  manufactu- 
rière, et  s'étant  livrés,  dans  ces  derniers  temps,  à  plu- 
sieurs manifestations  violentes,  il  est  assez  naturel  de 
croire  qu'ils  aient  profité  du  passage  de  l'empereur 
pour  faire  parler  d'eux,  sans  viser  la  personne  du 
souverain.  D'après  l'autre  version,  l'auteur  de  l'attentat 
aurait  voulu,  dans  un  but  politique,  jeter  une  ombre 
sur  les  fêles  de  Reichenberg  qui  avaient  un  caractère 
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plutôt  allemand.  On  n'a  pas  découvert  les  auteurs  de 
l'attentat;  mais  tout  fait  supposer  que  c'étaient  des 
anarchistes. 

Galicie.  —  Du  24  septembre  au  G  octobre,  il  s'est 
tenu  à  Lemberg  un  synode  gréco-ruthène  auquel  ont 
pris  part  le  métropolitain,  Mgr  Sylvestre  Sembratovitch, 
les  évêques  Pelecz  et  Kujulowcki,  les  chapitres  des 
trois  diocèses  ruthènes  et  les  dignitaires  de  l'ordre  de 
Saint-Basile,  représentant  en  tout  environ  3  millions 
de  catholiques.  Mgr  Ciasca,  délégué  apostolique,  assis- 
tait aux  séances.  Le  synode  a  discuté  et  réglé  trois 
ordres  de  question  :  le  service  liturgique,  la  discipline 
ecclésiastique,  et  l'éducation  du  clergé.  Deux  partis  se 
trouvaient  en  présence  :  les  Polonophiles,qui  repoussent 
tout  ce  qui  rappelle  dans  le  rite  et  la  discipline  l'idée 
de  l'Église  russe  ;  les  Russophiles,  qui  voudraient  que  la 
vie  ecclésiastique  du  clergé  ruthène  fût  calquée  sur  celle 
du  clergé  russe.  Une  certaine  agitation,  entretenue  par 
les  journaux  (publiés  la  plupart  par  des  Juifs),  précéda 
la  réunion  du  synode.  Grâce  à  l'intervention  du  délégué 
apostolique,  tout  s'apaisa,  et  les  décisions  prises  furent 
jugées  conformes  aux  besoins  du  peuple  ruthène;  une 
proposition  tendant  à  l'introduction  du  célibat  dans  le 
clergé  ruthène  fut  repoussée.  Les  paroisses  latines  et 
arméniennes  de  Lemberg  prirent  part  aux  fêtes  reli- 
gieuses dont  la  réunion  du  synode  fut  l'occasion. 

Istrie  et  Trieste.  —  Trieste  a  cessé  d'être  port  libre  ; 
elle  a  été  incorporée  dans  le  territoire  douanier  de 
l'Empire.  Exempte  auparavant  de  presque  tous  les  im- 
pôts, elle  jouira  pendant  quinze  ans  d'un  régime  de 
faveur  au  cours  duquel  on  n'introduira  que  successi- 
vement les  impôts  perçus  dans  le  reste  de  l'Empire. 

Les  Italiens  d'Islrie  ont  subi  une  mortification  dou- 
loureuse. Depuis  le  fonctionnement  du  régime  parle- 
mentaire dans  la  monarchie  austro-hongroise,  l'Istrie 
avait  toujours,  sans  aucune  exception,  élu  un  repré- 
sentant italien  à  la  Chambre  des  députés  siégeant  à 
Vienne.  Aux  élections  générales  du  4  mars,  ce  fut  encore 
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un  Italien,  le  docteur  Vergottini,qui  obtint  la  majorité 
dans  la  circonscription  de  l'Istrie  occidentale,  compre- 
nant les  districts  de  Capo-d'Istria,  Parenzo  et  Dignano. 
Mais,  à  la  suite  d'illégalités  commises  par  les  commis- 
sions électorales  de  Parenzo  et  de  Dignano,  la  Chambre 
invalida  Télection  de  M.  Vergottini.  Un  nouveau  scrutin 
eut  lieu  le  30  octobre.  Le  candidat  slave,  le  docteur 
Matko  Laginja,  de  Pola,  fut  élu  par  108  voix  contre 
104  données  au  marquis  Palesini,  de  Parenzo,  porté  par 
les  Italiens.  Lorsque  le  résultat  fut  connu,  une  grande 
émotion  se  fit  jour  à  Trieste;  un  grand  nombre  de  ma- 
gasins furent  fermés.  A  Rome,  la  colonie  triestine  et 
trentine  tint  un  meeting  de  protestation  contre  le  trai- 
tement des  populations  italiennes  de  Tlstrie. 

Styrie.  —  Le  Congrès  des  catholiques  de  Styrie, 
réuniàGratz,  a  voté,  le  4  juin,  les  résolutions  suivantes  : 

1°  Les  Autrichiens  patriotes,  réunis  au  deuxième  congrès  des 
catholiques  de  Styrie,  déclarent  voir  le  salut  contre  les  dangers  dont 
le  libéralisme  menace  l'Empire  et  les  nations,  dans  le  retour  aux 
principes  chrétiens  comme  base  du  droit  public,  tant  au  point  de 
vue  politique  qu"au  point  de  vue  national. 

2o  Le  congrès  exprime  avec  joie  son  approbation  la  plus  entière 
aux  déclarations  faites  par  l'épiscopat  autrichien  à  la  séance  de 
la  Chambre  des  seigneurs  du  12  mars  1890,  et  relatives  au  réta- 
blissement de  l'école  primaire  confessionnelle,  sous  la  co-sur- 
veillance  de  l'Église,  tout  en  déplorant  amèrement  que  jusqu'à  ce 
jour  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  n'ait  jjas  répondu  à  ces 
déclarations.  Conscient  de  son  droit  et  de  son  devoir,  le  congrès 
s'engage  à  continuer  de  rester  avec  une  fidélité  et  un  dévouement 
inébranlables  aux  côtés  des  guides  et  des  pasteurs  institués  par 
Dieu,  et  de  persister  résolument  avec  eux  dans  les  revendications 
de  l'école  catholique  pour  la  population  catholique  de  l'Empire. 

3°  Le  congrès  reconnaît  dans  l'abandon  des  doctrines  reli- 
gieuses et  morales  de  l'Église  chrétienne  la  cause  principale  de 
la  mauvaise  situation  économique  et  du  mécontentement  des 
populations  chrétiennes  et  ne  voit  de  solution  convenable  à  la 
question  sociale  que  dans  la  réglementation  des  droits  et  devoirs 
des  hommes  entre  eux,  sur  la  base  des  enseignements  du  Christ 
et  de  son  Église. 

4"  Résolution  en  faveur  de  la  sanctification  du  dimanche  obli- 
gatoire pour  tout  le  monde,  du  maintien  d'une  classe  moyenne 
dans  la  hiérarchie  sociale,  de  la  création  d'associations  catholiques 
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de  maiti-es-ouvriers,  de  compagnons  et  d'ouvriers,  ainsi  que 
d'hospices  pour  les  ouvrières  sous  la  direction  de  confréries 
ecclt'siasliques. 

Population.  —  Le  recensement  effectué  en  Autriche 
le  31  décembre  1890  fixe  aux  chiflres  suivants  le 
nombre  des  habitants  des  différentes  provinces  de  la 
Cisleithanic  :  Basse-Autriche,  y  compris  Vienne, 
2,051, o3t)  habitants;  Haute-Autriche,  783,570;  Salz- 
bourg,  173,87-2;  Styrie,  1,281,023;  Carinthie,  360,443; 
Carniole,  83,894;  Trieste  et  son  territoire,  157,048; 
Gorilz-Gradisca,  219,990  ;Istrie,  318,209 ;Tyrol, 812,704; 
Vorarlberg,  110,210;  Bohême,  5,837,003;  Moravie, 
2,272,850;  Silésie,  002,117  ;  Galicie,  0,578,304;  Buko- 
wine,  040,007;  Dalmatie,  524,107,  soit  au  total 
23,835,201  habitants. 

On  a  englobé  dans  la  ville  de  Vienne  la  plupart  de  ses 
faubourgs,  de  sorte  que  le  nouveau  Vienne,  ou  Grand- 
Vienne,  compte  aujourd'hui  1,332,004  habitants. 


TRANSLEITHAME 

Comme  en  1890,  la  vie  politique  en  Hongrie  en  1891 
a  été  passablement  tumultueuse. 

Quoique  la  situation  des  partis  soit  restée  sensible- 
ment la  même,  et  que  les  libéraux  aient  conservé  une 
majorité  absolue  de  90  voix,  —  malgré  la  défection  de  10 
d'entre  eux,  lors  des  débats  sur  la  réforme  administra- 
tive, —  le  gouvernement  a  eu  les  plus  grandes  peines  à 
obtenir  du  Parlement  les  mesures  les  plus  indispensa- 
bles et  a  dû  renoncer  provisoirement  à  faire  aboutir, 
des  réformes  urgentes  de  première  importance.  L'oppo- 
sition   modérée    (quarante-sept    membres^    toujoursj 
guidée  parle  comte  Apponyi,  a  subi  une  transformation' 
essentielle  :  composée  à  l'origine  d'hommes  politiques 
pour  la  plupart  indépendants,  elle  a  peu  à  peu  acquis  de 
la  cohésion  ;  après  avoir  réussi  à  faire  reprendre  par  le 


AUTRICHE-HONGRIE  49 

gouvernement  un  certain  nombre  de  ses  projets,  notam- 
ment le  principe  de  l'administration  centraliste,  elle 
s'est  appliquée  à  épouser  les  aspirations  nationales,  à 
inscrire  dans  son  programme  les  vœux  susceptibles 
d'accroître  son  autorité  morale  sur  les  masses.  Elle  a 
consacré  cette  évolution  le  20  octobre  en  prenant  le  nom 
de  «  parti  national  ».  Le  parti  national  est  sorti,  dans  le 
cours  de  l'année,  de  la  réserve  qu'il  avait  tout  d'abord 
observée  vis-à  vis  du  comte  Szapary.  Modifiant  sa  ma- 
nière d'envisager  l'union  avec  l'Autriche,  il  a  combattu 
le  principe  du  compromis  de  1867  et  dénoncé  les  ten- 
dances du  ministère  à  resserrer  les  liens  entrg  les 
deux  partis  de  la  monarchie.  Sauf  sur  la  question  de 
la  réforme  administrative,  il  a  marché  pour  ainsi  dire 
la  main  dansla  main  du  parti  de  l'indépendance;  il  s'est 
mis  d'accord  avec  lui  au  mois  d'octobre,  pour  faire 
campagne  ensemble  aux  prochaines  élections.  Le  parti 
de  1848,  qui  s'était  détaché  en  1890  de  celui  de  l'indé- 
pendance, a  tenté  de  conclure  avec  ce  dernier  une 
alliance  analogue;  mais  il  a  vu  ses  offres  repoussées.  Il 
s'est  alors  organisé  séparément  (15  novembre).  Il  n'a 
pas  réussi  davantage  à  se  faire  accepter  aux  Déléga- 
tions par  les  libéraux;  on  sait  qu'il  condamne  l'institu- 
tion des  Délégations,  mais  qu'il  entend  participer  à 
leurs  travaux,  dès  lors  qu'elles  existent  de  fait  et  sont 
seules  appelées  à  discuter  le  budget  commun. 

Quatre  grandes  questions  ont  occupé  le  Parlement: 
ce  sont  la  juridiction  consulaire,  la  réforme  administra- 
tive, l'immunité  parlementairre  à  propos  de  M.  Ugron, 
le  vote  des  douzièmes  provisoires. 

Juridiction  consulaire.  —  On  sait  que,  dans  les  pays 
de  Capitulations,  les  ressortissants  des  Etats  européens 
relèvent  de  leurs  consuls  respectifs  au  point  de  vue  judi- 
ciaire. Conformément  aux  traditions,  les  consuls  austro- 
hongrois  rendaient  jusqu'ici  la  justice  en  Orient  d'après 
les  lois  autrichiennes,  au  nom  de  «  l'empereur  d'Au- 
triche «.En  Hongrie,  on  protestait  contre  cette  anomalie; 
mais  le  gouvernement  répondait  que  la  question  —  peu 
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importante  en  elle-même,  étant  donné  le  nombre  res- 
treint des  procès  jngés  par  les  consuls  —  serait  tran- 
chée quand  le  droit  hongrois  serait  entièrement  codidt'. 
En  1890,  les  ministres  de  la  justice  autrichien  et  hon- 
grois s'entendirent  avec  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères et  saisirent  les  deux  Parlements  d'un  projet  de 
loi  portant  que  —  à  certains  cas  près  —  les  sujets  hon- 
grois seraient  jugés  d'après  les  lois  hongroises,  que  les 
consuls  et  les  juges  adjoints  rendraient  les  jugements 
«  au  nom  de  l'Empereuref  Roi  »  et  que  la  Cour  dapprl 
instituée  à  Constantinople  se  composerait  de  juges  au- 
Iricl^iens  et  hongrois. 

A  Budapest,  l'opposition  soutint  que  ce  projet  de 
loi  étendait  la  sphère  des  «  affaires  communes  ».  Elle 
accusa  le  gouvernement  d'avoir  été  incapable  de  sauve- 
garder l'autonomie,  l'indépendance  de  la  Hongrie,  et 
d'avoir  assigné  aux  organes  du  gouvernement  commun 
des  attributions  judiciaires  qui,  en  vertu  du  Compro- 
mis de  1807,  ne  relèvent  que  de  l'État  hongrois.  Elle 
admit  que  les  agents  consulaires  étaient  des  organes 
communs  en  t:int  qu'ils  représentent  les  intérêts  com- 
merciaux de  la  monarchie  austro-hongroise  ;  mais  elle 
affirma  que  lajuridiction  des  consuls  ne  constituait  pas 
une  fonction  commune,  telle  que  la  politique  extérieure 
et  la  représentation  commerciale  à  l'étranger.  Suivant 
la  théorie  du  comte  Apponyi,  le  tribunal  commun,  visé 
par  le  projet,  devant  juger  les  Hongrois  au  nom  de 
l'Empereur  et  Roi,  constituait  un  nouveau  rouage  du 
ministère  commun  des  affaires  étrangères,  un  empié- 
tement sur  l'autonomie  hongroise;  à  ce  titre,  il  devait 
être  repoussé.  La  discussion  fut  longue  et  violente. 
Après  une  série  ininterrompue  de  scènes  tumultueuses, 
le  projet  fut  voté  à  une  majorité  de  8B  voix. 

Réforme  administrative.  —  Depuis  un  temps  immé- 
morial, l'administration  est  confiée  en  Hongrie  à  des 
fonctionnaires  élus  par  les  comitats.  Les  fonctionnaires 
n'administrent  pas  seulement  les  affaires  du  comitat, 
mais  aussi  celles  de  l'État;  ils  président,  par  exemple,  au 
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recrutement  des  conscrits,  à  laperception  des  impôts, 
à  l'entretien  des  ponts  et  chaussées.  Le  gouvernement 
se  borne  à  les  contrôler  par  ses  préfets,  ses  inspecteurs 
des  finances,  de  rinstruction  publique,  etc.  Ce  système 
est  condamné  presque  unanimement.  On  en  réclame  la 
suppression  depuis  de  longues  années.  Le  comte  Szapary 
qui  avait  promis,  en  arrivant  au  pouvoir,  de  ^aire  à  ce 
sujet  une  réforme  radicale,  en  fit  connaître  les  traits 
généraux  à  la  fin  de  janvier.  Le  7  mars,  il  saisit  la 
Chambre  d'un  projet  de  loi  réglant  l'administration  et 
Taulonomie  des  comitats.  Il  annonça  en  même  temps 
qu'il  déposerait  des  projets  de  loi  sur  l'administration 
des  communes,  sur  la  gestion  des  biens  des  orphelins 
et  sur  les  tribunaux  administratifs.  Le  projet  sur  les 
comitats  portait  que  l'exécution  des  lois  et  décrets  ap- 
partiendrait dorénavant  à  des  fonctionnaires  nommés 
par  l'État,  tandis  que  les  comitats,  par  l'intermédiaire 
de  conseils  généraux,  se  borneraient  à  contrôler  la  ges- 
tion de  ces  fonctionnaires. 

L'opposition  modérée  eut  préféré  une  solution  diffé- 
rente. Mais  elle  ne  pouvait  combattre  le  principe,  un 
des  articles  capitaux  de  son  programme.  Elle  accepta 
le  principe  de  la  nomination  des  agents  administratifs 
par  le  gouvernement  et  demanda  que  la  réforme  fût 
complétée  par  des  lois  destinées  à  garantir  la  liberté 
individuelle  et  politique  des  citoyens  contre  les  empié- 
tements du  pouvoir  central,  dont  les  attributions 
allaient  être  élargies  dans  une  si  grande  mesure.  Elle 
réclama  notamment  la  détermination  précise  des  droits 
des  organes  de  contrôle,  c'est-à-dire  des  conseils  géné- 
raux, l'organisation  de  tribunaux  administratifs  indé- 
pendants, une  loi  sur  les  droits  des  fonctionnaires  et 
une  loi  garantissant  la  liberté  des  élections. 

Les  partis  de  l'indépendance  et  de  1848,  qui  comptent 
ensemble  quatre-vingt-quinze  membres,  combattirent 
le  principe  même  de  la  réforme.  Ils  se  déclarèrent 
prêts  à  défendre  à  tout  prix  le  maintien  de  l'autonomie 
des  comitats.  Tout  en  admettant  que  l'intérêt  de  la  na- 


62  LA  VIE  POLITIQUE  A  L'ETRANGER 

tion  exigeait  l'organisation  d'un  gouvernement  central, 
—  assez  tort  pour  réprimer  les  velléités  séparatistes  qui 
se  font  jour  dans  certaines  régions,  —  l'Elxlrème  Gauche 
estimait  qu'un  gouvernement  central  muni  de  pouvoirs 
trop  étendus  constituait  un  danger  bien  plus  grand 
pour  la  liberté  civile;  elle  rappelait,  en  outre,  que  l'au- 
tonomie des  comitats  avait  rendu,  en  face  des  préten- 
tions absolutistes  «  de  Vienne  »,  d'éminents  services, 
dont  la  nation  pourrait  encore  avoir  besoin. 

Une  commission  spéciale  de  trente  membres  soumit 
le  projet  de  loi  à  un  examen  très  sérieux  et  très  appro- 
fondi, et  ses  délibérations,  qui  ne  durèrent  pas  moins 
de  six  semaines,  aboutirent  à  des  modifications  essen- 
tielles. Le  président  du  conseil  adhéra  à  la  plupnrt  des 
amendements  du  comte  Apponyi  et  finit  par  déclarer 
que  —  reconnaissant  le  bien  fondé  des  conditions  po- 
sées par  l'opposition  modérée  —  il  prenait  l'engagement 
de  présenter  des  projets  tendant  à  garantir  l'indépen- 
dance des  tribunaux  administratifs  et  des  fonction- 
naires ainsi  que  la  liberté  des  élections.  Le  29  mai,  la 
commission  présenta  son  rapport,  et  il  parul  vraisem- 
blable que  la  grande  réforme  qui  devait  assurer  à  la 
Hongrie  une  administration  toute  moderne  ne  tarderait 
pas  à  être  réalisée. 

Cet  espoir  fut  déçu.  Le  parti  de  l'indépendance  donna 
suite  à  ses  menaces,  et  recourut  à  l'obstruction  pour 
empêcher  le  vote  de  la  réforme.  La  discussion  générale 
dura  quarante  jours;  soixante-treize  orateurs  de  ro])- 
position  occupèrent  la  tribune  à  tour  de  rôle,  quelques- 
uns  pendant  de  longues  heures.  Enfin  la  Chambre  put 
voter,  à  une  majorité  écrasante,  le  passage  à  la  discus- 
sion des  articles.  Le  parti  de  l'indépendance  n'en  fut 
nullement  découragé.  En  dépit  des  chaleurs  torrides 
de  l'été,  il  recommença  la  série  de  ses  discours  inter- 
minables. Tous  ses  membres  demandèrent  la  parole 
pour  discuter  le  titre  du  projet  de  loi.  Ce  n'est  qu'au 
bout  de  trente  jours  qu'on  put  enfin  voter  l'article  pre- 
mier qui  énonce  le  principe  que  les  fonctionnaires  mu- 


I 


AUTRICHE-HONGRIE  .J3 

nicipaux  seront  nommés  par  le  gouvernement.  Or,  le 
projet  de  loi  ne  contenait  pas  moins  de  ^79  articles.  Le 
6  aoiU,  les  chefs  du  parti  de  l'indépendance  et  du  parti 
de  1848  déclarèrent  quils  étaient  décidés  à  recom- 
mencer la  lutte  à  propos  de  chaque  article,  à  pré- 
senter des  amendements  sans  nombre  et  à  demander 
le  vote  nominal  sur  chaque  amendement.  Le  léglement 
de  la  Chambre  ne  fournissait  aucun  moyen  d'empêcher 
cette  obstruction.  D'un  autre  côté,  l'opposition  modé- 
rée se  disait  bien  prête  à  voter  la  réforme,  mais  elle 
exigeait  le  dépôt  simultané  des  lois  de  garantie. 

Le  gouvernement  prit  alors  le  parti  de  retirer  le  pro- 
jet. Il  s'en  tint  au  vote  de  l'article  premier,  formula  un 
article  2  chargeant  le  ministre  de  l'intérieur  de  pré- 
senter un  projet  de  loi  rédigé  sur  la  base  de  l'article 
premier  et  retira  le  reste  du  projet.  Le  comte  Szapary 
déclara  en  même  temps  que,  malgré  l'échec  de  la 
réforme,  il  tiendrait  les  engagements  pris  devant  la 
commission  et  devant  la  Chambre.  Mais  le  comte  Ap- 
ponyi  riposta  que  ce  procédé  était  inqualifiable  et  qu'il 
ne  pouvait  plus  avoir  foi  dans  les  promesses  du  Cabinet. 
Il  aurait  voulu  que  le  gouvernement  continuât  malgré 
tout  la  discussion  et,  si  cela  devenait  nécessaire,  pro- 
nonçât la  dissolution  du  Parlement,  en  prenant  la 
réforme  administrative  pour  plate-forme  aux  nouvelles 
élections.  En  ce  cas,  il  eût  fait  campagne  avec  les  libé- 
raux contre  l'Extrême  Gauche.  A  vrai  dire,  il  avait  été 
exaspéré  par  l'attitude  d'une  fraction  du  parti  libéral, 
qui  —  redoutant  une  fusion  entre  les  partisans  du 
comte  Apponyi  et  ceux  du  comte  Szapary  —  n'avait 
cessé  d'attaquer  le  chef  de  l'opposition  modérée. 

Après  celte  discussion,  qui  avait  duré  deux  mois  et 
demi,  et  pendant  laquelle  le  pays  avait  assisté  à  une 
sorte  de  rapprochement  entre  le  gouvernement  et  le 
comte  Apponyi,  les  hostilités  ne  tardèrent  pas  à  éclater 
plus  violentes  que  jamais,  notamment  à  propos  d'une 
affaire  pénible,  dont  voici  les  détails. 

Affaire  Ugron-Uzelac.  — A  la  fin  du  mois  de  juin,  le 
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roi  visita  la  ville  de  Fiume.  A  cette  occasion,  les  habi- 
tants croates  de  cette  ville  organisèrent  des  manifesta- 
tions bruyantes  contre  les  citoyens  italiens  et  hongrois 
qui  accueillaient  le  roi  aux  cris  à'Eljen  et  d'Evviva. 
Un  jour  que  la  foule  acclamait  le  roi  en  hongrois  et  en 
italien,  un  officier  du  régiment  «  (îénéral  Jellachitch  » 
en  garnison  à  Fiume  (le  général  Jellachitch  est  le 
«  héros  »  de  la  contre-révolution  de  1848,  un  des  plus 
ardents  promot(îurs  de  Tautonomie  croate),  le  capitaine 
Uzelao  fit  remarqu-er  à  haute  voix  qu'il  faudrait  «  mi- 
trailler cette  canaille  ».  Ces  paroles,  relevées  dans  le 
rapport  officiel  de  la  police,  provoquèrent  une  vive 
émotion.  Le  15  juillet,  un  député  de  l'Extrême  Gauche, 
M.  Gabriel  Ugron,  interpella  le  gouvernement  et  fit 
remarquer  que  si  cet  officier  avait  réellement  proféré  de 
pareilles  paroles,  il  méritait  qu'on  lui  arrachât  son 
porte-épée.  L'officier  visé  par  ces  paroles  accourut  à 
Budapest  et  envoya  à  M.  Ugron  ses  témoins.  Un  jury 
d'honneur,  convoqué  par  les  témoins  de  M.  Ugron  et 
composé  de  députés  appartenant  à  tous  les  partis  de  la 
Chambre,  déclara  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  donner 
à  M.  Uzelac  une  réparation  par  les  armes,  l'ofTense 
n'ayant  pas  été  personnelle.  Mais,  à  la  Chambre,  M.  Beo- 
thy  prétendit  que  la  provocation  du  capitaine  était  une 
atteinte  à  la  liberté  de  la  tribune  et  demanda  le  vote 
d'une  résolution  sauvegardant  cette  liberté.  La  «  com- 
mission d'immunité  »  se  réunit  et  formula  l'avis  que 
voici  :  «  L'immunité  de  M.  Ugron  a  été  atteinte,  mais 
elle  n'a  pas  été  lésée  ;  il  n'y  a  pas  lieu  de  provoquer  une 
décision  de  la  Chambre;  mais  il  serait  à  désirer  que  la 
Chambre  pût  donner  satisfaction  aux  personnes  offen- 
sées par  un  abus  de  la  liberté  de  la  tribune.  »  Cet  avis 
de  la  commission  provoqua  une  discussion  de  trois 
jours,  au  cours  de  laquelle  l'opposition  attaqua  violem- 
ment le  baron  Fejérvary,  le  ministre  de  la  défense 
nationale,  qu'elle  accusa  de  favoriser  toutes  les  préten- 
tions de  l'armée  commune  au  détriment  des  susceptibi- 
lités légitimes  de  la  nation. 
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L'incident  eutencore  un  épilogue.Lors  des  manœuvres 
d'automne,  à  Samabor,  les  ofliciers  du  régiment  du 
capitaine  Uzelac  se  rendirent  au  château  de  Novidvor 
pour  déposer  une  couronne  sur  la  tombe  du  général 
Jellachitch.  Les  Hongrois,  qui  considèrent  celui-ci 
comme  un  ennemi  acharné  de  leur  Constitution,  virent 
là  non  seulement  une  provocation,  mais  un  véritable 
affront  à  la  Hongrie.  Ils  réclamèrent  le  changement  du 
régiment  et  le  transfert  du  lycée  croate  de  Fiume.  Mais 
le  comte  Szaparyne  tint  pas  compte  de  ces  plaintes;  il  se 
contenta  de  dire  que  le  manque  de  tact  des  officiers  du 
régiment  Jellachitch  ne  justifiait  pas  de  telles  mesures. 

Question  des  douzièmes  provisoires.  —  Le  3  octobre, 
quand  la  Chambre  reprit  ses  travaux  après  les  vacances 
d'été,  les  partis  témoignèrent  de  telles  dispositions 
que  le  gouvernement  ne  crut  pas  pouvoir  obtenir  le 
vote  du  budget  dans  les  délais  prescrits.  Afin  d'assurer 
le  fonctionnement  des  services  publics  et  de  parer  à 
toutes  les  éventualités,  il  demanda  le  vote  —  inusité  — 
de  cinq  douzièmes  provisoires.  Du  13  au  22  octobre, 
il  s'engagea  à  ce  sujet  une  discussion  des  plus  violentes, 
à  laquelle  le  parti  national  prit  la  plus  grande  part. 
Les  séances  orageuses  ne  discontinuèrent  pas.  Les  cinq 
douzièmes  furent  enfin  votés.  Mais  l'atmosphère  de 
la  Chambre  était  tellement  surchauffée  que  nombre 
d'incidents  éclatèrent  et  qu'on  assista  à  toute  une  série 
de  duels  parlementaires.  M.  Polonyi  se  battit  trois 
fois;  M.  Gajary,  le  directeur  du  Nemzet,  organe  du 
parti  libéral,  cinq  fois.  Le  21  décembre,  le  ministre  de 
la  défense  nationale,  le  baron  Fejérvary,  releva  un  défi 
de  M.  Ugron  ;  les  adversaires  échangèrent  d'abord  trois 
balles  sans  résultat,  puis  se  battirent  au  sabre  ;  ils 
reçurent  tous  deux  de  légères  blessures.  Le  baron 
Fejérvary,  qui  avait  donné  sa  démission  la  veille  du 
duel,  reprit  ses  fonctions  le  lendemain  avec  l'appro- 
bation de  François-Joseph. 

La  situation  parlementaire  était  devenue  intolérable. 
Le  gouvernement  prit  alors  le   parti  de  dissoudre  la 
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Chambre,  dont  le  mandat  expirait  seulement  en  sep- 
tembre 1892.  Ce  qui  le  décida  à  se  résoudre  à  cette 
extrémité,  c'est  que  le  comte  Apponyi  avait  commencé 
une  tournée  gladstonienne,  prononçant  discours  sur 
discours,  excitant  l'enthousiasme  des  masses  popu- 
laires, et  qu'en  le  laissant  continuer  on  risquait  d'avoir 
en  été  une  campagne  électorale  d'une  véhémence  sans 
précédent  —  cela  veut  beaucoup  dire  en  Hongrie.  La 
dissolution,  annoncée  officiellement  à  la  fin  de  l'année, 
fut  prononcée  le  5  janvier  1892,  et  la  nouvelle  Chambre 
convoquée  pour  le  18  février. 

Questions  de  nationalités.  —  Au  commencement  de 
l'année,  les  Chambres  ont  voté  une  loi  créant  obligatoi- 
rement dans  chaque  commune  une  école  maternelle 
aux  frais,  soit  des  communautés  religieuses,  soit  de 
la  commune,  soit  des  particuliers,  soit  de  l'Etat.  Tous 
les  enfants  de  trois  à  six  ans  doivent  fréquenter  ces 
écoles.  La  loi  a  pour  but,  disent  les  Hongrois,  de  dimi- 
nuer la  proportion  beaucoup  trop  forte  de  la  mortalité 
des  jeunes  enfants  qui  souvent  sont  très  mal  soignés. 
Les  Roumains  de  Transylvanie  prétendirent  que  c'était 
un  nouvel  instrument  de  magyarisation  ;  ils  oi'ganisèrent 
à  Kolozsvar,  à  Arad,  etc.,  de  bruyants  meetings  de 
protestations,  et  provoquèrent  en  Roumanie  la  forma- 
tion d'une  ligue  destinée  à  «  affranchir  les  Roumains 
du  joug  barbare  des  Hongrois  ».  Les  étudiants  rou- 
mains publièrent  à  ce  sujet  et  envoyèrent  à  la  jeunesse 
des  universités  étrangères  un  long  mémoire  rempli  de 
doléances,  auquel  les  étudiants  hongrois  répondirent 
dans  un  autre  mémoire.  Les  organes  roumains  ont 
formulé  ainsi  les  revendications  de  leur  race  :  emploi 
de  la  langue  roumaine  devant  toutes  les  autorités 
administratives  et  judiciaires  du  pays;  modification  de 
la  loi  de  1879  sur  l'enseignement  primaire  ;  abaisse- 
ment du  cens  électoral  en  Transylvanie;  autonomie 
absolue  de  l'Église  nationale  roumaine;  faculté  de  créer 
de  nouveaux  lycées  roumaines. 

A   l'égard  des   Saxons  de   Transylvanie,  le   comte 
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Szapary  a  adopté  une  attitude  conciliante.  Par  décret 
du  21  juin,  il  a  placé  à  la  tête  de  trois  comitats  saxons 
des  hommes  (MM.  Maurer,  Bausznern  et  Thalmann) 
qui  ne  sont  pas  magyars  et  jouissent  de  la  confiance  en- 
tière de  leurs  nationaux.  11  espère  obtenir  par  ce  système 
des  résultats  aussi  satisfaisants  que  M.  Tisza  en  a  ob- 
tenu en  Croatie  avec  le  ban  comte  Khuen-Hédervâry, 
chez  les  Serbes  avec  le  patriarche  George  Brankovitch, 
et  chez  les  Slovaques  luthériens  avec  le  «  superinten- 
dant »  (évèque)  Frédéric  Baltik,  qui  passait  pour  un 
russophile  ardent. 

On  a  enfin  assisté  à  la  résurrection  d'une  nationalité  que 
l'on  avait  cru  confondue  dans  la  masse  hongroise.  Nous 
voulons  parler  des  Allemands  établis  surtout  à  Buda- 
pest sous  le  régime  absolutiste  autrichien.  Plusieurs 
des  Allemands  de  Budapest,  riches  et  investis  de  fonc- 
tions, ayant  entrepris  de  reconstruire  le  théâtre  alle- 
mand de  Budapest  qui,  après  avoir  végété  pendant  de 
longues  années,  n'avait  échappé  à  la  banqueroute  que 
grâce  à  un  incendie,  rédigèrent  une  supplique  en  alle- 
mand adressée  au  très  puissant  «  Empereur  »,  pour 
solliciter  des  subsides  en  faveur  de  ce  théâtre  «  appelé 
à  une  mission  civilisatrice  et  politique  ».  François 
Joseph  renvoya  simplement  ce  document  au  ministère 
hongrois.  Les  signataires  furent  bafoués  par  l'opinion 
publique  et  l'un  d'entre  eux,  le  baron  Kochmeister,  se 
vit  contraint  de  résigner  ses  fonctions  de  président  de 
la  Chambre  de  commerce. 

Pendant  les  manœuvres  de  la  Haute-Hongrie,  le  roi 
déclara  à  une  députation  des  Slovaques  luthériens 
qu'il  regrettait  «  les  menées  condamnables  »  des  agita- 
teurs panslavisles. 

Les  Finances  de  l'État  hongrois  continuent  à  se  con- 
solider. Un  rapport  que  M.  Wékerlé,  ministre  des 
finances,  a  présenté  au  Parlement  le  22  décembre, 
constate  que  la  conversion  des  fonds  publics  —  qui 
avait  porté  sur  500  millions  de  florins  en  chiff"res  ronds  — 
a  été  menée  à  bonne  fin  et  a  réduit  de  11,800,000  florins 


58  LA  VIE   POLITIQUE  A  L'ETRANGER 

la  charge  annuelle  du  service  de  la  Dette  publique.  Le 
ministre  des  finances  prépare  la  régularisation  de  la 
valida,  c'est-à-dire  la  suppression  du  cours  forcé  du 
florin  papier  et  il  se  fait  fort  d'accomplir  celte  vaste  opé- 
ration sans  recourir  à  une  augmentation  d'impôts  quel- 
conque ;  il  se  propose  même  de  dégrever  l'impôt  sur  les 
produits  du  travail  (Enverbssteuer)  qui  était  perçu  en 
raison  de  déclarations  spontanées,  c'est-à-dire  fausses. 

Les  comptes  de  règlement  de  l'exercice  1890,  présen- 
tés le  7  octobre,  accusent  aux  dépenses  356,502,403  flo- 
rins, et  aux  recettes  384,937,217  florins,  soit  un  excé- 
dent de  recettes  de  28,434,812  florins. 

Lebudgetde  prévisionpourl'exercice  1892,danslequel 
on  a  inscrit  de  gros  achats  de  matériel  roulant  pour  les 
chemins  de  fer  de  l'État  et  lesaugmentations  d'appoin- 
tements des  fonctionnaires,  accuse  aux  dépenses 
395,340,941  florins,  et  aux  recettes  395,353,936  florins, 
soit  un  excédent  de  recettes  de  12,995  florins.  Selon 
M.  Wékerlé,  les  prévisions  sont  arrêtées  de  manière 
à  éviter  tout  mécompte.  Le  fait  est  que  les  résultats  des 
derniers  exercices  ont  toujours  été  beaucoup  plus  favo- 
rables que  les  prévisions. 

Cultes.  —  Les  trois  cardinaux  de  Hongrie  sont  morts 
dans  le  courant  de  l'année.  Le  cardinal  Simor,  arche- 
vêque de  Gran,  primat  de  Hongrie,  a  été  remplacé  par 
Mgr  Vaszary,  grand  prieur  de  Pannonhalma,  de  l'ordre 
des  Bénédictins.  Ce  choix  a  été  motivé  par  l'attitude 
intransigeante  du  haut  clergé  dans  la  question  du  bap- 
tême des  enfants  issus  des  mariages  mixtes  (1),  et  par 
la  haute  impartialité  politique  du  nouveau  titulaire  qui, 
comme  professeur  et  patriote,  avait  acquis  les  sympa- 
thies les  plus  vives  du  pays.  Le  cardinal  Haynald  a  eu 
pour  successeur  au  siège  archiépiscopal  de  Kalocsa 
Mgr  George  Czaszka;  à  l'archevêché  d'.\gram,  le  cha- 
noine Vucelilch  a  succédé  au  cardinal  Mihalovilch. 

L'année  1891  fera  date  dans  l'histoire  du  protestan- 

(1)  V.  Année  1891,  p.  14-77. 
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tisme  hongrois.  Quoique,  sur  17  millions  d'habitants, 
les  protestants  ne  soient  qu'un  peu  plus  de  3  millions, 
leur  puissante  organisation,  leur  esprit  de  corps,  le 
grand  nombre  d'hommes  éminents  qu'ils  comptent  leur 
assignent  un  très  grand  rôle  dans  la  vie  publique. 
Dès  1885,  les  calvinistes  et  les  luthériens  avaient 
conçu  le  projet  de  convoquer  un  synode  pour  se 
mettre  d'accord  sur  leurs  intérêts  communs.  Le  pro- 
jet échoua  alors.  Depuis,  les  obstacles  ont  été  écartés, 
et  Sa  Majesté  a  autorisé  la  convocation  du  synode.  Le 
synode  s'ouvrit  à  Budapest  le  6  décembre,  anniversaire 
du  centenaire  de  la  loi  26  de  1791  qui  avait  oc- 
troyé aux  protestants  de  Hongrie  l'égalité  des  droits 
avec  les  catholiques.  Les  luthériens  panslavistes  de 
la  Haute-Hongrie  refusèrent  de  s'y  faire  représenter  ; 
mais  leur  évèque  Baltik  déclara  qu'il  y  participerait 
quand  même  à  la  tête  de  la  minorité  de  son  diocèse, 
de  sorte  que  les  quatre  diocèses  des  luthériens  et  les  cinq 
diocèses  des  calvinistes  furent  représentés.  Les  Saxons 
de  Transylvanie,  qui  sont  luthériens,  firent  défaut, 
parce  que  leur  diocèse  n'a  pas  de  lien  avec  les  autres 
corps  constitués  de  leur  Église.  Le  synode  a  élaboré  la 
constitution  hiérarchique  du  clergé,  a  amélioré  le 
régime  financier,  le  système  de  l'élection  des  pasteurs, 
l'organisation  de  l'assistance  aux  paroisses  indigentes, 
et  enfin  l'organisation  scolaire  des  cultes  prolestants. 

Instruction  publique.  —  Le  comte  Csaky  a  présenté,  le 
7  juillet,  une  loi  qui  augmente  et  règle  les  pensions  de 
retraite  dues  aux  instituteurs  primaires  dont  l'effectif 
s'élève  à  23,417.  La  loi  a  été  votée  en  décembre. 

Justice.  —  Les  nouvelles  cours  d'appel,  dont  nous 
avons  signalé  la  création  en  1890,  ont  commencé  à  fonc- 
tionner le  3  mai.  Le  20  avril,  la  Chambre  a  voté  une  loi 
qui  assure  la  haute  surveillance  du  ministre  de  la  jus- 
tice, réglemente  l'avancement  des  juges  et  procureurs 
tout  en  les  laissant  à  leurs  anciens  postes,  et  confie 
l'instruction  des  affaires  criminelles  aux  juges,  au  lieu 
des  adjoints.  Le  18  juillet,  M.  Szilagyi  a  saisi  la  Cham- 
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bre  d'un  important  projet  de  loi  d'après  lequel  les  élec- 
tions contestées  ne  relèveront  plus  des  bureaux  de  la 
Chambre,  mais  seront  jugées  par  la  Cour  de  cassation. 
La  campagne  obstructionniste  a  empêché  le  vote  de 
cette  loi. 

Travaux  publics,  commerce,  industrie. — Le  zèle  infa- 
tigable de  M.  de  Baross  a  obtenu  de  nouveaux  résultats 
très  importants;  mais  son  activité  excessive,  parfois 
inconsidérée,  lui  a  valu  de  violentes  inimitiés  qui  sont 
.parvenues  à  entamer  sa  popularité  de  jadis.  Sa  princi- 
pale œuvre  a  été  le  rachat  des  lignes  hongroises  de  la 
Société  privilégiée  des  chemins  de  for  de  l'État  austro- 
hongrois.  Kn  1895,  ces  lignes  devaient  passer  aux  mains 
de  l'État  dans  les  conditions  fixées  par  l'acte  de  con- 
cession; le  ministre,  invoquant  les  exigences  du  régime 
des  tarifs,  préféra  accomplir  le  rachat  de  suite,  moyen- 
nant  une   annuité    de   9,Gl)0,000   florins.   —  Désireux 
d'améliorer  les  rapports  entre  les  ouvriers  et  les  patrons 
et  de  faire  échec   aux  socialistes,  il  a  fait   voter,  au 
mois  de  janvier,  une  loi,  en  vigueur  depuis  le  19  juillet, 
d'après    laquelle    tout    travail  industriel    doit   cesser 
pendant  la  journée  du  dimanche,  depuis  six  heures 
du  matin,  jusqu'à  six  heures  du  matin  du  lundi.  Les 
considérations  i-eligieuses  n'entraient  pour  rien  dans 
cette  loi,  dont  les  dispositions  ont  donné  lieu  à  maintes 
récriminations  de  la  part  des  commerçants.  Une  autre 
loi  Baross,  discutée  les  3,  4  et  5  février,  a  créé  des 
caisses  de  secours,  surveillées  par  les  autorités,  des- 
tinées aux  ouvriers  malades. 

Trois  expositions  importantes  ont  eu  lieu  au  cours 
de  l'été  :  à  Témesvàr,  à  Komarom  et  à  Agram.  Le  ré- 
sultat en  a  été  satisfaisant.  Le  10  décembre,  la  Chambre 
a  voté  un  projet  de  loi  qui  charge  le  gouvernement  de 
préparer,  pour  1895,  une  Exposition  nationale,  à  l'oc- 
casion du  millénaire  de  la  fondation  de  l'État  hon- 
grois. 

Désireux  de  favoriser  l'industrie  indigène  contre  la 
concurrence  étrangère,  M.  de  Baross  a  tenté  d'établir 
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un  régime  de  tarifs  autonomes  ;  mais  il  a  dû  céder 
devant  les  protestations  violentes  des  industriels  au- 
trichiens qui  invoquaient  le  traité  qui  établit  l'union 
douanière  de  TAutriche  et  de  la  Ilonj^rie.  Cet  échec  fut 
exploité  par  les  adversaires  du  ministre  avec  d'autant 
plus  de  violence  que,  le  matériel  roulant  des  chemins 
de  fer  de  l'État  étant  devenu  de  plus  en  plus  insuffisant 
en  raison  de  l'augmentation  du  trafic,  les  retards  et  les 
accidents  de  chemins  de  1er  se  multipliaient.  Un  nou- 
veau journal  d'opposition,  le  Magyar  Nirlap,  ayant 
entamé  une  campagne  furibonde  contre  M.  de  Baross, 
celui-ci  trouva  que  ces  attaques  étaient  de  nature  à 
affaiblir  la  discipline  du  personnel  des  chemins  de  fer 
et  il  interdit  la  vente  du  Magyar  Hirlap  dans  les  gares 
des  chemins  de  fer  de  l'État.  L'opposition  prétendit 
que  cette  mesure  constituait  une  violation  de  la  liberté 
de  la  presse  et  elle  interpella  le  gouvernement.  La  ma- 
jorité approuva  la  réponse  du  ministre,  mais  la  jeu- 
nesse des  écoles  organisa  des  manifestations  hostiles 
contre  M.  de  Baross  qui  avait  joui,  jusque-là,  d'une 
popularité  incontestée. 

Mouvement  sociaL  —  Il  n'y  a  pas  eu  de  grève  en 
1891  dans  la  capitale,  et  la  journée  du  l*^""  mai  s'est  pas- 
sée dans  un  calme  parfait.  Huit  cent  cinquante-neuf  ou- 
vriers en  tout  ont  refusé  de  travailler  le  l^""  mai;  on  les 
a  simplement  renvoyés. 

Mais  le  mouvement  socialiste  a  éclaté  là  où  l'on  s'y 
attendait  le  moins,  dans  le  comitat  de  Békés,  région 
très  fertile  où  les  journaliers  gagnent,  en  été,  jusqu'à 
deux  florins  par  jour.  Les  ouvriers  ruraux  organisèrent 
des  émeutes  le  1"  mai  à  Oroshàza  et  à  Békés-Csaba,  le 
21  juin  à  Battonya.  Il  fallut  requérir  la  force  armée  qui 
ne  rétablit  l'ordre  qu'après  avoir  tué  plusieurs  individus 
et  blessé  un  grand  nombre  d'autres.  Les  causes  de  ce 
mouvement  agraire  ne  sont  pas  encore  suffisamment 
connues.  On  sait  seulement  que  les  prolétaires  immi- 
grés se  heurtent  à  de  graves  difticultés  pour  acquérir 
des  terres  et  que  les   grands  propriétaires   qui  leur 
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cèdent  des  lopins  de  terre  à  maïs,  exigent  des  redevances 
usuraires.  On  a  aussi  constaté  que  les  agitateurs  de 
Budapest  avaient  travaillé  avec  une  grande  habileté; 
l'hiver  dernier,  les  associations  ouvrières  qui  s'étaient 
formées  dans  toutes  les  communes  du  comitat  avaient 
soumis  au  ministère  de  l'intérieur  des  statuts  absolu- 
ment identiques. 

Croatie,  —  L'événement  principal  de  l'année,  l'expu- 
sition  d'Agram,  a  joué  un  rôle  analogue  à  celle  de  Pra- 
gue, en  ce  sens  qu'elle  a  été  l'occasion  de  manifesta- 
tions slavophiles.  On  y  a  reçu  les  députations  des 
Croates  de  Fiume,  des  Slovènes,  des  Tchèques,  des  Bos- 
niaques et  on  leur  a  fait  un  accueil  des  plus  enthou- 
siastes. Lors  de  l'inauguration  de  la  statue  élevée  à 
Kasitch,  poète  croate  d'origine  dalmale,  on  proclama, 
en  présence  de  quatre  cent  cinquante  visiteurs  dalma- 
tes,  l'idée  de  la  grande  Croatie  comprenant  la  Croatie, 
la  Slavonie  et  la  Dalmatie  et  constituée  sur  la  base  du 
droit  public  croate,  c'est-à-dire  indépendante  de  la 
Hongrie.  Ce  programme  fut  accueilli  avec  un  enthou- 
siasme débordant. 

Mais  il  faut  mentionner  que  les  deux  fractions  de 
l'opposition  qui  sont  les  promoteurs  de  ce  programme, 
celle  de  Tévêque  Strossmayer  et  celle  de  Starcévilch,  se 
combattent  mutuellement  avec  la  dernière  violence; 
leurs  partisans  en  vinrent  même  aux  coups  le  27  août. 
Le  parti  national  qui  forme  la  grande  majorité  de  la 
Diète  d'Agram  ne  désire  pas  moins  vivement  l'union 
avec  la  Dalmatie,  mais  c'est  par  l'entente  cordiale  avec 
la  nation  hongroise  qu'elle  espère  réaliser  l'union  des 
trois  provinces  croates. 

Nécrologie. 

23  janvier  :  le  c&rdinalJean  Simor,  archevêque  de  Gran  depuis 
1867,  primat  de  Hongrie,  nù  en  1813.  —  19  février  :  le  cardinal 
Mi/ialovitcli,  archevêque  d'Agram  depuis  ISIO,  né  en  181-1.  — 
4  juillet  ;  le  cardinal  Ilaynald,  archevêque  de  Kalocsa,  banui  en 
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1863  en  raison  de  ses  sentiments  nationaux,  s'était  prononcé  con- 
tre le  dogme  de  l'infaillibilité  dn  pape.  —  Le  lieutenant  général 
comte  de  Bijlandt  Rheydf,  né  en  1821,  ministre  de  la  guerre  de  la 
monarchie  de  1876  à  1888.  —  Le  général  de  cavalerie  comte  de 
Clam-Gallas,  né  en  1805,  connu  par  le  rôle  qu'il  a  joué  en  1859 
et  en  1866.  —  Le  comte  Clam-Martinilz,  ancien  chef  de  la  droite 
cisleithaue.  —  François  Miklosich,  professeur  à  l'Université  de 
Vienne,  philologue  et  historien  de  la  race  slave,  né  en  1813, 
membre  de  la  Chambre  des  seigneurs.  —  L'anhiduc  Ferdinand- 
Salvator,  né  en  1835,  fils  du  feu  grand-duc  Léopold  II  de  Toscane, 
qui  avait  abdiqué  en  sa  faveur  le  21  juillet  1859.  —  Larckiduc 
Henri,  né  en  1828,  et  son  frère  l'archiduc  Sigistyiond,  né  eu  1826, 
fils  de  feu  l'archiduc  Renier,  qui  était  grand-oncle  de  l'Empereur. 
—  Le  prince  Constantin  Czarloryski,  né  en  1822,  membre  de  la 
Chambre  des  .=eigneurs,  neveu  du  fameux  prince  Adam.  —  Paul 
Hunfalvy,  éminent  philologue  et  ethnographe.  —  Mgr  Maupas, 
archevêque  de  Zara  et  métropolitain  de  la  Dalmatie,  un  des  chefs 
du  parti  de  l'autonomie  italienne  en  Dalmatie. —  Bêla  Grilnwald, 
homme  d'État  et  publiciste.  —  Charles  Kerkapohj,  ancien  ministre 
des  finances,  professeur  à  l'Université  de  Pesth. 
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BELGIQUE 


L'année  1891  est  une  année  de  deuil  pour  la  famille 
royale.  Le  23  janvier  éclata,  comme  un  coup  de  foudre, 
la  nouvelle  de  la  mort  du  prince  Baudouin,  fils  aine 
du  comte  de  Flandre, le  frère  du  roi,  héritier  de  la  cou- 
ronne. 11  est  difficile  de  dépeindre  l'émotion  doulou- 
reuseet  unanime  de  toute  la  population.  Le  jeuneprince 
avait  rapidement  conquis  la  popularité  à  raison  de 
l'intérêt  qu'il  prenait  à  toutes  les  grandes  questions  avec 
uneconscience  précocedesa  mission  ;lapimplicitéde  ses 
allures,  son  affabilité,  sa  crànerie  militaire,  le  zèle  avec 
lequel  il  s'acquittait  des  fonctions  de  son  grade,  lui 
attiraient  tous  les  cœurs,  on  croyait  en  lui  et  on  l'ai- 
mait. Le  frère  du  prince  Baudouin,  le  prince  Albert, 
second  fils  du  comte  de  Flandre,  devenu  héritier  do  la 
couronne,  a  été  nommé  lieutenant  aux  grenadiers.  11  a 
paru  plusieurs  fois  en  public  et  a  fait  la  meilleure  impres- 
sion. 

Le  ministère  a  encore  subi  une  modification  cette 
année.  M.  Melot,  ministre  de  l'intérieur,  excédé  de 
fatigue  et  malade  à  la  suite  d'un  travail  excessif,  a  dû 
résigner  ses  fondions  après  quatre  mois  de  pouvoir  ;  il 
a  été  remplacé  le  2  mars  parM.  de  Burlet,  ancien  députi' 
de  Nivelle. 

Pour  répondre  à  la  campagne,  renouvelée  de  temps 
en  temps  dans  certains  journaux  français  contre  le  roi 
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au  sujet  de  l'existence  d'un  traité  entre  la  Belgique  et 
l'Allemagne,  le  chef  du  cabinet,  M.  Beernaert,  a  donné 
(levant  la  Chambre,  au  mois  d'août,  un  démenti  formel 
ajjprouvé  chaleureusement  par  les  chefs  de  la  Droite  et 
de  la  Gauche.  Ces  déclarations  ont  eu  un  grand  reten- 
tissement dans  le  pays  et  à  l'étranger  ;  elles  ont  été 
accentuées  encore  au  mois  d'octobre  dans  le  discours 
prononcé  à  Marseille  par  M.  Buis,  bourgmestre  et  député 
de  Bruxelles,  qui  s'est  dit  autorisé  à  démentir  tous  les 
bruits  relatifs  <à  un  traité  secret.  Tout  le  monde  sait  en 
Belgique  que  ce  discours  a  été  prononcé  à  la  demande 
expresse  du  roi. 

Toute  la  vie  politique  s'est  concentrée  pendant  l'année 
écoulée  sur  la  question  de  la  Revision  constitutionnelle, 
sur  les  manifestations  des  divers  partis  à  ce  sujet  et  les 
grèves  organisées  parle  parti  ouvrier  en  vue  d'obtenir 
la  revision.  A  la  fin  de  1890,  je  disais  que  la  prise  en 
considération  venait  d'être  volée  à  l'unanimité  par  la 
Chambre.  Mais,  examinant  alors  l'attitude  des  partis,  je 
montrais  le  chef  de  la  Droite,  M.  AN'oeste,  nettement  hos- 
tile au  principe  même  de  la  revision;  la  Gauche,  d'accord 
sur  le  principe,  mais  absolument  divisée  sur  la  formule 
et  ne  cherchant  qu'un  prétexte  pour  chercher  à  recon- 
quérir le  pouvoir  par  une  dissolution.  Je  disais  qu'il 
était  douteux  que  la  revision  fût  votée  et  je  montrais 
aussi  l'éventualité  d'une  grève  générale  organisée  par 
le  parti  ouvrier  en  cas  de  rejet  de  la  proposition.  Il  est 
curieux  de  constater  les  modifications  survenues  dans 
les  esprits  en  1891  tant  à  droite  qu'à  gauche,  les  chan- 
gements de  tactique,  les  résistances  des  uns,  les  con- 
cessions inattendues  des  autres,  les  questions  nouvelles 
qui  se  sont  greffées  sur  la  question  du  droit  de  suffrage 
au  point  d'absorber  presque  cette  dernière. 

Le  début  de  l'année  fut  signalé  d'abord  par  un  dis- 
cours de  M.  Woeste  à  Graenmast,  très  net  contre  la 
revision  et  laissant  prévoir  de  sa  part  une  opposition 
très  vive.  Puis  vint  le  rapport  de  la  Ligue  libérale,  asso- 
ciation politique  qui  représente  les   éléments   doctri- 
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naires  du  parti  libéral,  tandis  que  l'Association  libérale 
de  Bruxelles  incarne  le  parti  progressiste  et  radical  et 
préconise  Tallianee  sur  le  terrain  électoral  avec  le 
parti  ouvrier  socialiste.  Ce  rapport  présenté  par  M.  Van 
der  Kindere,  ancien  député  libéral  de  Bruxelles,  répu- 
diait nettement  le  suflrage  universel.  Il  recommandait  un 
système  d'ai)rès  lequel  il  devait  y  avoir  environ  six 
cent  mille  électeurs  recrutés  de  manière  à  maintenir  un 
juste  é<)uilibre  entre  les  populations  rurales  et  urbaine?, 
et  justiliant  du  paiement  d'un  taux  minimum  de  loyer 
pour  l'habitation  et  d'un  degré  minimum  de  capacité. 
C'était  une  combinaison  du  système  anglais  et  italien 
de  l'habitation  avec  le  capacitariat  créé  en  1883  par 
M.  Frère-Orban.  On  remarquera  que  la  Ligue  libé- 
rale tient  essentiellement  à  maintenir  la  proportion 
existant  actuellement  entre  les  électeurs  urbains  et 
ruraux.  Le  parti  libéral  doctrinaire  redoute  que  les 
électeurs  urbains  soient  noyés  dans  les  électeurs  ruraux, 
qui  sont  en  majorité  catholiques.  C'est  pourquoi  ses 
chefs,  M.  Frère,  M.  Graux,  veulent  que  la  proportion 
des  électeurs  urbains  soit  beaucoup  plus  forte.  Dans  le 
régime  censitaire  actuel,  les  électeurs  des  campagnes 
étaient  évidemment  sacrifiés,  car  si  en  ville  le  moindre 
débitant  de  boissons  paie  plus  de  42  francs  d'impôt,  cette 
même  quotité  d'impôt  représente,  à  la  campagne,  une 
aisance  beaucoup  plus  grande. 

La  Fédération  des  associations  catholiques,  de  son 
côté,  se  montra  hostileà  larevision,  la  déclara  inoppor- 
tune et  préconisala  recherche  d'un  moyen  d'augmenter 
le  corps  électoral  dans  les  limites  conslitulionnelles. 
Quant  au  pai-li  ouvrier,  il  organisa  immédiatement  sa 
propagande.  11  donna  de  nombreuses  conférences  à  la 
Maison  du  peuple,  auxquelles  assistèrent  des  hommes 
politiques  d'opinions  les  plus  diverses;  il  fit  de  grandes 
manifestations  publiques,  précédées  de  meetings  dans 
lesquels  certains  orateurs  se  laissaient  aller  parfois  à 
de  violents  écarts  de  langage  et  où  l'on  parlait  notam- 
ment de  faire  entrer  la  revision  de  force  par  la  porte 
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du  Parlement  ou  de  faire  sortir  les  députés  par  les 
fenêtres.  Cela  inspira  dans  les  sphères  gouvernementales 
certaines  inquiétudes,  car  ou  crut  devoir  rappeler  deux 
classes  de  milice. 

Au  mois  de  février,  eut  lieu  une  réunion  des  députés 
de  la  Droite  du  Sénat  et  de  la  Chambre,  dans  laquelle, 
malgré  la  décision  de  la  Fédération  de"  cercles  catho- 
liques et  les  discours  précédents  de  M.  Woeste,  le  mou- 
vement se  dessina  nettement  en  faveur  d'une  revision 
constitutionnelle,  subordonnée  toutefois  à  un  accord 
préalable  avec  la  Gauche  sur  une  formule  nouvelle 
à  substituer  à  l'ancien  article  47  sur  le  droit  de  suffrage. 

Le  11  mars,  se  tint  la  première  réunion  de  la  section 
centrale  de  la  Chambre  pour  examiner  les  propositions 
de  revision.  Le  gouvernement  y  fit  des  déclarations 
importantes  :  il  conclut  à  la  revision  moyennant  un 
accord  préalable  sur  une  formule  qui  donnerait  le  droit 
électoral  aux  occupants  de  maisons,  parties  de  maison 
ou  terres  d'un  revenu  cadastral  à  déterminer;  il  joignit 
en  outre  des  propositions  de  revision  tendant  à  réor- 
ganiser le  Sénat  d'après  le  système  hollandais  ou 
français,  à  donner  au  roi  certains  droits  relatifs  au 
mariage  des  princes,  à  rendre  possible  la  cession 
éventuelle  du  Congo,  enfin  à  conférer  au  roi  le  droit  de 
recourir  au  référendum,  c'est-à-dire  de  consulter  le 
corps  électoral  sur  les  lois  à  faire  et  les  lois  faites. 

Il  serait  oiseux  de  faire  connaître  les  détails  des  dis- 
cussions fort  longues  et  souvent  fort  obscures  de  la 
section  centrale.  Constatons  cependant  que,  si  au  début, 
on  subordonnait  toute  revision  à  un  accord  préalable 
des  partis  sur  une  formule  déterminée  et  précise,  on 
abandonna  peu  à  peu  cette  prétention  pour  se  conten- 
ter plus  tard  d'un  «  souffle  d'entente  et  d'union  » 
auquel,  à  la  fin  de  1891,  on  finira  par  renoncer  pour 
proclamer  purement  et  simplement  la  nécessité  de  la 
revision. 

Pendant  que  la  section  centrale  délibérait,  le  parti 
ouvrier  continuait  sa  propagande.  Le  6  avril,  se  réunit 
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un  congrès  ouvrier  en  vue  de  décréter  la  grève  géné- 
rale si  la  section  centrale  n'avait  pas  adopté  le  prin- 
cipe de  la  revision  avant  le  1*'  mai.  Toutefois,  comme 
les  chefs  du  parti  recalaient  en  réalité  devant  cette 
grève  générale  qu'ils  savaient  ne  pouvoir  aboutir,  ils 
reculèrent  le  délai  au  20  mai.  Mais,  à  la  suite  des  mani- 
festations de  la  journée  dur''  mai,  des  troubles  locaux, 
peu  graves  d'ailleurs,  se  produisirent  à  Liège,  des  me- 
neurs fomentèrent  la  grève,  et  celle-ci  se  déclara  un 
peu  partout  isolément.  Les  chefs  du  parti  ouvrier  se 
sentant  débordés,  décrétèrent  la  grève  générale  le 
7  mai  sans  attendre  l'échéance  qu'ils  avaient  fixée. 

La  grève  s'étendit  pendant  quelques  jours,  sans  en- 
thousiasme. Anseele,  le  chef  des  socialistes  gantois,  la 
déclara  inopportune,  et  dès  le  15  mai  elle  déclina.  Elle 
agonisait  dans  le  pays  de  Liège,  dans  le  Centre  et  dans 
le  Borinage,  lorsque,  le  20  mai,  la  section  centrale  clô- 
tura ses  séances  en  votant  à  l'unanimité  le  principe 
de  la  revision.  La  grève,  n'ayant  plus  de  raison  d'être, 
acheva  de  disparaître,  sauf  dans  le  bassin  de  Charleroi, 
où  elle  dura  encore  un  mois.  Les  ouvriers  célébrèrent 
par  des  meetings  et  des  processions  à  Bruxelles  et 
à  Anvers  le  vote  de  la  section  centrale. 

Le  19  août,  parut  enfin  le  rapport  de  M.  de  Smet  de 
Nayer,  rapporteur  de  la  section  centrale.  Il  repoussait 
le  sufîrage  universel  d'une  manière  absolue  :  la  discus- 
sion ne  devait  s'établir  qu'entre  le  système  de  l'occupa- 
tion combiné  avec  l'habitation  et  le  système  du  capaci- 
tariat.  Le  rapporteur  préconisait  le  premier  de  ces 
systèmes,  tandis  que,  dans  le  rapport  de  la  minorilf, 
M.  Frère-Orban  soutenait  le  second.  La  section  centrale 
conclut  en  demandant  au  gouvernement  de  présenter 
un  projet  de  loi  rédigé  d'après  les  principes  adoptés 
par  elle  sur  l'avis  du  rapporteur.  Mais  le  temps  passait. 
On  comprit  qu'on  ne  pouvait  continuer  à  tergiverser 
et  le  gouvernement  renonça  à  présenter  ce  projet  de 
loi  préalable  destiné  à  faire  sortir  de  la  discussion  un 
prétendu  accord  improbable  et   illusoire,  puisque  les 
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Chambres  devaient  être  dissoutes,  que  le  corps  élec- 
toral devait  en  élire  de  nouvelles  et  que  les  membres 
de  la  Constituante  pouvaient  seuls  discuter  utilement 
!   les  bases  d'un  accord  sur  la  réforme  électorale. 

On  était  donc  décidé  à  entamer  la  discussion  des 
propositions  de  revision,  sinon  au  mois  de  novembre  à 
la  rentrée  des  Chambres,  tout  au  moins  après  la  dis- 
cussion des  budgets,  en  février  1892,  lorsque,  par  un 
revirement  assez  étrange,  la  question  de  la  réforme  élec- 
torale se  trouva  reléguée  à  l'arrière-plan  et  que  la  dis- 
cussion se  concentra,  âpre  et  violente,  sur  la  question 
du  référendum  sollicité  au  profit  du  pouvoir  royal.  A 
droite  comme  à  gauche,  cette  innovation  fut  combattue  ; 
elle  le  fut  avec  une  extrême  virulence  dans  la  presse 
catholique,  qui  vit  en  elle  la  mort  du  régime  parlemen- 
taire et  l'avènement  d'un  régime  césarien.  Les  députés 
de  la  Droite  voulaient  même  écarter  cette  question  des 
délibérations  de  la  future  Constituante  et  ne  pas  voler 
la  prise  en  considération;  ils  ne  reculèrent  que  devant 
la  menace  du  gouvernement  de  se  retirer  tout  entier 
pour  feire  place  à  un  ministère  d'affiiires  qui  aurait  fait 
la  dissolution  et  les  élections  générales. 

La  Gauche  libérale,  tout  au  moins  ses  chefs  comme 
MM.  Graux,  Bara,  Frère-Orban,  sont  hostiles  au  réfé- 
rendum. Seuls,  les  progressistes  l'appuient,  parce  qu'ils 
entrevoient  la  possibilité  de  l'introduire  non  seulement 
au  profit  du  pouvoir  exécutif,  mais  au  profit  du  peuple, 
comme  en  Suisse.  Il  est  difficile  de  dire  ce  qu'il  en 
adviendra  à  la  Constituante,  mais  cette  question  pro- 
voque incontestablement  dans  le  pays  une  agitation 
profonde.  Les  associations  catholiques  menacent 
d'exclure  tout  député  qui  ne  s'engagerait  pas  à  voler 
contre  le  référendum.  D'autre  part,  le  roi  y  attache 
une  importance  considérable  et  pèse  de  toute  son  in- 
(luence  sur  les  députés  pour  convaincre  et  ramener  les 
hésitants  et  désarmer  les  opposants. 

La  question  de  la  réorganisation  du  Sénat  préoccupe 
aussi  vivement  les  esprits.  Le   fera-t-on  élire  par  le 


70  LA  YIE  POLITIQUE  A  L'ETRANGER 

même  corps  électoral  que  la  Chambre,  ou  bien  adop- 
tera-t-on  une  formule  analogue  au  système  français  ? 
Actuellement,  sont  seuls  éligibles  les  plus  imposés  de  la 
province  payante, 000  francs  d'impôts  directs.  On  paraît 
d'accord  en  tout  cas  pour  réduire  le  cens  sénatorial  à 
d,000  francs  au  maximum.  Quelques  hommes  politiques 
réclament  pour  le  Sénat  une  urganisation  toute  nou- 
velle basée  sur  la  repi'ésentalion  des  intérêts.  Le  Sénat 
nouveau  se  composerait  partie  de  sénateurs  nommés 
par  le  roi,  partie  de  sénateurs  nommés  par  le  corps 
électoral,  partie  de  délégués  des  grands  corps  de  l'État, 
de  l'armée,  du  clergé,  de  la  magistrature,  des  univer- 
sités, des  académies,  etc.  Quelques-unes  de  ces  idées 
ont  été  développées  récemment  dans  une  brochure  de 
M.  Banning  à  laquelle  les  relations  de  cet  homme  poli- 
tique avec  le  roi  donnent  une  certaine  importance. 

Quelle  est  actuellement  la  situation  des  partis  à  la 
veille  de  la  discussion  sur  la  proposition  de  revision 
et  de  dissolution? 

Le  parti  conservateur,  dans  son  ensemble,  paraît  rallié 
à  une  formule  basée  sur  un  abaissement  du  cens 
à  10  francs,  sur  l'occupation  et  sur  Ihabi  talion. 

Dans  le  parti  libéral,  il  existe  un  mouvement  sérieux 
en  faveur  du  suflVage  universel.  La  presque  unanimité 
de  la  presse  y  est  ralliée.  Seuls  les  chefs  de  l'ancien 
parti  libéral  y  sont  très  énergiquement  opposés.  La 
lutte  sera  surtout  importante  dans  l'arrondissement  de 
Bruxelles  appelé  à  élire  dix-huit  députés.  Si  le  corps 
électoral  élisait  dix-huit  députés  conservateurs  et  indé- 
pendants, le  ministère  disposerait  peut-être,  en  faveur 
de  ses  projets  de  réforme,  des  deux  tiers  des  voix  à  la 
Constituante,  sans  le  concours  des  voix  libérales.  Le 
parti  libéral  essaie  donc  par  tous  les  moyens  possibles 
de  constituer  une  liste  d'union.  Mais  il  est  diflicile  de 
présenter  au  corps  électoral  une  liste  de  candidats 
composée  moitié  de  partisans  résolus  et  moitié  d'adver- 
saires acharnés  du  suffrage  universel. 

Le  parti  ouvrier  n'appuiera  de  ses  votes  que  des  can- 
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didats  partisans  du  suflrage  universel  pur  et  simple 
sans  restriction  et  voudra  être  représenté  à  la  Consti- 
tuante par  un  ou  plusieurs  de  ses  chefs. 

Enfin,  parmi  les  éléments  jeunes  du  parti  indépen- 
dant et  catholique,  la  formule  de  l'occupation  sourit 
médiocrement.  On  la  trouve  compliquée,  destinée  à 
amener  d'innombrables  contestations  ébctorales.  Elle  a 
le  grave  défaut  de  ne  pas  résoudre  la  question.  Si  elle 
était  adoptée,  l'opposition  du  parti  libéral  allié  au 
parti  ouvrier  recommencerait  plus  acharnée,  et  on 
n'aurait  rien  fait  pour  l'apaisement  du  pays.  Les 
«  jeunes  »  du  parti  catholique  craignent  que  le  parti 
conservateur,  ne  pouvant  réussir  à  imposer  seul  une 
réforme,  ne  soit  obligé  d'obtenir  le  concours  du  parti 
libéral  doctrinaire.  Les  concessions  se  feraient  au  détri- 
ment des  électeurs  des  campagnes,  par  la  suppression 
de  l'occupation  de  la  terre  comme  base  du  droit  élec- 
toral, ou  par  la  fixation  d'un  taux  de  loyer  uniforme 
pour  les  villes  et  les  campagnes.  On  combinerait  peut- 
être  ce  système  avec  le  capacitariat  toujours  rêvé  par 
M.  Frère- Orban. 

En  résumé,  il  n'est  pas  possible  de  dire  exactement 
quelles  seront  les  modifications  que  subira  le  régime 
constitutionnel.  Les  partis  ne  sont  d'accord  sur  aucune 
question,  les  querelles  de  personnes  ont  une  impor- 
tance plus  grande  que  les  discussions  de  principes, 
il  n'existe  aucun  souffle  d'union  comme  en  1830. 

Il  s'est  produit  un  incident  significatif  tout  récem- 
ment. M.  Nothomb,  député  de  Turnhout  depuis  trente 
ans,  ministre  d'État,  président  de  l'Association  conser- 
vatrice de  Bruxelles,  a  donné  sa  démission  de  président 
dans  la  dernière  assemblée  générale  de  cette  Association. 
Il  a  publiquement  déclaré  qu'il  était  partisan  du  suffrage 
universel  et  du  référendum  et  il  a  ajouté  qu'il  ne  pou- 
vait combattre  M.  Janssens  dontla  place  était  marquée, 
d'après  lui,  à  la  Constituante.  Narrateur  impartial  des 
faits  de  la  vie  politique  de  mon  pays,  il  ne  m'appartient 
pas  de  juger  l'opportunité  de  cette    déclaration    de 
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M.  Nolhomb  et  la  correction  de  son  attitude  vis-à-vis 
de  ses  collègues  du  comité  qu'il  n'avait  pas,  dit-on, 
prévenus.  Mais  il  est  à  noter  que  les  journaux  catho- 
liques ont  à  ce  propos  attaqué  M.  Nothomb  avec  une 
extrême  violence  et  que  le  comité  de  l'Association  ca- 
tholique de  Turnhout  a  notifié  sa  déchéance  (morale) 
de  député  de  la  circonscription  aux  journaux  sans  qu'il 
ait  été  même  appelé  à  s'expliquer  devant  les  électeurs. 

D'autre  part,  les  anciens  chefs  de  la  Gauche,  tels  que 
MM.  Bara  et  Graux,  sont  incapables  d'établir  une  plate- 
forme électorale  en  vue  des  réformes  constitution- 
nelles ;  ils  se  bornent  à  déclarer  que  la  lutte  doit 
s'engager  contre  la  politique  cléricale  et  contre  le 
projet  du  gouvernement;  c'est  un  programme  absolu- 
ment négatif. 

Le  parti  ouvrier  belge  ne  s'est  pas  borné  cette  année  à 
la  propagande  en  vue  de  la  rcvisionconstitutionnelle.il  a 
tenu  un  Congrès  ouvrier  international  au  mois  d'avril, 
auquel  ont  participé  les  personnalités  socialistes  en 
vue  des  divers  pays,  M^^  Marx-Aveling,  fille  du  célèbre 
Karl  Marx,  Domela  Nieuwenhuis  pour  la  Hollande,  Sin- 
ger, Liebknecht  et  Bebel  pour  lAllemagne;  la  France 
était  représentée  entre  autres  par  MM.  Allemane,  Be- 
noit Malon,  Jules  Guesde,  Vaillant,  Delescluze.  On  ne 
s'est  trouvé  d'accord,  après  des  discours  bourrés  de 
déclarations  furibondes,  que  pour  décréter  la  lutte 
contre  le  militarisme  et  la  guerre  des  classes.  Quel- 
ques semaines  après  le  congrès  ouvrier  socialiste, 
avait  lieu  un  Congrès  catholique  à  Malines.  Cette  réu- 
nion est  loin  d'avoir  eu  l'éclat  du  congrès  de  1860, 
mais  elle  est  importante  en  ce  qu'elle  marque,  malgré 
des  hésitations  et  des  résistances  traditionnelles,  une 
poussée  en  avant  de  tout  le  parti  catholique  vers  les 
réformes  sociales. 
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Nécrologie. 

Janvier  :  M.  Dedeckev,  ancien  ministre  en  iSi.i.  C'est  lui  qui 
avait  présenté  la  loi  dite  «  Loi  des  Couvents  »,  à  la  suite  de  laquelle 
le  ministère  fut  renversé  par  léiueute  en  i8"i7.  Eu  1871,  il  fut 
nommé  gouverneur  du  Liuibourg.  Cette  nomination  servit  de 
prétexte  à  un  soulèvement  populaire  qui  renversa  le  ministère 
Jacobs.  —  26  janvier:  Henri  de  Broukere,  secrétaire  du  Congrès 
natioual;  avait  été  ministre  des  affaires  étrangères  et  chef  du  Ca- 
binet en  l8o2.  Libéral  modéré  de  la  nuance  des  unionistes  de 
1830.  —  2  avril  181H  :  M.  Kervi/n  de  Lettenhove,  ancien  ministre  et 
historien.  —  18  août  :  M.  T/ioninsen,  ancien  ministre  de  l'inté- 
rieur d'octobre  18S4  à  octobre  1887,  savant  criminaliste,  pro- 
fesseur à  l'Université  de  Louvain,  membre  de  l'Institut  de  France. 
—  Jean  Delaet,  député  d'Anvers,  le  protagoniste  du  mouvement 
flamingant.  —  Alexandre  de  Burlel,  un  des  avocats  les  plus  émi- 
nents  du  barreau  de  Bruxelles,  frère  du  ministre  de  l'intérieur. 

Fr.   N. 


BU  LGARIE 


En  réussissant  à  se  maintenir  encore  pendant  Tannée 
1891  dans  la  situation  précaire  où  elle  se  trouve  depuis 
1886,  la  Bulgarie  semble  s'être  avancée  de  quelques  pas 
dans  la  voie  de  la  reconnaissance.  Mais  ce  provisoire 
qu'elle  espère  modifier  et  changer  en  fait  accompli  de- 
vient, en  se  prolongeant  davantage,  plein  de  dangers. 
M.  Stambouloff  voit  son  autorité  s'user;  il  n'a  plus  sur 
l'esprit  du  prince  Ferdinand  la  même  influence  ;  il  se 
heurte  à  une  opposition  de  plus  en  plus  violente.  Sans 
doute  le  peuple  bulgare  est  trop  indolent,  et  la  police 
du  premier  ministre  trop  bien  faite,  pour  que  le  gou- 
vernement de  Sofia  puisse  redouter  quelque  soulève- 
ment populaire; le  paysan  est  toujours  resté  indifférent 
à  la  forme  du  gouvernement;  depuis  le  premier  cabinet 
bulgare,  le  ministère  conservateur  de  M.  Bourmoff, 
jusqu'au  cabinet  ultra-autoritaire  de  M.  Stambouloff,  il 
s'est  soumis  à  tous  les  fardeaux,  attendanlen  silence  son 
salut  de  Dieu  et  du  tsar.  Le  danger  ne  vient  donc  pas 
de  lui.  Il  vient  de  l'extérieur.  En  Bulgarie  même,  ceux  qui 
pourraient  se  mettre  à  la  tète  de  l'opposition,  M.  Rados- 
lavolf,M.Karavelofrse  tiennent  à  l'écart,  et  on  s'explique 
difficilement  les  mesures  de  rigueur  qui  ont  été  prises 
contre  eux;  mais  leur  réserve  n'est  pas  imitée  par  ces 
quelques  personnages  énergiques  et  décidés,  tous  an- 
ciens amis  de  M.  Stambouloff,  séparés  de  lui  après  l'en- 
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lèvement  du  prince  de  Battenberg,  qui  conspirent  à 
Tétranger  pour  renverser  le  gouvernement  actuel  et  qui 
espèrent,  une  fois  arrivés  à  leurs  fins,  trouver  dans  la 
résignation  stoïque  du  paysan  bulgare,  dans  ses  aspi- 
rations longtemps  contenues,  des  racines  à  une  réaction 
contre  l'état  de  choses  actuel. 

Le  16/28  juillet,  MM.  Zancofî,  Grouoff,  Ludskonoff, 
Stanlchoff,  Beudéreff  et  Rizoff  ont  adressé  à  M.  Stam- 
bouloff  une  lettre,  restée  naturellement  sans  réponse, 
où  ils  le  sommaient  de  provoquer  la  démission  du 
prince  Ferdinand  et  de  prendre  les  mesures  suivantes  : 
rétablissement  complet  de  la  constitution,  amnistie 
générale  pour  tous  les  émigrés  et  condamnés  politiques, 
formation  d'un  ministère  de  coalition,  libres  élections 
pour  une  grande  assemblée  nationale  qui  choisirait  un 
nouveau  prince.  Devant  la  persistance  de  l'opposi- 
tion et  grâce  aux  insistances  du  prince  Ferdinand, 
M.  Stambouloff  a  dû  modifier  un  peu  la  composition  de 
son  cabinet.  Il  s'est  rapproché  du  parti  conservateur; 
sans  rencontrer  chez  M.  Stoïloff'un  appui  complet,  il  a 
cependant  obtenu  l'alliance  de  quelques-uns  de  ses 
amis;  il  a  remplacé  M.  Stransky  par  M.  Grécoff  et 
M.  Natchevitch  a  succédé  à  M.  Beltchefl",  assassiné  le 
27  mars. 

Au  point  de  vue  extérieur,  la  situation  de  la  Bulgarie 
a  peu  changé.  Le  sultan  s'est  par  moment  départi  de  sa 
réserve  habituelle  à  l'égard  de  son  vassal;  il  a  autorisé 
le  commissaire  ottoman  à  Sofia  à  se  présenter  à  la  cour 
(2  février)  ;  il  a  accueilli  avec  des  marques  particulières 
de  distinction  M.  Natchevitch,  pendant  son  séjour  à 
Constantinople.  Le  prince  a  reçu  une  nouvelle  preuve 
des  bonnes  dispositions  de  l'Autriche-Hongrie;  pour  la 
première  fois  depuis  son  élection,  une  audience  lui  a 
été  accordée  (21  juin)  par  l'empereur  François-Joseph. 

La  Bulgarie  a  évité  les  difficultés  que  pouvait  faire 
naître  l'échéance  du  mandat  du  gouverneur  de  la  Rou- 
mélie  orientale.  Ce  mandat,  qui  avait  été  en  1883  pro- 
longé au  profit  du  prince  de  Bulgarie,  expirait  le  6 
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avril.  Aucune  puissance,  pas  plus  la  Turquie  suze- 
raine que  les  autres  Étals  signataires  du  traité  de 
Berlin,  n'ont  fait  de  démarches  pour  modifier  le  statu 
quo. 

Les  relations  de  la  Bulgarie  avec  l'Italie  ont  été  un  ins- 
tant assez  tendues  à  loccasion  de  la  banqueroute  d'un 
sujet  italien.  Avec  la  Russie,  la  rupture  est  restée  com- 
plète :  elle  s'est  accusée  davantage  encore  par  la  fin  de 
non-recevoir  opposée  le  29  avril  par  le  gouvernement 
bulgare  à  la  note  de  la  chancellerie  russe  du  5  mars 
sur  les  nihilistes,  présentée  par  l'agent  allemand,  M.  de 
Wangenheim. 

Mais  c'est  avec  la  Serbie  que  les  difficultés  ont  été  les 
plus  grandes.  Les  pourparlers  engagés  en  janvier  pour 
conclure  un  traité  de  commerce  ne  purent  aboutir;  une 
commission  fut  réunie  inutilement  à  Tzaribrod.  La  Ser- 
bie, cependant,  était  prête  à  nommer  ses  délégués,  tan- 
dis que  la  Bulgarie,  encouragée  parl'Autriche,  diflerait 
de  jour  en  jour,  et,  pour  s'excuser,  déclarait  qu'elle  ne 
trouvait  personne  de  compétent  à  désigner.  La  presse 
bulgare  attaquait  violemment  la  Serbie,  et  le  journal 
officieux  de  M.  Stambouloff  se  faisait  remarquer  par  sa 
vivacité  dans  cette  campagne,  que  le  meurtre  du  ministre 
des  finances  et  la  présence  de  réfugiés  bulgares  sur  le 
territoire  serbe  alimentèrent  pendant  le  reste  de  l'an- 
née. 

Le  27  mars,  à  huit  heures  du  soir,  le  ministre  des 
finances,  M.  Beltcheff,  et  M.  StamboulotT  venaient  de 
sortir  d'une  confiserie,  située  en  face  du  palais  du  prince, 
où  ils  étaient  entrés  après  le  conseil  des  ministres, 
quand  M.  Beltcheff  fut  atteint  par  trois  coups  de  revol- 
ver tirés  par  deux  individus  qui  s'enfuirent  sans  être 
reconnus.  Il  succomba  presque  aussitôt.  De  l'avis  géné- 
ral, c'était  M.  Stamboulofl"  qui  avait  été  visé,  et  les 
meurtriers  avaient  frappé  le  ministre  des  finances  par 
méprise.  Ce  crime  excita  naturellement  une  grande 
émotion  dans  le  gouvernement,  et  provoqua  des  mesuros 
de   répression  extrêmement  rigoureuses.    Comme  les 
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meurtriers  ne  purent  pas  être  découverts  et  que  l'af- 
faire resta  entourée  d'un  profond  mystère,  M.  Stam- 
boulofî  crut  ou  feignit  de  croire  à  une  vaste  conspira- 
tion formée  contre  lui  et  le  prince  Ferdinand,  et  profita 
de  l'occasion  pour  faire  jeter  en  prison  les  personnes 
qui  lui  portaient  ombrage.  L'état  de  siège  fut  pro- 
clamé; plus  de  deux  cent  soixante-dix  personnes,  entre 
autres  plusieurs  anciens  ministres,  furent  arrêtés.  Les 
prisonniers  furent  traités  avec  une  dureté  particulière": 
M.  Karaveloff  devint  aveugle,  M.  Moloff  devint  fou, 
M.Tout'ekdjef  mourut  à  la  suite  de  brûlures  qui  lui  furent 
infligées,  paraît-il,  pour  le  forcer  à  parler.  Les  femmes, 
mères  et  sœurs  des  prisonniers  adressèrent  alors  au 
doyen  du  corps  diplomatique  de  Sofia  un  mémorandum 
où  elles  protestaient  contre  les  mauvais  traitements 
subis  par  leurs  maris,  fils  et  frères.  La  publication  de 
ce  document  exaspéra  M.  Stambouloff,  qui  fit  arrêter 
l'une  des  signataires,  M"^  Karaveloff,  sous  l'inculpation 
de  crime  de  haute  trahison.  Depuis,  M"®  Karaveloff, 
acquittée,  a  été  relâchée. 

Le  président  du  Conseil  ne  s'en  prit  pas  seulement  à 
M"""  Karaveloff.  Soupçonnant  le  correspondant  de 
l'Agence  Havas  à  Sofia,  M,  Chadourne,  un  Français, 
d'avoir  divulgué  l'affaire  des  mauvais  traitements  et  du 
mémorandum,  il  le  fit  expulser  le  8  décembre  du  ter- 
ritoire de  la  principauté.  Il  motiva  cet  acte  arbitraire 
sur  ce  que  M.  Chadourne  «  propageait  systématique- 
ment à  l'étranger  des  nouvelles  erronées  et  malveillantes 
sur  les  affaires  bulgares  ».  L'expulsion  de  M.  Chadourne 
était  contraire  au  droit  international.  Aux  .termes  des 
Capitulations,  qui  sont  encore  en  vigueur  en  Bulgarie 
comme  dans  le  reste  de  l'empire  ottoman,  les  Français 
ne  peuvent  être  expulsés  que  par  les  soins  des  repré- 
sentants de  la  France.  Or,  le  consul  de  France  à  Sofia, 
M.  Lanel,  n'avait  pas  donné  son  assentiment  à  la 
mesure  prise  contre  son  ressortissant.  N'ayant  pas 
obtenu  le  retrait  de  cette  mesure,  il  reçut  l'ordre  du 
cabinet  de  Paris   de  rompre  immédiatement  les  rela- 

7. 
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lions  diplomatiques  avec  le  gouvernement  bulgare  et 
quitta  Sofia. 

Des   élections  au    conseil    général  ont  eu  lieu   le 
4/16  août;  l'opposition  n'a  pas  présenté  de  candidats. 


Nécrologie. 
Le  colonel  Moutkuuroff,  aucien  ministre  de  la  guerre. 

Bibliographie. 


Dus    Fûrslenthum    Bulgarien,    par    le    D'    Jirecek  (Prague  et 
Vienne). 


DANEMARK 


La  situation  parlementaire  ne  s'est  pas  modifiée  en 
Danemark  au  cours  de  l'année  1891  ;  mais  la  mort  de 
M.  Berg,  survenue  le  27  novembre,  facilitera  peut-être 
un  nouveau  groupement  des  partis  et  le  rapprochement 
du  ministère  et  des  éléments  modérés  de  la  Gauche. 
Depuis  les  élections  de  1890,  le  Folkething  comprend  : 
la  Droite  (23  membres),  la  Gauche  modérée  (37  mem- 
bres), la  Gauche  radicale  ou  groupe  de  M.  Berg  (17  mem- 
bres),le  groupe  de  M.  Hôrup  (14  membres),  3  socialis- 
tes (MM.Holm,Hordum  et  Jensen)  et  6  indépendants. 
Le  Landsthing  comprend  47  membres  de  la  Droite, 
16  de  la  Gauche,  2  socialistes  (MM.  Andersen  et  Knud- 
sen)  et  un  indépendant. 

M.  Hôrup  n'a  pas  d'influence  sur  les  masses.  L'ancien 
chef  de  la  Gauche  savait  mieux  que  personne  manier 
les  paysans  et  diriger  un  groupe  parlementaire  disci- 
pliné. Les  divisions  de  la  gauche  préparent  sans  doute 
sa  dissolution;  certains  membres  ont  des  tendances 
conservatrices,  tandis  que  d'autres  font  le  jeu  des  so- 
cialistes. 

Le  mouvement  socialiste  ne  s'est  pas  étendu  ;  le 
parti  a  un  caractère  international  assez  marqué;  il  a 
des  relations  fréquentes  avec  les  socialistes  suédois  des 
provinces  voisines.  Plusieurs  grèves  assez  longues  ont 
eu  lieu  à  Copenhague,  dans  le  Jutland  et  à  Bornholm. 
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Le  parti  socialiste  a  fait  des  avances  à  la  démocratie 
rurale  en  proposant  le  rachat  des  majorats  par  l'État 
qui  les  partagerait  entre  les  agriculteurs. 

Les  deux  sessions  du  Parlement  ont  été  occupées 
par  d'importantes  discussions.  Los  projets  de  législa- 
tion sociale  rt'ont  pas  encore  abouti  ;  en  1889,  une  loi  a 
réglé  la  police  des  ateliers  en  vue  de  prévenir  les  acci- 
dents provenant  de  l'usage  des  machines;  en  1890,  le 
gouvernement  a  présenté  un  projet  mettant  en  vigueur 
quelques-unes  des  dispositions  de  la  Conférence  de 
Berlin;  Taccord  n'a  pu  se  faire  sur  ce  projet  ni  en  1890, 
ni  en  1891.  D'ailleurs,  ces  dispositions  ne  satisfont  pas 
la  Gauche;  les  bnrgipixs  et  les  socialistes  réclament  l'or- 
ganisation d'un  système  d'assurances  analogue  à  celui 
qui  fonctionne  en  Allemagne.  Un  projet  de  loi  établis- 
sant l'assurance  contre  la  vieillesse  et  contre  les  acci- 
dents a  été  discuté  dans  la  seconde  session  du  Parle- 
ment, mais  n'a  pas  abouti.  Le  Folkething  a  adopté,  le 
17  mars,  un  projet  du  gouvernement  au  sujet  de  l'assis- 
tance aux  indigents  âgés  de  plus  de  quarante  ans  : 
2  millions  de  couronnes,  prissur  le  produit  de  la  nouvelle 
taxe  de  la  bière,  y  seront  affectés. 

Les  projets  de  loi,  appuyés  par  le  gouvernement,  qui 
abaissaient  les  droits  sur  le  sucre  et  le  pétrole,  et  qui 
surélevaient  les  droits  sur  la  bière  bavaroise,  ont  enfin 
traversé  toute  la  série  des  épreuves  parlementaires.  Le 
second  était  combattu  par  une  partie  de  la  Gauche,  or- 
gane de  la  démocratie  urbaine;  ils  ont  été  votés  tous 
deux  (mars).  Le  Parlement  a  voté  aussi  une  loi  sur  la 
fabrication  et  la  vente  de  la  margarine  ;  il  a  aboli  les 
taxes  sur  les  navires  (20  février). Il  a  voté  une  loi  éta- 
blissant un  port  franc  à  Copenhague  (11  mars)  :  celte 
loi  a  été  promulguée  le  31  mars. 

Comme  on  le  sait,  le  dissentiment  entre  le  gouverne- 
ment et  la  majorité  du  Kolkelhing  porte  principalement 
sur  la  question  des  dépenses  militaires.  Le  7  mars,  la 
Chambre  avait,  en  discutant  les  propositions  du  gou- 
vernement pour  le  l»udget  1891-1892,  opéré  une  réduc- 
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tion  de  7,402,019  couronnes  sur  le  budget  de  la  guerre 
et  celui  de  la  marine.  Le  Landsthing,  au  contraire, a 
adopté  le  projet  du  gouvernement,  fixant  les  dépenses 
à  59,166,508  couronnes.  En  raison  de  ce  désaccord,  il  a 
fallu,  comme  les  années  précédentes, une  loi  provisoire 
(31  mars)  à  la  suite  de  laquelle  la  répartition  des 
dépenses  a  été  faite  par  ordonnance  royale. 

Le  gouvernement  a  présenté  un  projet  de  loi,  qui  n'a 
pas  encore  été  discuté,  portant  modification  de  la  loi 
électorale  du  13  juillet  1867.  Il  s'agit,  en  raison  des 
résultats  du  recensement  du  1""  février  1890,  de  mettre 
le  nombre  des  membres  du  Folkething  d'accord  avec  le 
paragraphe  de  la  Constitution  qui  établit  le  principe  de 
la  proportion  d'un  député  pour  16,000  habitants.  Le 
nombre  des  députés  serait  porté  de  102  à  137,  dont  un 
pour  les  Féroé. 

Dans  un  discours  prononcé  àFriedrikshavn  le  26  juil- 
let, le  colonel  Bahnson,  ministre  de  la  guerre,  a  insisté 
sur  l'importance  de  l'œuvre  de  défense  nationale  entre- 
prise par  le  ministère  contre  l'avis  de  la  Gauche  ;  il  a 
évalué  à  60  millions  de  couronnes  les  dépenses  faites 
ou  à  faire  pour  les  fortifications  qui,  commencées  en 
1885,  seront  terminées  en  1893.  Les  travaux  compren- 
nent une  enceinte  fortifiée  du  côté  de  la  Seeland  et 
plusieurs  forts  du  côté  de  la  mer.  Des  manœuvres  mili- 
taires importantes  ont  eu  lieu  durant  l'automne; 
15,000  hommes  ont  été  mis  en  mouvement. 

Le  28  juillet  1891,  tous  les  partis  ont  célébré,  sans 
incident,  le  vingt-troisième  anniversaire  de  la  revision 
qui  a  modifié  la  Constitution  du  royaume. 

La  période  des  vacances  a  été  marquée  par  une  modi- 
fication du  ministère.  M.  Scavenius,  qui  était  ministre 
des  cultes  depuis  1880,  a  donné  sa  démission  au  mois  de 
juillet;  il  a  été  remplacé  par  M.  Goos.  Sa  retraite  fît  grand 
grand  bruit;  les  uns  l'attribuèrent  à  des  motifs  privés; 
des  accusations,  peu  fondées  sans  doute,  auraient  ébranlé 
la  situation  du  ministre  ;  on  raconta  que  M.  Scavenius 
aurait  été  en  butte  à  l'inimitié  du  clergé.  On  parla  enfin 
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de  divergences  de  vues  entre  ses  collègues  et  lui  sur  la'' 
politique  extérieure.  M.  Scavenius,  qui  est  cousin  de 
M.  Estrup,  est  un  homme  actif  et  intelligent,  d'opinions 
modérées.  Il  a  cru  devoir  publier  sur  les  causes  de  sa 
démission  un  long  mémoire.  Il  s'y  déclare  hautement 
partisan  de  la  politique  suivie  par  ses  collègues  dans  la 
question  des  fortifications;  il  ne  veut  ni  qu'on  attaque 
ni  qu'on  provoque  l'Allemagne,  mais  il  estime  que  les 
espérances  ne  sont  pas  interdites  au  Danemark,  patrie 
naturelle  des  habitants  du  Sleswig.  Il  trouverait  dange- 
reux de  contracter  une  alliance  avec  la  Russie,  mais  il 
considère  l'entente  franco-russe  comme  une  garantie 
de  la  paix  ;  ses  sympathies  le  porteraient  vers  une  alliance 
avec  les  deux  autres  royaumes  Scandinaves.  Au  point 
de  vue  intérieur,  M.  Scavenius  est  d'avis  que  le  radica- 
lisme ne  doit  être  combattu  que  par  la  presse  et  la  pa- 
role. 

La  publication  de  ce  compte  rendu  donna  lieu  à  de 
vives  polémiques;  on  agita  la  question  d'un  accord 
entre  la  Gauche  modérée  et  le  ministère  ;  on  raconte 
que  des  négociations  secrètes  en  ce  sens  auraient  été 
inutilement  tentées  au  printemps  précédent  par  M.  Es- 
trup et  par  le  ministre  de  l'intérieur;  le  bruit  de  la  re- 
traite de  MM.  Bahnson  et  de  Roseniorn  a  couru  à  plu- 
sieurs reprises. 

Les  Chambres  ont  repris  leurs  séances  le  6  octobre; 
le  ministère  a  déposé  le  projet  de  budget  pour  1892- 
1893.  Les  dépenses  sont  évaluées  à  58,.'i78,340  couron- 
nes, dont  15,002,467  pour  l'armée;  8,397,809  pour  la 
marine.  Le  budget  de  la  guerre  comprend  3  millions 
pour  les  fortifications. 

Dans  une  réunion  de  la  Droite  tenue  le  8  décembre, 
M.  Estrup  a  prononcé  un  discours  important.  Au  point 
de  vue  de  la  politique  extérieure,  il  a  déclaré  que  si  la 
guerre  éclatait  en  dépit  des  manifestations  pacifiques 
des  grandes  puissances,  le  Danemark  serait  désormais 
mieux  en  état,  grâce  aux  sacrifices  faits  pour  la  défense 
nationale,  de  garantir  sa  neutralité.  La  politique  du 
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Danemark  est  naturellement  une  politique  pacifique 
qui  n'interdit  pas  de  lointaines  espérances.  Il  entretient 
avec  toutes  les  puissances  des  relations  courtoises. 
En  1890,  l'empereur  d'Allemagne  a  visité  la  cour  de 
Copenhague,  et  en  1891,  le  roi  s'est  rendu  à  Potsdam  en 
revenant  de  Livadia  où  il  avait  fêté  en  famille  les  noces 
d'argent  des  Majestés  Russes  (octobre).  Le  tsar  a  passé 
en  Danemark  une  partie  de  l'été  ainsi  que  le  roi  de 
Grèce;  pour  la  première  fois,  Alexandre  III  a  été 
chasser  dans  l'île  de  Hveen,  sur  l'invitation  du  roi  de 
Suède,  avec  les  rois  de  Danemark  et  de  Grèce. 

L'escadre  française  se  rendant  à  Cronstadt  a  fait  escale 
à  Copenhague  où  elle  a  reçu  un  accueil  particulièrement 
courtois  de  la  part  de  la  famille  royale  et  de  la  popula- 
tion tout  entière,  heureuses  de  manifester  leurs  sympa- 
thies traditionnelles.  Le  fils  aîné  du  prince  héritier  a 
reçu  le  grand  cordon  de  la  Légion  d'honneur.  Le  roi  a 
envoyé  l'ordre  de  l'Éléphant  au  Président  de  la  Répu- 
blique. Les  officiers  du  Château-Renault ,  croiseur  de 
la  division  française  d'Islande,  ont  trouvé  non  seule- 
ment à  Reikiavik,  mais  à  Copenhague,  où  ils  sont  venus 
en  août,  une  hospitalité  empressée.  M,  Thomson,  mi- 
nistre de  France,  a  été  remplacé  parle  comte  d'Aunay. 

Un  traité  du  5  février  avec  l'Allemagne  a  aboli  la 
gabella  hereditaris  et  le  census  emigrationis,  qui  étaient 
un  reste  des  droits  d'aubaine  et  de  détraction. 

On  ne  peut  attacher  beaucoup  d'importance  à  la 
tournée  de  conférences  entreprise  par  M.  Johannsen, 
député  au  Reichstag  allemand,  qui  a  exposé  le  régime 
auquel  sont  soumis  les  Danois  du  Sleswig. 

La  nouvelle  d'un  projet  de  cession  des  Indes  occi- 
dentales à  l'Allemagne,  répandue  par  les  journaux  de 
New-York,  a  été  officiellement  démentie. 

Le  budget  de  l'Islande  pour  les  années  1892-1893  a  été 
fixé  à  1,009,800  couronnes  en  recettes,  et  à  946,233  en 
dépenses;  de  larges  subventions  sont  accordées  aux 
établissements  d'instruction  publique.  Un  projet  de  loi 
a  été  présenté  d'après  lequel,   à  partir  du  l*""  jan- 
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vier  1892,  toutes  les  lois  votées  par  l'Althing  seraient 
publiées  exclusivement  en  islandais.  On  a  célébré  le 
millénaire  du  débarquement  de  Dyra  en  Islande. 


Nécrologie. 

Chrislen  Berc),  nO  en  1830,  mort  le  27  novembre;  fils  d'un  jmv- 
san,  ancien  instituteur,  il  était  membre  du  Folkethiog  depui-  !■ 
30  janvier  1865,  et  le  principal  chef  de  la  Gauche.  —  Tk.  Hans-'n 
architecte,  né  en  1813,  mort  à  Vienne  où  il  était  établi  depm- 
plusieurs  années.  —  Ed.  Erslev,  professeur  à  l'Université,  histo- 
rien de  la  géographie. 

BlBLIOGRAl'HlE. 


Los  principaux  journaux  de  droite  sont  :  Dagbladet,  Daqens 
Kyheder,  National  Tidende,  Avisen.  —  Principaux  journaux  de 
gauche  :  Morr/eiibladet,  Politiken,  Aflenbladet.  —  Le  Berlinr/ske 
Tidende  est,  de  tous  les  journaux  danois,  celui  qui  jouit  de  la  plus 
grande  réputation  ;  il  est  utilisé  par  le  gouvernement  pour  des 
communications  officielles  ou  officieuses.  —  La  publication  offi- 
cielle Lov-o;j  Minister iaUidende,  nest  pas  un  journal  lu  par  le 
public  ;  elle  ne  contient  que  le  texte  des  lois,  décrets,  etc.  —  Lis 
socialistes  publient  à  Copenhague  le  Sozial  Democral.  —  En  l.S'JI, 
un  comité  officiel  a  publié,  en  vue  du  Congrès  international 
d'hygiène  de  Londres:  Denmark,  ils  médical  organisation,  hygiène] 
and  demography. 


ESPAGNE 


Aucun  incident  politique  de  grande  importance  ne 
s'est  passé  en  Espagne  en  1891.  L'agitation  sociale,  le 
mouvement  ouvrier,  les  questions  économiques  et  finan- 
cières ont  rempli  toute  Tannée  et  lui  ont  donné  un 
caractère  particulier.  On  ne  peut  signaler,  parmi  les 
événements  les  plus  marquants,  queFapplication  du  suf- 
frage universel  aux  élections  législatives  et  municipales 
et  le  remaniement  du  Cabinet  qui  a  eu  lieu  au  mois  de 
novembre. 

Les  élections  générales  à  la  Chambre  des  députés 
avaient  été  fixées  au  1"  février.  Les  libéraux  et  les  répu- 
blicains déployèrent  une  grande  activité  pendant  la 
campagne  électorale,  mais  ils  ne  réussirent  point  à 
s'entendre  entre  eux  et  leurs  divisions  firent  échouer 
un  nombre  appréciable  de  leurs  candidats.  La  coa- 
lition rêvée  par  M.  Castelar  entre  les  fusionnistes  et 
les  possibilistes  n'aboutit  pas.  Le  clergé  recommanda 
aux  électeurs  de  voter  en  faveur  de  candidats  catho- 
liques. La  lettre  pastorale  de  l'évéque  de  Salamanca 
aux  fidèles  de  son  diocèse  et  la  circulaire  de  l'évéque 
de  Placencia  à  son  clergé  fixèrent  particulièrement  l'at- 
tention publique.  Les  élections  s'effectuèrent  dans  le 
plus  grand  calme,  sauf  sur  quelques  points  seulement 
'où  il  y  eut  des  scènes  tumultueuses  sans  importance. 
Le  gouvernement  obtint  naturellement,   comme  cela 
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a  toujours  lieu  en  Espagne,  une  grande  majorité, 
il  emporta  289  sièges  ;  les  libéraux  fusionnistes  en 
eurent  95;  les  républicains,  25;  les  amis  de  M.  Romero 
Robledo,  12;  les  amis  de  M,  Martos,  8;  les  carlistes  et 
intégristas,  7;  les  indépendants  ou  anciens  amis  du 
général  Cassola,  3;  les  autonomistes  cubains,  2.  Les 
républicains  réunirent  beaucoup  de  voix  dans  les  chefs- 
lieux  de  province  tels  que  Badajoz,  Barcelone,  Cadix, 
Gastellon,  Cordoue,  Corogne,  Huesca,  Léon,  Malaga, 
Oviédo,  Saragosse,  Séville,  Valladolid  et  Valence.  Sur 
les  députés  républicains  élus,  il  y  a  5  fédéralistes, 
5  zorillistes,  5  possibilistes  et  10  partisans  de  M.  Sal- 
meron. 

La  majorité,  quoique  très  forte  numériquement, 
compte  peu  d'hommes  de  valeur;  elle  manque  notam- 
ment d'orateurs. 

D'après  la  statistique  dressée  au  ministère  de  l'inté- 
rieur, le  nombre  des  suffrages  exprimés  s'est  élevé  à 
3,7 12,258,  se  répartissant  ainsi:  conservateurs,  1,908,943  ; 
fusionnistes,  944,907  ;  républicains,  534,891  ;  réformistes, 
139,390  ;  groupe  de  M.  Martos,  50,837  ;  carlistes,  109,277  ; 
indépendants,  24,013.  Le  nombre  de  voix  a  été  supérieur 
à  celui  des  votants;  cela  tient  à  ce  que,  dans  les  collèges 
électoraux  qui  nomment  deux  ou  plusieurs  députés, 
les  électeurs  ont  le  droit  de  porter  deux  ou  plusieurs 
noms  sur  leur  bulletin  de  vote  dans  la  proportion  éta- 
blie par  la  loi.  Kn  réalité  le  nombre  des  votants  n'a  pas 
dépassé  la  moitié  du  chiffre  des  électeurs  inscrits.  La 
grande  masse  des  électeurs  est  restée  indifférente;  elle 
ne  se  soucie  ni  des  candidats,  ni  des  partis.  Son  édu- 
cation politique  n'est  pas  encore  faite.  Quant  à  la  près 
sion  officielle,  bien  qu'elle  se  soit  exercée  dans  certains 
endroits  de  telle  façon  que  la  validation  de  quelqu 
élections  a  été  énergiquement  combattue,  elle  semb! 
avoir  été  plus  faible  que  celle  à  laquelle  avaient  e 
recours  les  gouvernements  précédents. 

Les  élections  pour  le   renouvellement  de  la  parti 
élective  du  Sénat  eurent  lieu  le  13  février  sans  aucun 
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incident  notable.  Sur  180  sénateurs  élus,  les  trois  quarts 
environ  font  partie  de  la  majorité. 

Enfin  les  élections  pour  le  renouvellement  partiel  des 
municipalités  se  firent  le  10  mai.  Les  républicains  par- 
vinrent à  se  coaliser  et  à  faire  nommer  un  grand 
nombre  de  leurs  candidats  à  Madrid  et  dans  plusieurs 
villes  importantes. 

Le  Parlement  fut  ouvert  le  2  mars  par  la  reine  en 
personne.  Le  3  mars,  M.  A.  Pidal  fut  élu  président  de 
la  Chambre  des  députés  par  223  voix.  Mais  celle-ci  n'ar- 
riva à  se  constituer  définitivement  que  le  20  avril,  grâce 
à  la  longueur  des  débats  sur  la  vérification  des  pouvoirs. 
Le  Sénat  se  constitua  le  18  mars  ;  un  décret  en  date  du 
28  février  avait  déjà  nommé  son  président,  le  général 
MartinezGampos.  Contrairement  à  la  tradition,  etmalgré 
les  protestations  des  libéraux,  le  Sénat  décida  de  passer 
de  suite  à  la  discussion  de  l'adresse  sans  attendre  que 
la  Chambre  l'eût  commencée.  Ilvota  l'adresse  le  13  avril; 
la  Chambre  ne  la  vota  que  le  13  mai.  La  discussion 
n'offrit  aucun  intérêt  particulier.  Avant  de  se  séparer, 
conformémentaudécret  du  ISjuilletqui  suspendait  leurs 
séances,  les  Chambres  votèrent  un  projet  de  loi  accor- 
dant l'amnistie  aux  individus  condamnés  pour  délits 
politiques;  les  républicains  et  les  démocrates  combatti- 
rent vivement,  mais  sans  succès,  la  clause  portant  que 
les  officiers  amnistiés  ne  seraient  pas  réintégrés  dans 
leurs  anciens  grades  et  emplois, mais  qu'ils  auraient  sim- 
plementdroit,en  remplissant  certaines  conditions,  à  une 
pension  de  retraite  calculée  sur  leurs  états  de  service 
avant  d'avoir  été  rayés  des  cadres  de  l'armée.  La  plu- 
part des  émigrés  acceptèrent  l'amnistie  et  rentrèrent  en 
Espagne. 

Pendant  cette  session,  on  s'aperçut  que  le  Cabinet 
n'était  pas  seulement  en  butte  aux  attaques  de  l'oppo- 
sition, mais  que  les  actes  de  certains  ministres  étaient 
vivement  critiqués  par  des  membres  mêmes  de  la  majo- 
rité. D'autre  part,  l'administration  de  la  marine  était 
depuis  quelque  temps  l'objet  de  vives  attaques  à  cause 
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des  nombreux  abus  qui  s'y  commettaient.  Le  bruit 
courut  dans  les  cercles  politiques  qu'un  remaniement 
du  Cabinet,  devenu  indispensable,  allait  s'opérer.  Mais 
le  président  du  Conseil,  qui  ne  se  dissimulait  pas  les 
difficultés  que  recontrerait  la  formation  d'une  nouvelle 
combinaison  ministérielle,  fit  tous  ses  efforts  pour 
ajourner  la  crise.  Pour  ne  pas  lui  créer  de  difficultés, 
M.  F.  Silvela,  ministre  de  l'intérieur  et  le  personnap;»' 
le  plus  important  du  gouvernement,  qui  avait  manifeste 
l'intention  de  prendre  sa  retraite,  consentit  à  ajourner 
sa  démission  au  moment  que  M.  Canovas  jugerait 
opportun.  Sa  volonté  de  sortir  du  cabinet  était  fondée 
sur  des  motifs  d'ordre  privé  et  sur  des  raisons  poli- 
tiques, les  seules  dont  nous  ayons  à  nous  occuper. 
Depuis  le  commencement  de  la  législature,  il  était 
beaucoup  question  de  la  rentrée  de  M.  Romero  Robledo 
et  de  ses  amis  dans  le  parti  conservateur.  MM.  Canovas, 
Elduayen,  A.  Pidal,  le  duc  de  Tétuan,  le  général  Mar- 
tine/. Campos,  etc.,  jugeaient  qu'un  rapprochement 
avec  les  réformistes  donnerait  de  la  force  au  parti  con- 
servateur. M.  Silvela  et  d'autres  personnages  étaient  au 
contraire  hostiles  à  ce  rapprochement  qui  devait,  à  leur 
avis,  porter  atteinte  à  la  discipline  du  parti  et  y  déve- 
lopper des  germes  de  division.  M.  Silvela,  qui  avait 
souvent  combattu  énergiquement  dans  le  Parlement 
les  opinions  et  l'attitude  de  M.  Romero  Robledo, 
pensait  aussi  que  sa  dignité  ne  lui  permettait  pas  de 
rester  dans  le  Cabinet,  si  un  portefeuille  était  confié  ù. 
cet  homme  politique  ou  à  un  réformiste.  D'autre  part, 
il  ne  voulait  pas  être  un  obstacle  au  rapprochement 
désiré  par  M.  Canovas  —  qui  fut  décidé  définitive- 
ment au  mois  d'octobre.  En  outre,  M.  Silvela  n'approu- 
vait pas  certaines  concessions  faites  à  l'esprit  de  parti 
au  détriment  de  l'intérêt  général  du  pays  et  refu- 
sait de  satisfaire  aux  exigences  de  certaines  coteries. 
Il  n'était  pas  non  plus  complètement  d'accord  avec  la 
politique  financière  du  gouvernement;  il  s'était  aperçu 
que  le  ministre  des  finances  n'étudiait  aucun  moyen 
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d'améliorer  la  situation,  et  il  avait  proposé,  sans  succès, 
dans  un  conseil  de  cabinet,  de  réduire  de  8  p.  100  le 
montant  du  budget  de  chaque  département  ministériel. 
Il  croyait  enfin  qu'à  la  Chambre  des  députés,  en  qualité 
de  leade)'  de  la  majorité,  il  pourrait  rendre  à  son  parti 
plus  de  services  qu'en  conservant  le  portefeuille  de 
l'intérieur. 

Au  commencement  du  mois  de  novembre,  le  ministre 
de  la  marine,  dont  la  gestion  avait  continué  d'être 
l'objet  de  vives  attaques  de  la  part  de  la  presse,  pré- 
senta sa  démission  afin  de  pouvoir  se  battre  en  duel  avec 
le  directeur  d'un  journal  dont  les  articles  lui  avaient 
paru  injurieux.  Une  brèche  était  donc  faite  au  Cabinet; 
la  crise  fut  ouverte  dans  un  conseil  tenu  le  21  novem- 
bre. M.  Silvela  donna  sa  démission,  et  ses  collègues 
présentèrent  également  la  leur  pour  faciliter  à  M.  Ca- 
novas les  moyens  de  résoudre  la  crise.  La  reine  confia 
immédiatement  à  ce  dernier  le  soin  de  reconstituer  le 
cabinet. 

M.  Canovas  rencontra  de  sérieuses  difficultés  pour 
trouver  des  titulaires  aux  départements  des  finances 
et  de  la  marine.  Toutefois,  après  de  grands  efforts,  le 
nouveau  Cabinet  fut  reconstitué  comme  suit  :  Prési- 
dence du  Conseil  sans  portefeuille,  M.  Canovas;  — 
Affaires  étrangères,  le  duc  de  Tétuan;  —  Guerre,  le 
général  Azcarraga;  —  Marine,  le  vice-amiral  Montojo; 
—  Finances,  M.  Concha  Caslaneda;  —  Justice,  M.  Cos- 
Gayon;  —  Intérieur,  M.  Elduayen;  —  Colonies,  M.  Ro- 
mero  Robledo;  —  Travaux  publics,  M.  Linares  Rivas. 
Ce  ministère  fit  une  mauvaise  impression  sur  l'opi- 
nion publique.  On  le  jugeait  en  général  trop  faible 
pour  résoudre  les  questions  économiques  et  financières 
pendantes.  D'autre  part,  des  personnages  importants 
voyaient  avec  regret  confier  des  portefeuilles  à  des 
hommes  politiques  qui  ne  s'étaient  ralliés  que  depuis 
une  date  récente  au  parti  conservateur  ou  qui  man- 
quaient d'autorité  sur  la  majorité.  Enfin  la  retraite  de 
M.  Silvela  du  ministère  de  l'intérieur  était  considérée 
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comme  une  perte  très  sensible  pour  les  conservateurs. 
Le  nouveau  cabinet  fit  publier  une  note  officieuse  con- 
tenant un  exposé  sommaire  de  son  programme  : 

Au  point  de  vue  politique,  il  s'engageait  à  continuer 
l'œuvre  du  ministère  précédent  et  à  s'inspirer  des 
mêmes  idées;  au  point  de  vue  financier,  ses  efforts 
devaient  tendre  à  restaurer  le  crédit,  à  introduire  des 
économies  dans  toutes  les  administrations  et  à  établir 
un  budget  sincère.  Un  de  ses  premiers  actes  fut  de 
nommer  au  poste  de  gouverneur  de  la  Banque  d'Es- 
pagne M.  Camacho,  qui  avait  refusé  le  portefeuille  des 
finances. 

Le  22  décembre,  la  Gazette  officielle  publia  un  décret 
convoquant  les  Chambres  pour  le  11  janvier  1892. 

Pendant  toute  l'année,  les  fusionnistes,  sous  l'inspi- 
ration de  M.  Sagasta,  n'ont  fait  au  gouvernement 
qu'une  opposition  modérée  et  très  correcte.  Ils  n'ont 
pas  cherché  à  créer  des  difficultés  au  Cabinet  et  ont 
paru  désireux  d'éviter  une  crise  qu'ils  jugent  préma- 
turée tant  que  M.  Canovas  n'aura  pas  accompli  son 
programme  économique.  —  Les  républicains  sont  restés 
divisés.  M.  Ruiz  Zorrilla  a  refusé  l'amnistie  et  n'a  pu. 
en  conséquence,  accepter  le  mandat  de  député  de  Barce- 
lone; on  le  juge,  en  général,  hors  d'état  de  provoquer 
aujourd'hui  un  mouvement  sérieux  en  Espagne.  Les 
centralistes,  dirigés  par  M.  Salmeron,  se  sont  beau- 
coup remués;  ils  ont  tenu  une  assemblée  générale  au 
mois  de  juin  et  rédigé  un  programme  :  c'est  pciit-étre 
le  parti  qui  se  livre  le  plus  activement  à  la  propa- 
gande. 

Finances.  —  Le  ministre  des  finances  présenta  le 
24  avril  à  la  Chambre  des  députés  un  projet  de  budget 
pour  1891-1892  se  soldant  par  752,703,928  piécettes 
aux  dépenses  et  733,  785,  728  piécettes  aux  recettes. 
Mais  le  Parlement  n'eut  pas  le  temps  d'examiner  ce 
budget  avant  de  se  séparer;  en  conséquence,  la  loi  de 
finances  pour  1890-1891  continua  de  rester  en  vigueur 
en  vertu  d'un  décret  du  10  juillet,  il  s'est  produit  des 
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moins-values  importantes  dans  la  perception  des  re- 
cettes. 

Une  des  mesures  financières  les  plus  importantes 
prises  dans  l'année  a  été  la  loi  sur  la  Banque  d'Espagne. 
Le  projet  primitif  autorisait  cet  établissement  à  aug- 
menter indéfiniment  l'émission  de  ses  billets.  Le  mon- 
tant de  la  réserve  de  garantie,  en  numéraire  et  en 
barres  d'or  et  d'argent,  était  fixé  au  tiers  et  non  plus 
au  quart  de  celui  des  billets  en  circulation  ;  si  l'émis- 
sion dépassait  1,500  millions,  la  réserve  de  garantie 
devait  être  augmentée  de  la  moitié  du  montant  de 
l'excédent;  en  outre  la  durée  de  son  privilège  était  pro- 
rogée de  seize  années.  En  compensation  de  ces  grands 
avantages,  la  Banque  prêtait  à  l'État  une  somme  de 
150  millions  ne  portant  pas  intérêt  et  remboursable  le 
31  décembre  1921,  c'est-à-dire  à  l'expiration  de  son 
privilège.  Ce  projet  souleva  une  très  forte  opposition 
dans  le  pays.  La  presse,  les  Chambres  de  commerce,  les 
syndicats  des  corps  de  métier,  etc.,  représentèrent  que 
les  faveurs  accordées  à  la  Banque  n'étaient  en  rien 
justifiées  par  les  besoins  du  commerce  et  que  le  gou- 
vernement, simplement  dans  le  but  de  se  faire  prêter 
150  millions  sans  intérêt,  compromettait  gravement  les 
intérêts  de  l'État.  Les  réclamations  furent  si  générales 
que  le  président  du  Conseil  consentit  à  introduire  dans 
le  projet  de  M.  Cos-Gayon  diverses  modifications,  dont 
la  plus  importante  consistait  à  limiter  à  1,500  millions 
le  montant  des  billets  pouvant  être  mis  en  circulation; 
les  plus  faibles  coupures  devaient  être  de  25  piécettes  ; 
la  Banque  était  autorisée  à  faire  des  prêts  sur  les  cedu- 
las  hipotecarias,  les  obligations  de  chemins  de  fer  et 
autres  valeurs  industrielles  et  commerciales.  Le  projet 
ainsi  modifié  fut  voté  après  de  longues  discussions  et 
promulgué  le  14  juillet. 

Malgré  tout,  le  public  continua  de  voir  la  Banque 
d'un  mauvais  œil;  les  commerçants  eurent  même  un 
instant  l'idée  de  ne  plus  accepter  ses  billets  en  paie- 
ment. Mais  cette  résolution,  d'une  application  pratique 
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très  difficile,  eût  apporté  une  trop  grande  gêne  dans 
les  transactions;  après  un  moment  d'effervescence,  on 
renonça  à  la  mettre  à  exécution.  —  Les  150  millions 
que  la  Ban(|ue  d'Espagne  s'engageait  à  prêter  <à  l'État 
en  trois  annuités  devaient  être  consacrés,  87  millionsà 
la  construction  de  la  nouvelle  escadre,  le  surplus  à 
l'achat  de  matériel  de  guerre,  au  paiement  des  subven- 
tions aux  Compagnies  de  chemins  de  fer,  à  des  travaux 
de  ports,  de  rivières  et  de  canaux. 

Une  loi  du  \A  juillet  autorisa  le  gouvernement  à  con- 
tracter un  emprunt  au  moyen  de  l'émission  de  rentes 
4  p.  100  amortissables  en  trente  ans  pour  une  valeur 
nominale  de  250  millions.  Cet  emprunt  avait  pour  objet 
le  remboursement  d'une  partie  de  la  dette  flottante.  La 
souscription  publique  eut  lieu  le  28  décembre.  L'em- 
firunt  ne  fut  pas  couvert;  mais,  en  vertu  de  contrats 
spéciaux  avec  les  banquiers  de  Madrid  et  de  Barcelone, 
son  montant  total  avait  été  garanti  au  gouvernement. 

A  la  suite  de  tous  ces  incidents,  le  change  sur  Paris 
s'était  élevé  de  5,25  au  mois  de  juillet,  à  13  et  14  p.  100  ; 
le  commerce,  les  grandes  entreprises  industrielles,  les 
Compagnies  de  chemins  de  fer,  qui  ont  d'importants 
envois  de  fonds  à  faire  à  l'étranger,  en  souffraient 
beaucoup.  Le  déficit  chronique  du  budget,  l'augmenta- 
tion de  la  circulation  fiduciaire,  le  change,  le  nouveau 
régime  douanier  protectionniste,  tels  étaient  les  prin- 
cipaux points  noirs  à  l'horizon  financier  à  la  fin  de 
l'année. 

Armée.  —  Deux  décrets  du  19  février  ont  réorganisé 
l'intendance  et  le  contrôle  de  l'armée  et  créé  un  trei- 
zième bataillon  d'artillerie  de  siège  à  4  compagnies  sta- 
tionnées à  Malaga  et  dans  les  petits  présides  d'Afrique. 

Deux  lois  ont  amélioré  les  traitements  des  officiers  et 
les  pensions  données  à  leurs  veuves  et  orphelins.  —  Le 
ministre  de  la  guerre  a  déposé  un  projet  de  recrutement 
très  important  basé  sur  le  principe  du  service  person- 
nel, supprimant  le  remplacement  sauf  pour  les  troupes 
d'outre-mer,  et  organisant  le  volontariat  d'un  an.  —  Une 
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loi  du  15  juillet  a  fixé  Teflectif  de  Tarmée  pour  1891- 
1892  à  124,G4G  hommes  dont  90,910  pour  la  Péninsule, 
20,414  pour  Cuba,  3,126  pour  Porto-Rico  et  10,190  pour 
les  Philippines.  —  D'après  un  décret  du  16  décembre, 
l'armée  de  la  Péninsule  se  composera  désormais  de 
seize  divisions  à  deux  brigades  comprenant  chacune 
deux  régiments  d'infanterie,  un  bataillon  de  chasseurs, 
un  régiment  de  cavalerie,  un  régiment  d'artillerie  de 
campagne,  une  compagnie  du  génie,  une  du  corps  de 
l'administration  et  une  du  service  de  santé.  Il  y  aura 
une  brigade  indépendante  aux  Baléares  et  une  demi- 
brigade  aux  Canaries. 

Travaux  publics.  —  Les  grandes  lignes  en  construc- 
tion en  1891  sont  celles  de  Malpartida  à  Astorga;  de 
Linares  à  Almeria;  de  Barcelone  à  Saragosse  (ligne 
directe)  et  de  Huesca  à  Ganfranc.  Les  travaux  de  ce  der- 
nier chemin  ont  été  poussés  avec  activité  et  les  rails  y 
seront  posés  au  mois  de  septembre  1892  jusqu'à  Jaca. 
Là  sera  le  point  terminus  de  la  ligne,  tant  que  l'on  ne 
construira  pas  la  partie  internationale.  L'emplacement 
du  tunnel  qui  doit  relier  à  travers  les  Pyrénées  le  che- 
min de  Canfranc  avec  la  ligne  de  Pau-Oloron  a  été  fixé 
conformément  aux  propositions  de  la  France,  qui  insis- 
tait pour  que  l'entrée  nord  du  tunnel  fût  placée  près 
des  forges  d'Arbel  situées  dans  la  vallée  d'Aspe.  Le 
po'.nt  choisi  sur  le  territoire  français  est  à  l'altitude  de 
1,064°', 86.  La  longueur  totale  du  tunnel  sera  de 
7,790  mètres  dont  3,020  mètres  sur  le  territoire  fran- 
çais et  4,770  mètres  sur  le  territoire  espagnol.  La  junte 
supérieure  de  guerre  et  de  marine,  en  approuvant  l'em- 
placement dont  il  s'agit,  a  imposé  au  concessionnaire 
l'obligation  de  construire  un  nouveau  fort  près  de  l'en- 
trée sud  du  tunnel.  Cette  même  junte  a  donné  un  rap- 
port défavorable  à  la  concession  d'un  embranchement 
qui  partirait  de  la  station  de  San  Roque,  située  sur  la 
ligne  de  Bobadilla  à  Algésiras,  exploitée  par  une  Com- 
pagnie anglaise,  pour  aboutir  à  la  Linea,  c'est-à-dire 
aux  portes  de  Gibraltar.  Elle  considère,  soutenue  d'ail- 
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leurs  par  l'opinion,  que  la  construction  de  cet  embran- 
chement, en  Andalousie,  serait  très  préjudiciable  aux 
intérêts  et  à  la  défense  du  pays.  La  longueur  des  nou- 
velles lignes  ouvertes  à  l'exploitation  en  1891  n'a  été 
que  de  233  kilomètres. 

Mouvement  ouvrier.  —  Le  mouvement  ouvrier  a 
encore  eu  plus  d'importance  en  1891  qu'en  1890.  Dès 
le  commencement  de  l'année,  les  ouvriers  avaient  cher- 
ché à  s'organiser  pour  donner  à  la  manifestation  du 
1"  mai  un  grand  retentissement.  Du  mois  de  janvier  au 
mois  d'avril,  des  grèves  partielles  eurent  lieu  sur  divers 
points  du  territoire  et  des  meetings  préparatoires  furent 
tenus  dans  beaucoup  de  localités.  Un  congrès  ouvrier 
se  réunit  à  Madrid  le  23  mars,  en  vue  de  trancher  les 
questions  suivantes  :  1°  Est-il  opportun  d'exiger  l;i 
journée  de  huit  heures  pour  tous  les  métiers?  2°  Dans 
le  cas  où  l'on  se  déciderait  pour  l'affirmative,  quels 
seraient  les  moyens  à  employer  pour  l'introduire  réso- 
lument dans  la  pratique?  3"  Manifeste  à  adresser  aux 
ouvriers.  Le  Congrès  tint  trois  séances  et,  à  l'unanimité, 
se  décida  pour  l'affirmative  au  sujet  de  la  journée  de 
huit  heures;  il  approuva  ensuite,  aune  grande  majorité, 
l'organisation  d'une  grève  générale  pour  le  1*^'  mai. 
Enfin,  dans  la  dernière  séance  tenue  le  2o  mars,  le 
Congrès  arrêta  les  termes  d'un  mamifeste  qui  résumait 
les  revendications  de  la  classe  ouvrière  et  reproduisait 
les  décisions  qu'il  avait  prises.  Malgré  leur  propagande 
active  en  faveur  de  la  grève  générale,  les  anarchistes 
avaient  une  organisation  trop  incomplète  et  de  trop  fai- 
bles ressources  pour  créer  un  mouvement  considérable. 
Sauf  en  Catalogne,  la  plupart  des  ouvriers  se  pronon- 
cèrent pour  les  manifestations  pacifiques  et  se  conten- 
tèrent d'adresser  au  gouvernement  des  pétitions  conte- 
nant l'énumération  de  leurs  revendications. 

Toutefois,  comme  les  classes  aisées  de  la  société  et  les 
négociants  ressentaient  dans  certaines  villes  une  cer- 
taine inquiétude  au  sujet  du  l*""  mai,  le  ministre  de  l'in- 
térieur donna  aux  autorités  l'ordre  d'interdire,  ce  jour-là. 
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toute  manifestation  dans  les  rues  et  toute  réunion  pu- 
blique dans  des  locaux  ouverts  ;  les  garnisons  des  villes 
manufacturières  furent  renforcées,  l'escadre  alla  mouil- 
ler devant  Barcelone.  M.  Canovas  fit  annoncer  en  même 
temps  que,  favorable  en  principe  à  la  journée  de  huit 
heures,  il  verrait  avec  plaisir  se  réunir  un  congrès  in- 
ternational pour  étudier  la  question.  Le  1"  mai  se  passa 
sans  que  Tordre  fût  sérieusement  troublé  :  en  Catalo- 
gne, une  bonne  partie  des  fabriques  ne  ferma  pas;  à 
Bilbao,  le  travail  ne  fut  pour  ainsi  dire  pas  suspendu; 
à  Cadix,  des  manifestants  anarchistes  furent  facilement 
dispersés  par  la  police;  à  Valladolid,  la  grève  fut  géné- 
rale; des  grèves  partielles  eurent  lieu  sur  un  certain 
nombre  d'autres  points.  Le  2  mai,  la  grève  continua 
dans  certains  centres,  notamment  à  Saragosse  ;  des 
pétards  éclatèrent  à  Barcelone.  Déconcertés  par  les 
mesures  prises  par  les  autorités,  les  socialistes  publiè- 
rent un  manifeste  pour  déconseiller  la  grève.  Le  4  mai, 
la  situation  s'aggrava  pourtant  à  Bilbao  :  des  grévistes, 
ayant  attaqué  à  coups  de  pierres  des  ouvriers  qui  conti- 
nuaientdetravaillerdurent  être  arrêtés;  les  propriétaires 
de  mines  déclarèrent  qu'ils  renverraient  les  ouvriers 
affiliés  à  d«s  associations  socialistes  et  qu'ils  arrête- 
raient complètement  les  travaux  dès  qu'il  y  aurait 
grève  ;  le  gouverneur  de  la  province  crut  devoir  blâmer 
les  propriétaires,  et  un  conflit  se  produisit;  le  31  mai, 
l'état  de  siège  fut  proclamé  à  la  suite  d'une  sorte 
d'émeute  provoquée  par  la  dissolution  d'une  réunion 
tapageuse  d'ouvriers  boulangers.  Des  troubles  eurent 
également  lieu  à  la  Gorogne  dans  le  courant  du  mois; 
la  garde  civile  dut  faire  usage  de  ses  armes  contre  les 
agitateurs.  Des  grèves  partielles  durèrent  encore  pen- 
dant quelque  temps;  mais,  à  la  fin  de  juin,  elles  pou- 
vaient être  considérées  comme  terminées.  En  somme, 
le  mouvement  ne  justifia  pas  toutes  les  craintes  conçues 
auparavant;  mais  il  donna  sérieusement  à  réfléchir 
pour  l'avenir. 
Aussi   M.  Canovas   s'est-il  préoccupé   des  réformes 
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sociales.  11  a  déposé  un  projet  de  loi  interdisant  le  tra- 
vail le  dimanche  aux  mineurs  de  dix-huit  ans,  aux 
ouvriers  travaillant  dans  les  établissements  de  l'État, 
des  provinces  et  des  communes,  et  aux  ouvriers  travail- 
lant pour  le  compte  des  entrepreneurs  de  travaux  pour 
rfîtat.  Voté  par  la  Chambre  des  députés  après  une  très 
longue  discussion,  ce  projet  n'eut  pas  le  temps  d'être 
voté  par  le  Sénat.  Deux  projets  de  loi  sur  la  réglemen- 
tation du  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les 
manufactures  n'ont  pu  non  plus  aboutir  avant  la  sépa- 
ration des  Cortès. 

Le  2  août,  au  soir,  une  échauff curée  eut  lieu  à  Bar- 
celone. Au  moment  où  une  grande  foule  remplissait  la 
place  du  Buen-Suceso  où  se  tenait  une  foire,  une 
bande  dindividus  attaqua  le  poste  de  la  caserne  située 
sur  celte  place  et  presque  déserte  à  ce  moment.  Ils 
comptaient,  paraît-il,  s'emparer  de  la  caserne  et  des 
armes  qui  s'y  trouvaient.  Leur  tentative  échoua;  quel- 
ques charges  à  la  baïonnette  en  eurent  raison.  L'ins- 
truction fit  découvrir  que  les  émeutiers  avaient  été 
achetés  par  un  boursier  du  nom  de  Robert  qui  voulait 
frire  une  grosse  spéculation.  Robert  et  ses  complices 
furent  condamnés  à  des  peines  variant  de  trois  ans  de 
présides  aux  présides  à  perpétuité. 

Vers  la  fin  du  mois  d'août,  des  bombes  éclatèrent  à 
Cadix,  tuant  ou  blessant  plusieurs  personnes.  On  arrêta 
un  grand  nombre  d'anarchistes  soupçonnés  d'être  les 
auteurs  de  ces  attentats. 

Politique  économique  et  commerciale.  —  A  la  suite 
de  la  dénonciation  par  la  France,  au  mois  de  janvier, 
du  traité  de  commerce  franco-espagnol  expirant  le 
i®'  lévrier  1892,  le  cabinet  de  Madrid  résolut  de  dénoncer 
ses  conventions  commerciales  avec  l'Allemagne,  l'Au- 
triche-Hongrie,  la  Belgique,  la  Hollande,  la  Suisse, 
l'Angleterre,  l'Italie,  la  Russie,  la  Suède  et  Norvège, 
afin  de  pouvoir  établir  un  nouveau  régime  douanier 
sans  être  gêné  par  la  clause  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée. Les  nouveaux  tarifs  furent  élaborés  dans  le  cou- 
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rant  de  Tannée,  mais  le  gouvernement  ne  les  publia 
pas,  afin  de  se  réserver  la  possibilité  de  les  modifier  si 
les  négociations  engagées  avec  diverses  puissances  le 
rendaient  nécessaire;  il  tenait  surtout  à  savoir  d'abord  à 
quoi  s'en  tenir  sur  les  dispositions  de  la  France.  Le 
vote  du  tarif  minimum  français  et  le  refus  du  cabinet 
de  Paris  de  proroger  l'application  des  tarifs  de  péné- 
tration aux  vins  étrangers  entrant  en  France  produi- 
sirent une  pénible  impression.  Comme  la  non-proroga- 
tion des  tarifs  de  pénétration  ne  devait  pas  empêcher 
les  vins  espagnols  d'arriver  en  France  par  mer  au  même 
prix,  on  ne  voulut  voir  dans  ce  refus  qu'un  mauvais 
procédé.  Le  gouvernement  espagnol  se  montra  néan- 
moins disposé  à  conclure  un  traité  avec  la  France  en 
prenant  pour  base  le  tarif  minimum  de  cette  puissance  si 
elle  consentait  à  élever  le  degré  à  partir  duquel  les  vins 
commencent  à  payer  en  raison  de  l'alcool  qu'ils  renfer- 
ment, et  si  elle  diminuait  les  droits  sur  les  vins,  l'huile 
d'olive,  les  fruits  frais  et  secs,  le  poisson  et  le  liège 
manufacturé.  Ces  conditions  parurent  inacceptables  à 
Paris.  Quand  le  cabinet  de  Madrid  vit  que  les  négocia- 
tions n'aboutiraient  pas,  il  arrêta  définitivement  et  pu- 
blia [Gazette  officielle  du  1*''  janvier  1892)  le  nouveau 
tarif  des  douanes,  comprenant  un  tarif  maximum  appli- 
cable à  toutes  les  nations  en  général,  e  t  un  tarif  minimum 
applicable  aux  nations  avec  lesquelles  des  conventions 
commerciales  seraient  conclues.  Ce  tarif  s'inspire  de 
principes  protectionnistes  exagérés,  et  les  droits  sur  les 
principaux  objets  d'importation  française  en  Espagne 
sont  relevés  dans  une  forte  proportion. 

Des  inondations  désastreuses  ont  ravagé  en  sep- 
tembre quelques  régions.  Le  11  septembre,  la  ville  de 
Consuegra  et  plusieurs  villages  situés  sur  les  rives  de 
l'Amarguillo  ont  été  en  partie  détruits  par  le  déborde- 
ment de  cette  rivière.  Alméria,  Albosc  et  Valence  souf- 
frirent aussi  beaucoup,  ainsi  que  les  provinces  de  Murcie 
et  de  Saragosse.  Au  mois  d'octobre,  de  nouvelles  inonda- 
tions survinrent,  causant  d'énormes  dégâts  dans  la  pro- 


■98  LA  VIE  POLITIQUE  A  L'ÉTRANGER 

vince  de  Grenade.  A  la  suite  de  mauvaises  récoltes,  les 
populations  des  campagnes  traversèrent  une  crise  des 
plus  pénibles  dans  les  provinces  de  Huesca,  de  Sara- 
gosse  et  de  Téruel,  et  dans  la  partie  de  la  province  de 
Grenade  qu'on  appelle  les  Alpujarras. 

Politique  extérieure.  —  La  politique  extérieure  de 
l'Espagne  n'a  rien  oiïert  de  saillant  en  1891.  Elle  a 
consisté  presque  exclusivement  en  négociations  com- 
merciales. La  commission  franco-espagnole  chargée  de 
la  délimitation  de  la  région  de  la  rivière  Mouni,  dans 
l'Afrique  occidentale,  a  repris  ses  travaux  au  commen- 
cement de  l'année,  après  la  nomination  de  nouveaux 
délégués;  elle  n'a  pas  réussi  à  régler  les  questions  en 
litige.  — Un  décret  en  date  du  16  janvier  a  autorisé  la 
mise  en  vigueur  de  la  convention  franco-espagnole  sur 
la  répression  de  la  contrebande  qui  se  fait  par  la  Bidas- 
soa.  —  Un  décret  du  21  août  a  prorogé  pour  deux  ans 
le  délai  d'un  an  accordé,  aux  termes  de  l'article  5  de  la 
convention  consulaire  franco-espagnole  du  7  janvier 
1862,  aux  Français  nés  en  Espagne  qui  doivent  justifier 
devant  les  autorités  militaires  espagnoles  d'avoir  satis- 
fait à  la  loi  du  recrutement  en  France.  —  La  Gazelle 
officielle  du  14  février  a  publié  la  convention  spéciale 
conclue  le  2  juillet  1890  avec  la  Grande-Bretagne,  en 
dérogation  du  traité  de  1835,  pour  limiter  le  droit  de 
visite  et  assurer  la  répression  de  la  traite  sur  les  côtes 
d'Afrique. 

Dans  le  courant  de  l'année,  quelques  journaux  répan- 
dirent le  bruit  de  l'accession  de  l'Espagne  à  la  Triple 
alliance  et  de  son  entrée  prochaine  dans  la  ligue  doua- 
nière des  puissances  du  Centre.  M.  Canovas  a  démenti 
formellement  l'une  et  l'autre  nouvelle.  La  première 
était  de  pure  imagination;  tous  les  hommes  politiques 
sensés  songent  uniquement  à  observer  la  neutralité  en 
se  préoccupant  seulement  d'assurer  la  défense  des  îles 
Baléares  et  des  côtes  contre  toute  agression  éventuelle. 
Une  intervention  ne  se  comprendrait  que  dans  les 
affaires  du  Portugal,  si  une  révolution  venait  à  éclater 
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dans  ce  pays  et  menaçait  de  se  répandre  en  Espagne; 
or,  la  mort  du  chef  des  républicains  portugais,  M.  Latino 
Coelho,  a  rendu  cette  hypothèse  improbable  en  désor- 
ganisant les  forces  du  parti  révolutionnaire.  Quant 
aux  prétendues  démarches  faites  à  Madrid  par  l'Alle- 
magne et  l'Autriche  pour  essayer  d'englober  l'Espagne 
dans  une  ligue  douanière,  elles  ont  tiré  quelque  vrai- 
semblance de  la  visite  du  prince  Albert  de  Prusse 
à  Madrid,  au  mois  de  décembre,  et  de  son  entrevue 
avec  M.  Canovas.  Mais  les  journaux  officieux  ont  dé- 
claré que  ce  voyage  n'avait  aucun  rapport  avec  la  ques- 
tion douanière  ;  la  presse  a  été  presque  unanime,  d'ail- 
leurs, à  se  prononcer  contre  toute  combinaison  qui 
créerait  entre  l'Espagne  et  les  empires  du  Centre  des 
liens  trop  étroits,  ou  qui  revêtirait  un  caractère 
d'hostilité  vis-à-vis  de  la  France. 

Des  incidents  se  sont  encore  produits  cette  année 
avec  le  Maroc;  ils  n'ont  eu  qu'une  importance  mé- 
diocre (V,  Maroc). 

Nécrologie. 

Manuel  Alonso  Martinez,  ancien  ministre,  et  ancien  président  de 
la  Chambre  des  députés.  —  Sœur  Patrocinio,  qui  joua  en  politique 
un  rôle  important  sous  le  règne  d'Isabelle.  —  Le  général  Carlos 
Ibanez,  fondateur  de  l'Institut  de  géographie  et  de  statistique.  — 
Carlos  Maria  Coronado,  ancien  ministre  de  la  justice.  —  Duc  de 
Baena,  ancien  ambassadeur.  —  Pedro  Antonio  Alarcon,  fécond 
romancier  et  écrivain  remarquable.  —  Viceute  Manterola,  ancien 
chanoine  de  la  cathédrale  de  Tolède  et  ancien  député  qui  fut  très 
attaché  à  la  cause  carliste.  —  Manuel  Canefe,  de  l'Académie  espa- 
gnole, écrivain  distingué.  —  Le  cardinal  Paya,  l'un  des  prélats 
les  plus  illustres  de  l'Espagne. 

H.  DE  Séprés. 


ROYAUME-UNI 
DF. 

GRANDE-BRETAGNE  ET  D'IRLANDE 


Politique  extérieure.  —  «  Raremeiit,on  a  vu  le  temps 
aussi  beau  sur  la  mer  ordinairement  agitée  de  la  po- 
litique. »  C'est  dans  ces  termes  d'un  lyrisme  vieilli  que 
le  premier  ministre  de  la  Reine  appréciait  la  situation 
internationale  dans  le  discours  qu'il  prononça  le  29  juil- 
let au  banquet  du  lord-maire.  Et  comme  preuve  des 
bonnes  relations  qu'entretient  l'Angleterre  avec  toutes 
les  puissances,  lord  Salisbury  rappelait  la  visite  de 
Guillaume  11  et  celle  du  prince  de  Naples,  que  devait 
suivre  bientôt  l'arrivée  de  l'escadre  française  à  Ports- 
mouth. 

Les  précédents  voyages  de  l'empereur  d'Allemagne 
avaient  eu  un  caractère  presque  privé.  Cette  année,  le 
jeune  souverain  a  bénéficié  d'une  réception  officielle,  et 
il  a  poussé  jusqu'à  Londres  :  il  a  été  bien  reçu,  mais 
sans  grand  enthousiasme.  Le  lord-maire  a  salué  «  le 
parent  et  l'hôte  de  la  Reine  »,  et  célébré  les  bienfaits 
de  la  paix.  M.  Labouchère  et  ses  amis  ont  tenu,  en  in- 
terpellant le  gouvernement,  à  protester  contre  une  po- 
litique germanophilei  ils  sont  malheureusement  en 
petit  nombre,  il  n'est  pas  prouvé  que  l'avènement  d'un 
Cabinet  libéral  implique  une   orientation   absolument 
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nouvelle  de  la  diplomatie  britannique.  Nous  ne  croyons 
pas  à  l'existence  d'un  accord  formel  entre  les  cabinets 
de  Londres  et  de  Berlin  ;  les  mœurs  politiques  de  nos 
voisins  s'opposent  à  un  accord  de  ce  genre,  et  il  serait 
absolument  téméraire  de  supposer  que  lord  Salisbury 
a  apposé  sa  signature  au  bas  d'un  acte  secret.  L'adhé- 
sion du  «  Premier  »  à  la  politique  allemande  ne  sau- 
rait avoir  qu'un  caractère  purement  personnel  :  pour 
employer  un  terme  d'école,  lord  Salisbury  ne  peut  s'en- 
gager que  sous  la  condition  suspensive  de  l'approba- 
tion des  Chambres,  et  rien  n'est  plus  incertain  que  cette 
approbation. 

Existe-t-il  entre  le  cabinet  de  Saint-James  et  le 
Quirinal  quelque  instrument  diplomatique?  Nous  ne 
sommes  pas  en  mesure  de  l'affirmer,  mais  il  est  certain 
que  la  Consulta  attache  un  prix  infini  à  l'alliance  an- 
glaise. On  peut  admettre  que  le  cabinet  de  Saint-James 
a  formellement  promis  son  concours  à  la  flotte  ita- 
lienne, soit  pour  assurer  la  sécurité  des  côtes, soit  pour 
barrer  aux  escadres  françaises  le  détroit  de  Gibraltar. 
La  base  de  l'accord,  c'est  le  maintien  du  statu  quo  dans 
la  Méditerranée,  et  par  suite,  en  premier  lieu,  le  main- 
tien de  l'occupation  égyptienne. 

L'accueil  fait  à  Portsmouth  aux  marins  français,  à 
leur  retour  de  Russie  (août),  a  été  plus  qiie  correct.  Il 
y  aurait  mauvaise  grâce  à  soutenir  que  cet  acte  de 
courtoisie  internationale  n'a  pas  été  accompli  avec  une 
extrême  afl'abilité.  Les  équipages  des  deux  flottes  ont 
fraternisé,  la  population  a  acclamé  nos  marins,  le  com- 
mandant de  l'escadre  britannique,  l'amiral  Clanwilliam 
et  le  chef  de  l'armée,  le  duc  de  Connaught,  leur  ont 
offert  réjouissances,  dîners  et  spectacles,  ainsi  que 
la  municipalité  de  Portsmouth.  La  Reine,  fait  unique, 
a  retardé  son  départ  pour  Balmoral  afin  d'assister 
aux  fêtes;  elle  a  reçu  à  dîner,  le  20  août,  l'amiral  Ger- 
vais  et  ses  officiers  à  Osborne  House,  et  a  écouté  de- 
bout, de  même  que  toute  la  famille  royale,  la  Marseil- 
laise; elle  a  passé  le  lendemain  en  revue  les  deux  flottes 
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malgré  le  mauvais  temps,  a  tenu  à  l'amiral  Gervais  le 
langage  le  plus  aimable  et  a  échangé  des  télégrammes 
(le  félicitations  avec  le  Président  Carnot.  Un  double 
sentiment  l'a  guidée  en  cette  occasion:  elle  a  voulu 
d'abord  reconnaître  les  prévenances  dont  on  l'a  tou- 
jours entourée  pendant  ses  voyages  en  France;  de  plus 
et  surtout,  elle  a  voulu  qu'on  ne  se  méprît  pas  en  Eu- 
rope et  en  France  sur  le  sens  de  la  visite  de  Guillaume  II 
à  Londres.  C'est,  en  effet,  dès  le  lendemain  de  cette 
visite  que  l'on  a  appris  que  la  Reine  avait  manifesté 
l'intention  de  recevoir  l'amiral  Gervais  à  Osborne  et  de 
passer  son  escadre  en  revue.  C'est  pourquoi  l'amiral 
Gervais  se  rendit  directement  à  Portsmouth  sans  aller 
en  Ecosse,  comme  il  en  avait  primitivement  l'intention. 

Les  affaires  d'Irlande  ont  occupé,  dans  l'histoire  de 
l'année  1891,  moins  de  place  qu'on  aurait  pu  le  suppo- 
ser. On  n'a  pas  oublié  les  circonstances  dans  lesquelles 
s'était  produite  la  scission  du  parti  irlandais  à  la  suite  du 
procès  O'Shea-Parnell.  A  la  fin  de  décembre  1890  et  au 
mois  de  janvier  suivant,  quelques  députés,  demeurés 
fidèles  à  leurs  sentiments  d'amitié  pour  leur  collègue 
de  Cork,  prirent  l'initiative  de  conférences  de  concilia- 
tion. Les  pourparlers,  qui  eurent  lieu  à  Boulogne,  ont 
été  résumés  dans  les  termes  suivants  par  le  correspon- 
dant du  Journal  des  Débats  à  Londres  : 

«  Après  avoir  plusieurs  fois  repris  et  rompu  les  pour- 
parlers, il  fut  convenu  entre  M.  Parnell  et  M.  O'Brien 
que  ce  dernier  prierait  M.  Mac  Carthy  de  solliciter  une 
entrevue  de  M.  Gladstone, et  de  lui  demander  une  lettre 
ou  un  mémorandum  écrit,  déclarant  catégoriquement 
si  M.  Gladstone  et  ses  collègues  avaient  l'intention  de 
régler  la  question  agraire  ou  de  la  déléguer  au  Parle- 
ment irlandais  ;  si,  dans  leur  projet  de  home  rule, 
M.  Gladstone  et  ses  collègues  consentiraient  à  fixer  une 
date  à  laquelle  la  police  cesserait  d'être  soumise  à  l'au- 
torité impériale,  et,  enfin,  si  ces  deux  points  seraient 
considérés  comme  essentiels  au  projet  de  home  ride. 

«  Le  mémorandum  devait  être  remis  à  M.  O'Brien,  et, 
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si  M.  Parnell  et  lui  le  trouvaient  satisfaisant,  alors  une 
réunion  de  tout  le  parti  parlementaire  irlandais  devait 
être  convoquée  pour  annuler  l'élection  de  M.  Mac  Car- 
thy  comme  président  du  parti.  Cela  fait,  M.  Parnell 
aurait  donné  sa  démission  de  président;  M.  Mac  Carthy 
de  vice-président  (le  poste  qu'il  occupait  avant  la  dépo- 
sition de  M.  Parnell),  et  M.  Dillon  aurait  été  appelé  à  la 
présidence. 

«  Il  fut  convenu  aussi  que  le  mémorandum  de  M.  Glad- 
stone serait  tenu  secret  et  ne  pourrait  être  publié  qu'au 
cas  où  le  home  rule  bill  ne  réaliserait  pas  les  engage- 
ments pris.  Cependant,  si  le  bill  avait  été  reconnu  satis- 
faisant, M.  Parnell  aurait  été  autorisé  à  faire  connaître 
les  termes  du  mémorandum. 

«  M.  Mac  Carthy  consentit  à  faire  auprès  de  M.  Glad- 
stone les  démarches  nécessaires,  et  quand  M.  Dillon 
revint  d'Amérique,  M.  Mac  Carthy  apporta  à  M.  O'Brien 
et  à  lui  «  certaines  assurances,  afin  que  M.  O'Brien  et 
«  M.  Parnell  pussent  juger  si  ces  assurances  satisfai- 
«  salent  aux  conditions  posées  par  M.  Parnell  ». 

«  Ces  assurances  déclaraient  qu'il  ne  devait  pas  s'é- 
couler plus  de  cinq  ans  avant  que  la  police  d'Irlande 
fût  confiée  au  gouvernement  irlandais  et  que  la  ques- 
tion agraire  serait  réglée  par  le  Parlement  impérial  en 
même  temps  que  le  home  rule  serait  établi  ou  que  le 
nouveau  Parlement  irlandais  serait  investi  à  cet  effet 
de  pouvoirs  spéciaux. 

«  En  outre  de  ces  assurances,  obtenues  de  M.  Glad- 
stone sur  la  demande  de  M.  Parnell,  le  parti  irlandais 
s'était  engagé  à  demander:  1**  au  chef  du  parti  libéral 
d'exprimer  le  regret  que  sa  lettre,  au  sujet  de  M.  Par- 
nell, eût  été  publiée  sans  une  nouvelle  consultation 
avec  le  parti  irlandais  ;  2°  aux  évèques  irlandais  de  re- 
connaître que  la  conduite  de  M.  Parnell,  en  se  retirant 
pour  éviter  une  scission,  était  louable. 

«  Pour  finir,  le  parti  irlandais  s'engageait  à  main- 
tenir M.  Parnell  comme  président  de  la  Ligue  natio- 
nale. 
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«  Cela  revient  à  dire  que  M.  Parnell  restait  toujours 
maître  de  l'Irlande  et  chef  réel  du  parti  irlandais  par- 
tout, sauf  au  palais  du  Parlement;  car,  comme  pré- 
sident de  la  Ligue  nationale,  il  disposait  de  toute  l'ad- 
ministration, de  toute  l'organisation  et  de  toutes  les 
ressources  financières  du  parti  nationaliste. 

«  Ce  qui  est  singulier,  dans  cette  affaire,  c'est  que 
M.  Gladstone  ait  consenti  à  donner  les  assurances  de- 
mandées par  M.  Mac  Carthy  pour  satisfaire  M.  Parnell, 
après  avoir  déclaré  qu'il  ne  voulait  plus  rien  avoir 
affaire  avec  le  chef  déposé;  car,  en  ce  qui  concerne  le 
texte  même  des  assurances,  elles  n'ajoutent  rien  à  ce 
que  l'on  savait  déjà. 

«  M.  Parnell,  à  qui  M.  O'Brien  soumit  le  mémoran- 
dum en  question,  proposa  d'y  faire  quelques  modifica- 
tions; mais  ses  propositions  furent  repoussées,  et  il 
finit  par  rompre  les  négociations.  A  partir  de  ce  mo- 
ment, la  guerre  était  déclarée  entre  lui  et  ses  anciens 
collègues.  » 

L'on  put  craindre,  en  effet,  la  reprise  de  cette  guerre 
lamentable  dont  les  conservateurs  et  les  unionis- 
tes étaient  seul  à  se  réjouir.  En  répudiant  la  doctrine 
de  l'assassinat,  en  portant  sur  le  terrain  constitution- 
nel la  question  irlandaise,  M.  Parnell  s'était  jadis  assuré 
le  concours  de  M.  Gladstone,  et  l'illustre  vétéran  avait 
mis  au  service  des  nationalistes  les  ressources  de  son 
expérience  parlementaire,  les  irrésistibles  séductions 
de  sa  parole,  la  garantie  de  son  loyalisme  ;  la  cause 
était  gagnée,  ou  sur  le  point  de  l'être,  lorsque  survint 
l'incident  du  divorce.  On  put  mesurer,  à  l'exaspération 
de  M.  Parnell,  l'acuité  de  sa  blessure.  Au  politique 
impassible,  froid,  dédaigneux,  maitre  de  lui-même,  le 
dépit  substitua  pendant  quelques  temps  l'homme  le  plus 
emporté,  le  plus  vindicatif,  le  plus  esclave  de  ses 
haines. 

Une  élection  devait  avoir  lieu,  le  21  janvier,  dans  la 
circonscription  de  Hartlopool.  X  cette  occasion, M.  Glad- 
stone adressa  au  candidat  libéral  une  lettre  où  ilrappe- 


GRANDE-BRETAGNE  ET  IRLANDE  105 

lait  que  «  le  parti  parlementaire  irlandais  avait  affirmé 
son  indépendance  en  mettant  fin  au  leadership  de 
M.  Parnell  »,  que  les  libéraux  songeaient  plus  que 
jamais  à  délivrer  rirlande,  que  le  moment  était  venu 
d'introduire  un  bill  tendant  à  faciliter  Tinscription  sur 
les  listes  électorales  d'  «  électeurs  dûment  qualifiés  » 
et  à  abolir  la  pluralité  des  votes,  «  privilège  injuste  de 
la  grande  propriété  >>.  De  son  côté,  M.  Parnell  prononça 
le  11  janvier,  à  Limerick,  un  discours  où  il  se  déclarait 
d'accord  sur  plusieurs  points  avec  M.  O'Brien  et  prêt  à 
se  retirer  de  la  scène  politique,  s'il  recevait  les  assu- 
rances par  lui  demandées  à  Westminster,  lorsqu'on  y 
avait  discuté  sa  déposition.  Il  présenta  de  nouveau 
comme  un  recul,  sur  le  bill  de  1886,  les  intentions  de 
M.  Gladstone,  telles  qu'il  les  avait  fait  connaître  à  Har- 
warden  en  décembre  1889,  relativement  à  la  direction 
de  la  police,  à  la  nomination  des  juges,  au  règlement 
de  la  question  agraire,  au  nombre  des  députés  irlan- 
dais au  Parlement  impérial.  Aux  libéraux,  qui  lui  re- 
prochaient d'avoir  trahi  la  confiance  de  leur  chef  en 
divulguant  les  conférences  de  Harwarden,  M.  Parnell 
objecta  que,  vingt-quatre  heures  avant  la  publication 
de  son  manifeste  en  réponse  à  la  lettre  de  M.  Gladstone 
à  M.  John  Morley,  il  avait  fait  connaître  le  document  à 
son  collègue  Mac  Carthy,  en  l'avertissant  de  son  inten- 
tion de  le  publier,  que  M.  Mac  Carthy  avait  avisé 
M.  Gladstone,  et  que  celui-ci  n'avait  élevé  aucune  obser- 
vation. Ces  critiques  n'empêchèrent  pas  la  victoire  du 
candidat  gladstonien  à  Hartlepool. 

Cependant,  M.  Parnell  continuait  de  se  considérer 
<:omme  le  chef  de  son  parti,  et,  le  2-4  janvier  1891,  jour 
où  le  Parlement  entra  en  session,  il  notifia  au  gouver- 
nement qu'il  présenterait  une  motion  concernant  l'ap- 
plication du  Crimes''  act.  M.  Mac  Carthy  n'en  occupa  pas 
moins  la  place  du  leader.  La  conciliation  présentait  des 
difficultés  d'autant  plus  grandes  qu'il  s'agissnit  d'une 
question  de  personne  beaucoup  plus  que  d'une  question 
politique.  Et  pourtant  on  avait  foi,  malgré  tout,  dans  le 
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succès  final  de  la  mission  patriotique  que  s'étaient  im- 
posée MM.  OBrien  et  Dillon  ;  on  se  disait  que  M.  Parnell 
ferait  taire  les  excitations  de  sa  vanité  froissée  dans 
l'intérêt  de  l'Irlande,  alors  surtout  que  lord  Zetland  et 
M.  Balfour  étaient  obligés  de  faire  appel  à  la  générosité 
publique  pour  secourir  les  districts  exposés  à  la  famine. 
Cette  espérance  fut  déçue.  M.  Parnell  fît  tenir,  le  11  fé- 
vrier, à  M.  O'Brien  une  lettre  lui  annonçant  la  rupture 
des  négociations  de  Boulogne,  et  il  donna  à  ses  amis 
d'Irlande  l'ordre  de  commencer  immédiatement  une 
campagne  de  meetings.  Il  avait  peut-être  voulu  rallier 
à  sa  cause  des  collègues  dont  le  patriotisme  impeccable 
lui  aurait  été  d'un  secours  puissant  :  il  n'avait  su  quf 
les  décourager.  Maintenant,  il  traînait  dans  la  boue  ces 
libéraux  dont  l'appui  le  rendait  si  fier  naguère  ;  il  affec- 
tait de  mépriser  un  concours  qui  lui  échappait,  et  il 
rejetait  nerveusement  son  pays  dans  les  stériles  agita- 
tions révolutionnaires. 

Deux  partis  s'offraient  à  M.  Gladstone  :  effacer  le 
home  ride  de  son  programme  et  rallier  ses  anciensamis, 
devenus  unionistes;  —  ou  bien  persister  dans  sa  poli- 
tique, tant  libérale  qu'irlandaise,  et  la  faire  réussir 
avec  ou  sans  M.  Parnell.  Il  se  décida  pour  le  second  et 
prit  position  le  4  février  en  défendant  une  motion  ten- 
dant à  l'abrogation  des  dispositions  qui  interdisent  aux 
catholiques  de  remplir  les  fonctions  de  lord-chancelier 
du  Royaume-Uni  et  de  lord-lieutenant  ou  vice-roi  d'Ir- 
lande. D'après  l'acte  d'émancipation  de  1829,  ces  deux 
postes  restent  soumis  à  l'acte  du  Test,  passé  sous 
Charles  II  :  ils  ne  peuvent,  par  conséquent,  être  rem- 
plis par  des  catholiques,  qui  sont  hors  d'état  de  prêter 
serment  de  ne  pas  croire  à  la  transsubstantiation, 
M.  Smith,  premier  lord  de  la  Trésorerie,  l'emporta, 
grâce  à  l'appui  de  catholiques,  comme  M.  Matthews, 
et  de  radicaux,  comme  M.  Chamberlain. 

M.  Gladstone  prit  également  la  parole  à  l'occasion  de 
la  motion  Morgan  contre  les  privilèges  de  l'Église  an- 
glicane dans  le  pays  de  Galles  (20  février).  L'Église 
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anglicane  y  est  Église  d'État  et  y  perçoit  la.  dîme,  bien 
que  le  peuple  gallois  soit  en  majorité  non  conformiste. 
Lors  de  la  dernière  grande  réunion  des  associations 
libérales  d'Angleterre,  M.  John  Morley  avait  fait  décider 
que  le  disestablishmenl  dans  le  pays  de  Galles  vien- 
drait désormais,  sur  le  programme  libéral,  immédiate- 
ment après  le  home  rule.  M.  Gladstone  n'hésita  pas  à 
combattre  la  suprématie  de  l'anglicanisme,  et  la  mo- 
tion ne  fut  rejetée  qu'à  la  majorité  de  32  voix.  C'était 
presque  un  triomphe  pour  l'opposition. 

Enfin,  le  2  octobre,  à  IN'ewcastle,  M.  Gladstone  se 
prononça,  devant  l'assemblée  de  la  Fédéi*ation  libérale 
nationale,  pour  l'ajournement  momentané  d'une  ré- 
forme de  la  Chambre  des  lords,  mais  pour  l'extension 
de  l'électoral,  la  rémunération  des  membres  de  la 
Chambre  des  communes,  la  réforme  agraire  dans  le 
sens  de  l'acquisition  de  la  terre  par  ceux  qui  la  culti- 
vent, la  réduction  gi'aduelle  des  heures  de  travail,  le 
règlement  immédiat  de  la  question  irlandaise.  Ainsi 
les  libéraux  maintiennent  le  home  rule  en  tète  de  leur 
programme,  mais  ils  y  joignent  d'autres  questions  qui 
leur  assurent  un  plus  grand  nombre  de  partisans  ;  ils 
se  sont  souvenus  de  ce  mot  de  Joseph  Arch  :  «  Le  droit 
de  suffrage  est  l'alpha  et  l'oméga  de  la  rédemption  des 
classes  rurales.  »  Invités  à  se  réunir  à  Londres  par  le 
Comité  de  la  Fédération  libérale,  les  délégués  des  dis- 
tricts agricoles  ont  discuté  les  problèmes  relatifs  à 
l'état  des  populations  des  campagnes  et  jeté  les  bases 
d'une  agitation  qui  ne  peut  manquer  de  porter  rapide- 
ment ses  fruits. 

La  situation  du  parti  ministériel,  à  la  fin  de  l'année 
1891,  est  en  somme  peu  favorable.  M.  Balfour  a  rem- 
placé M.  Smith  (mort  le  6  octobre)  comme  premier  lord 
de  la  Trésorerie  et  remis  les  fonctions  de  secr'étaire 
pour  l'Irlande  à  M.  W.  L.  Jackson  ;  lord  Hartington, 
devenu  duc  de  Devonshire  par  la  mort  de  son  père 
(21  décembre),  a  cédé  le  poste  de  leader  des  unionistes 
à  M.  Chamberlain,  ce  qui  n'est  point  un  avantage  pour 
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le  parti;  enfin  les  élections  partielles  ont,  depuis  1886, 
réduit  les  libéraux  unionistes  à  l'état  d'appendice  du 
grand  parti  conservateur.  Les  Irlandais  ont,  eux  aussi, 
perdu  leur  leader,  et  si  la  mort  inopinée  de  Parnell  à 
Brighlon  (0  octobre)  n'a  malheureusement  pas  rétabli 
la  concorde  entre  les  deux  fractions  rivales,  la  majo- 
rité des  nationalistes  est  certainement  disposée  à  mar- 
cher d'accord  avec  le  parti  gladstonien,  que  les  élections 
générales  de  l'année  prochaine  ramèneront  très  proba- 
blement au  pouvoir. 

Pendant  la  session  de  février-août  1891,  trois  bills 
importants  ont  été  présentés  :  la  loi  sur  le  rachat  des 
terres  en  Irlande,  la  loi  édictant  le  principe  de  la  gratuite 
en  matière  d'enseignement  primaire,  la  loi  imposant 
aux  propriétaires  fonciers  une  responsabilité  directe  en 
ce  qui  concerne  le  payement  des  dîmes.  Nous  avons 
exposé  précédemment  les  dispositions  essentielles  du 
projet  Balfour  sur  le  rachat  des  terres  en  Irlande,  et  il 
n'y  a  pas  lieu  d'insister  ici  sur  le  bill  relatif  à  la  per- 
ception des  dîmes  ;  mais  il  convient  de  s'arrêter  au 
bill  relatif  à  l'enseignement,  si  contraire,  dans  ses  ten- 
dances, aux  idées  habituelles  du  torysme. 

Jusqu'en  1889,  les  conservateurs  furent  opposés  au 
principe  de  la  gratuité.  Selon  eux,  l'enseignement  n'au- 
rait aucune  valeur  aux  yeux  du  peuple  s'il  devenait 
accessible  sans  sacrifices  pécuniaires  ;  en  outre,  la  gra- 
tuité leur  paraissait  devoir  porter  atteinte  à  l'indépen- 
dance des  écoles  anglicanes.  Les  nécessités  de  la  poli- 
tique courante  modifièrent  leur  manière  de  voir.  Aux 
termes  de  la  loi  nouvelle,  entrée  en  vigueur  le  l"  sep- 
tembre, chaque  école,  publique  ou  libre,  peut  recevoir 
une  subvention  annuelle  de  10  shillings  par  écolier  de 
plus  de  trois  ans  et  de  moins  de  quinze;  le  gouverne- 
ment la  lui  accorde  sous  la  double  condition  que 
l'enseignement  atteindra  un  minimum  fixé  par  les 
règlements  et  ne  comportera,  comme  matière  obliga- 
toire, aucun  catéchisme  particulier.  Toute  école  qui 
demandera  et  obtiendra  la  subvention  devra  supprimer 
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l'écolage,  ou  tout  au  moins  ne  faire  payer  que  la  diffé- 
rence, lorsque  l'écolage  sera  supérieur  à  10  shillings. 
Au  cas  où  une  école  exigerait  davantage,  les  parents 
pourraient  demander  l'établissement,  dans  le  district, 
d'un  conseil  scolaire  élu  {School  Board)  et  d'écoles  gra- 
tuites. 

Les  radicaux  voulaient  que  la  subvention  ne  fût 
accordée  que  si  les  pères  de  famille  participaient  à 
l'administration  de  l'école  subventionnée  ;  ils  avaient 
en  vue  les  écoles  libres  dont  les  conseils  de  direction  ne 
continssent  aucun  élément  électif.  L'amendement  pré- 
senté en  ce  sens  fut  combattu  par  M.  Chamberlain  et 
repoussé.  Toutefois,  le  gouvernement  est  libre  d'auto- 
riser la  création  d'un  conseil  élu  partout  où  les  écoles 
libres  ne  pourront  recevoir  tous  les  enfants  demandant 
l'enseignement  gratuit.  Le  parti  conservateur  l'a  éga- 
lement emporté  sur  un  autre  point  fort  important  :  les 
directeurs  de  plusieurs  écoles  libres  pourront  former 
une  seule  masse  de  leurs  subventions  respectives  et  les 
répartir  de  manière  à  entretenir  concurremment  des 
écoles  supérieures  payantes  et  des  écoles  populaires 
gratuites. 

Le  Congrès  annuel  des  trades  unions,  ouvert  le 
7  septembre  à  Newcastle,  comptait  522  membres  effec- 
tifs représentant  1,302,855  travailleurs  syndiqués,  y 
compris  les  ouvriers  agricoles.  L'on  y  remarquait  deux 
éléments  distincts  :  les  trades-unionistes  ou  modérés, 
avec  leurs  puissants  syndicats  des  employés  de  chemins 
de  fer,  et  les  néo-trades-unionistes,  plus  ou  moins  so- 
cialistes, qui,  au  Congrès  de  189], avaient  fait  triompher 
le  principe  de  la  journée  légale.  Le  président  du  Congrès 
de  Newcastle,  M.  Thomas  Burt,  député  de  Morpeth  et 
ancien  ouvrier  mineur,  appartient  au  groupe  des  an- 
ciens trades-unionistes.  Il  fit  tout  d'abord  voter  d'ur- 
gence une  adresse  de  sympathie  pour  les  charpentiers 
et  les  menuisiers  grévistes  de  Londres;  puis  il  préco- 
nisa, dans  son  discours  d'ouverture,  la  nécessité  d'une 
organisation  puissante  des  ouvriers,  permettant  de  ré- 
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soudreparriniliative  individuelle  la  plupart  des  grands 
problèmes  du  travail,  sans  demander  à  l'État  autre 
chose  qu'une  mission  de  haute  hygiène  sociale.  «  Ce 
n'est  pas,  dit-il,  de  la  richesse  des  nations,  mais  de 
celle  des  individus  qu'il  faut  se  préoccuper.  Les  million- 
naires et  les  pauvres  sont  des  êtres  également  mons- 
trueux, et  l'on  peut  dire,  avec  le  grand  poète  Robert 
Browning  :  «  Ne  faites  pas  de  géants,  Seigneur,  n)ais 
que  tous  ceux  de  votre  race  aient  la  même  taille  .» 

Les  mineurs  du  Durham  et  du  Northumberland  s'éle- 
vèrent vigoureusement  contre  l'ingérence  des  Cham- 
bres dans  la  question  du  travail  des  mines,  mais  il  ne 
se  trouva  que  59  voix  contre  Î237  pour  soutenir  la  cause 
de  l'initiative  individuelle.  En  somme,  les  néo-trades- 
unionistes  l'emportèrent  presque  constamment.  C'est 
ainsi  que  le  Congrès,  après  s'être  prononcé  pour  la 
journée  légale  de  huit  heures  et  avoir  émis  le  vœu  que 
les  lois  tendant  à  réduire  les  heures  de  travail  ne 
pussent  être  appliquées  sans  le  consentement  des  deux 
tiers  au  moins  des  ouvriers  d'un  même  corps  d'état, 
le  Congrès,  disons-nous,  se  déjugea  dans  la  même 
séance  en  adoptant  une  seconde  résolution  ainsi 
conçue  :  «  Toute  loi  fixant  à  huit  heures  par  jour  les 
heures  de  travail  sera  obligatoire  pour  tous  les  métiers 
et  occupations,  sauf  le  cas  où  la  majorité  des  ouvriers 
organisés  d'un  corps  d'état  quelconque  aura  protesté 
par  un  vote  contre  ladite  loi.  » 

La  victoire  des  «  jeunes  »  a  de  l'importance  à  un 
double  point  de  vue  :  elle  indique  une  transformation 
capitale  dans  les  mœurs  ouvrières  de  nos  voisins,  en 
même  temps  qu'elle  semble  annoncer  l'avènement  d'un 
nouveau  parti  politique  (1). 

(1)  Un  délégué,  M.  Keis-Hardie,  a  présenté  tout  un  plan  d'or- 
ganisation du  parti  ouvrier  pour  les  prochaines  élections  législa- 
tives :  <i  \°  Chaque  Trade-Union  sera  invitée  à  contribuer  de  deux 
sous  par  membre  à  la  formation  d'un  fonds  destiné  aux  élections 
parlementaires.  Le  Comité  parlementaire  appuiera,  à  l'aide  de  ce 
fonds,  les  candidats  du  travail  acceptant  intégralement  le  pro- 
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D'après  les  résultats  'du  recensement  effectué  le 
o  avril,  la  population  du  Royaume-Uni  comprenait 
37,740,283  habitants,  dont  4,706,182  seulement  pour 
l'Irlande,  contre  8,196,397  en  1841. 

Dans  son  exposé  financier  du  23  avril,  M.  Goschen  a 
annoncé  que  le  budget  de  1890  se  soldait  par  un  excé- 
dent de  1, 756, OOOlivres  sterling.  Pour  le  budget  de  1891, 
il  a  évalué  les  dépenses  à  88,319,000  livres  sterling,  soit 
576,000  livres  sterling  de  plus  que  l'année  précédente, 
et  les  recettes  à  90,430,000  livres  sterling,  avec  un  excé- 
dent net  de  1,980,000  livres  sterling.  Ce  projet  de  budget 
a  été  approuvé  le  27  avril  par  la  Chambre  des  com- 
munes. 

Maxime  PEXif. 


Nécrologie. 

Charles  Bradlaugh,  né  à  Londres  en  1833,  l'une  des  personna- 
lités les  plus  originales  du  monde  politique  anglais,  l'un  des 
champions  de  la  liberté  de  penser  de  l'autre  côté  du  détroit.  Élu 
député  de  Northampton,  en  1880,  il  lutta  pendant  cinq  ans  pour 
être  admis  à  siéger  à  la  Chambre  des  communes  sans  prêter  ser- 
ment dans  la  forme  ordinaire.  Sur  le  terrain  économique  et  social, 
il  était  nettement  individualiste  ;  —  George  Augustus  Frederik 
Cavendish  Bentinck,  député  conservateur  de  Whitehaven,  né 
à  Londres  en  1821,  secrétaire  du  Board  of  Trade  en  1874,  juge- 
avocat  général  et  conseiller  privé  en  1875.  —  Henry  William 
Eaton,  premier  baron  Cheylesmore,  né  en  1816;  député  de  Coven- 
try  à  la  Chambre  des  communes,  il  fut  élevé  à  la  pairie  en  1887. 
—  Edward  Balduin  Courtenay,  treizième  comte  de  Devon.  —  Sir 


gramme  des  Trades-Unions,  ou  même  ceux  qui  sans  l'accepter, 
seront  adoptés  par  la  majorité  des  trades-unionistes  du  district, 
pourvu  qu'ils  s'engagent  à  former  dans  la  Chambre  des  communes 
un  parti  du  travail.  »  Cet  amendement  fut  repoussé,  mais  repris 
par  M.  Austen,  de  Liverpool,  qui  y  ajouta  simplement  ces  mots  : 
«  un  parti  du  travail  indépendant  des  partis  politiques  »  ;  il  fut 
voté  à  la  majorité  considérable  de  200  voix  contre  26.  On  verra 
donc  sans  doute  aux  prochaines  élections  législatives  les  Trades- 
Unions,  pourvues  de  capitaux  assez  importants,  tenter  un  vigou- 
reux effort.  C'est  là  un  des  résultats  les  plus  notables  du  Congrès. 
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William  Cavendish,  septième  duc  de  Devonshire,  né  en  1808,  chan- 
celier de  l'Université  de  Cambridge  à  la  mort  du  prince  Albert. 
—  Sir  John  Pope  Hennessy,  député  antiparuelliste  de  Kilkenny, 
né  eu  1823,  ancien  gouverneur  de  Maurice.  —  Alexander  William 
Kinglake,  né  à  WiltOD  House,  en  1811,  ancien  député  de  Bridge- 
water  et  pubiiciste,  connu  des  lettrés  par  un  charmant  récit 
do  voyage  en  Orient,  Eothen,  et  des  politiques  par  sa  grande 
Histoire  de  la  guerre  de  Crimée,  dont  le  premier  volume  fut  saisi 
par  le  second  Empire.  —  Lord  Edward  Robert  Bulwer  Lyllon,  né 
en  1831,  ambassadeur  d'Angleterre  à  Paris  depuis  1887,  ancien 
vice-roi  des  Indes  (187G'i  ;  auteur  de  Clylemnestre,  poésies  parues 
sous  le  pseudonyme  d'Owen  Meredith,  et  de  romans  :  Le  retour 
du  comte  ;  La  l'erte  d'une  âme  ;  etc.  —  Charles  Stcwart  Parnell,  né 
à  Avondale  en  1846.  Entré  à  la  Chambre  en  187."),  il  s'y  fit  remiir- 
quer  par  sa  fameuse  tactique  obstructionniste.  Comme  chef  de 
la  Lafid  League,  il  organisa  une  agitation  nationaliste  dans  toute 
l'Irlande.  Emprisonné,  il  lança  le  célèbre  manifeste  Nu  rent,  qui 
recommandait  aux  fermiers  de  refuser  le  j)aiement  de  leurs  fer- 
mages. La  Land  League  ayant  été  dissoute,  il  la  reconstitua  sous 
le  nom  de  National  League.  11  crut  d'abord  pouvoir  obtenir  des 
conservateurs,  le  triomphe  de  la  cause  irlandaise  ;  cet  espoir  ayant 
été  déçu,  il  se  tourna  vers  M.  Gladstone  :  libéraux  et  pamellistes 
renversèrent  le  cabinet  Salisbury.  Le  procès  Tiwes-Parnell  lava 
le  leader  irlandais  dos  accusations  portées  contre  lui  par  le  jour- 
nal de  la  Cité,  mais  l'aflaire  O'Shea  lui  fit  perdre  l'appui  du  plu» 
grand  nombre  des  nationalistes  et  du  clergé  irlandais.  —  Isaac 
Is'ewtou,  cinquième  comte  de  Porlsmouth,né  en  1825,  néo-toryste. 
—  Francis  Charles  Ilastings  Russell,  neuvième  duc  de  Bedford, 
né  en  1819,  l'un  des  plus  grands  propriétaires  fonciers  do  laris- 
tocratle  anglaise.  — ÂVilliam  Henry  Smilli,  né  à  Londres  en  1825, 
premier  lord  de  la  Trésorerie  dans  la  seconde  administration  de 
lord  Salisbury,  leader  des  conservateurs  à  la  Chambre  des  com- 
munes, lord  gouverneur  du  château  de  Douvres;  l'un  dos  chefs 
deja  grande^maison  de  librairie  et  d'édition  fondée  par  son  pore. 
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Le  Cabinet  issu  des  élections  du  26  octobre  1890,  et 
composé  de  MM.  Théodore  Delyannis,  député  de  l'Ar- 
cadie;  Léonidas  Deligeorgis,  député  d'Etolie  et  d'Acar- 
nanie  ;  Constantin  Coumoundouros,  député  de  Messénie  ; 
Achille  Gerokostopoulo,  Alexandre  Zaïmis,  députés 
d'Achaïe  et  d'Elide,  etc.,  a  géré  les  affaires  de  la  Grèce 
pendant  l'année  1891.  On  sait  que  ce  ministère  était 
arrivé  au  pouvoir  avec  un  programme  fort  audacieux, 
et  que  la  fraction  avancée  du  panhellénisme  intransi- 
geant fondait  de  grandes  espérances  sur  l'esprit  d'en- 
treprise de  M.  Delyannis,  surtout  en  ce  qui  concerne  la 
question  macédonienne  et  la  question  Cretoise. 

Comme  les  premiers  ministres  qui  l'ont  précédé, 
M.  Delyannis  s'est  vivement  inquiété  du  progrès  des 
Bulgares  en  Macédoine  et  de  leurs  prétentions,  haute- 
ment avouées,  sur  ce  pays.  L'opinion  publique,  à 
Athènes,  fut  vivement  émue,  au  mois  de  juin,  par  la 
nouvelle  que  les  Bulgares  avaient  occupé  militaire- 
ment, sur  le  Rhodope,  des  positions  stratégiques  qui 
leur  donnaient  libre  accès  dans  la  Macédoine.  On  essaya 
même  de  donner  des  proportions  imprévues  à  cette 
affaire,  que  les  diplomates  appelèrent  «  l'incident  des 
villages  pomacs  ».  Le  ministère,  à  qui  des  amis  fougueux 
conseillaient  déjà  de  mobiliser  l'armée  et  d'envoyer  la 
flotte  devant  Salonique,  se   contenta,  comme  le  font 
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beaucoup  de  gouvernements, même  ailleurs  qu'en  Grèce, 
<le  donner  au  public  l'assurance  qu'il  garderait  une 
attitude  «  ferme  et  digne  ».  Quelques  jours  après,  des 
nouvelles  de  Roumélie  annonçaient  que  des  troupes 
bulgares  avaient  été  aperçues  aux  alentours  de  Névro- 
cope,  près  de  la  frontière  ottomane,  dans  le  district 
pomac  de  Raslofî.  L'émotion  fut  encore  très  vive  à 
Athènes.  La  haine  contre  «  l'ennemi  héréditaire  »,  qui 
est  bien  plus  encore  le  Bulgare  que  le  Turc,  éclata 
bruyamment.  On  se  serait  cru  transporté  au  temps  où 
l'empereur  Basile  II  le  Macédonien  s'apprêtait  à  dé- 
truire l'empire  d'Asparuch  et  de  Kroum,  et  marchait,  à 
la  tête  de  son  armée,  vers  la  ville  sainte  d'Ochrida. 
«  S'ils  passent  le  Rhodope,  disaient  les  plus  surexcités 
des  journaux  grecs,  nous  devrons  passer  l'Olympe. 
...En  d'autres  termes,  ne  pouvant  plus  permettre  aux 
Turcs  de  laisser  envahir  ou  occuper  les  domaines  his- 
toriques de  l'hellénisme,  nous  devrons  en  prendre  nous- 
même  la  défense,  comme  s'ils  faisaient  partie  intégrante 
•du  royaume  de  Grèce.  » 

Sur  ces  entrefaites,  M.  Tricoupis  employa  les  loisirs 
que  lui  donnait  la  défaite  de  son  parti,  à  faire  un  voyage 
dans  la  péninsule  des  Balkans.  Le  3/13  juin,  un  banquet 
lui  fut  offert,  à  Belgrade,  par  la  Société  de  Saint-Sava. 
Répondant  à  un  discours  de  M.  Svétomir  Nicolaiévitch, 
président  de  cette  Société,  M.  Tricoupis  insista  sur  la 
nécessité  de  cimenter  les  rapports  cordiaux  des  «  peu- 
ples de  l'Orient  européen  ». 

«  Ce  n'est  qu'en  nous  aidant  les  uns  les  autres,  a-t-il 
dit,  que  nous  parviendrons  à  consommer  de  notre  pro- 
pre initiative  nos  œuvres  nationales  respectives.  Ce 
n'est  qu'en  nous-mêmes  que  nous  devrons  puiser  les 
forces  pour  mener  à  bien  pareille  entreprise.  Si  nous 
nous  reposions  sur  l'étranger  pour  prendre  en  main 
nos  intérêts,  nous  attendrions  en  vain.  C'est  à  nous  et 
à  nous  seuls  (jue  doit  revenir  l'honneur  de  l'initiative. 
Elle  doit  être  prise  en  commun  et  menée  jusqu'au 
bout  par  nos  seules  forces  réunies.  » 
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Ces  paroles  furent  diversement  interprétées.  Les  uns 
en  prirent  texte  pour  déclarer  que  l'ancien  président 
du  Conseil  avait  conçu  le  projet  d'une  Confédération 
des  États  balkaniques,  et  qu'il  avait  fait  part  de  ce  des- 
sein aux  gouvernements  de  Sofia  et  de  Belgrade.  Sur 
quoi,  les  représentants  les  plus  fougueux  de  la  Grecia 
irredenta,  trouvèrent  des  raisons  archéologiques  pour 
démontrer  qu'une  alliance  avec  le  Bulgare  était  impos- 
sible. Peu  de  temps  après,  un  reporter  du  Standard^ 
qui  voyageait  en  Bulgarie,  crut  devoir  télégraphier  à 
son  journal  que  M.  Stambouloff  avait  repoussé  les  ou- 
vertures de  M.  Tricoupis.  Cette  information  sensation- 
nelle d'un  correspondant  sans  doute  aux  abois,  excita 
la  fureur  des  delyannistes,  qui  s'écrièrent  que  le  voyage 
de  M.  Tricoupis  n'avait  point  de  caractère  officiel,  et 
alarma  la  Grèce  entière,  où  l'opinion  générale  fut  que 
M.  Stambouloff  avait  payé  ce  journaliste  pour  dénoncer 
un  prétendu  complot,  dirigé  contre  la  Turquie.  Cette 
hypothèse  n'était  pas  dénuée  de  toute  vraisemblance. 

Un  événement,  qui  semblait  n'avoir  qu'un  rapport 
lointain  avec  la  politique,  a  fourni  aux  journalistes 
grecs  des  motifs  d'orgueil  et  des  sujets  de  consolation  : 
c'est  la  découverte  du  Traité  d'Aristote  sur  la  République 
athénienne.  De  plus,  M.  Charles  Waldstein,  directeur 
de  l'École  américaine  d'archéologie  à  Athènes,  trouva, 
dans  l'île  d'Eubée,  un  tombeau  antique,  où  il  crut  voir 
la  sépulture  d'Aristote.  La  presse  athénienne  profita  de 
cette  occasion  pour  rappeler  qu'Aristote  était  né  àSta- 
gire,  en  Macédoine,  et  que  la  patrie  de  ce  grand  homme 
ne  pouvait  devenir,  en  aucun  cas,  une  terre  bulgare. 
Les  patriotes  hellènes  ont  dû  se  contenter,  jusqu'à 
nouvel  ordre,  de  cette  satisfaction,  un  peu  platonique. 

La  situation  en  Crète,  pour  être  plus  calme  que  l'an- 
née précédente,  n'était  cependant  pas  exempte  de  diffi- 
cultés. Des  lettres  et  des  dépêches  de  la  Canée  signa- 
laient, non  sans  raison,  l'anarchie  qui  compromettait 
la  sécurité  de  l'île,  l'indiscipline  et  les  violences  des 
zaptiés  et  des  nizams  turcs,  les  rixes  souvent  sanglantes 


116  LA  VIE  rOLITIQUE  A  L'ETRANGER 

qui  inquiétaient  la  population,  l'impuissance  du  gouver- 
neur à  réprimer  tous  ces  désordres.  La  suppression  de 
la  charte  Cretoise,  remplacée  par  l'administration  arbi- 
traire et  les  pouvoirs  mal  définis  des  pachas,  provoqua 
les  réclamations  passionnées,  et,  il  faut  le  dire,  assez 
justifiées  de  la  presse  grecque.  Des  conflits  regrettables 
eurent  lieu  entre  les  musulmans  et  les  chrétiens  de 
Candie,  surtout  quand  la  Porte  ottomane  eut  diminué 
la  garnison  de  cette  ville  pour  renforcer  le  corps  expé- 
ditionnaire envoyé  contre  les  Assyrs  de  TYémen.  L'opi- 
nion publique,  en  Grèce,  fut  unanime  à  réclamer  l'abo- 
lition du  firman  de  novembre  18S9  et  le  retour  aux 
dispositions  stipulées  par  le  Statut  organique  de  1868 
et  par  l'Acte  additionnel  de  Khalepa.  Sur  ce  point, 
comme  sur  beaucoup  d'autres,  le  Cabinet  Delyannis, 
malgré  les  promesses  de  son  programme,  n'a  pu  donner 
à  l'opinion  publique  que  des  assurances  oratoires  cl 
des  protestations  non  suivies  d'eflet  (1). 

La  mort  du  patriarche  œcuménique  Dionysios  V  vint 
raviver,  au  mois  d'aoïit,  le  souvenir  des  luttes  récentes 
de  l'église  hellénique  contre  les  empiétements  des  ad- 
versaires de  l'orthodoxie.  On  rappela  les  luttes  que 
le  défunt  avait  soutenues  contre  les  entreprises  des 
Bulgares,  et  les  journaux  d'Athènes  le  comparèrent  à 
Chrysostome  et  à  Photius.  L'élévation  au  siège  patriar- 
cal, de  Néophytos,  archevêque  de  Nicopolis,  élu  par 
12  voix  contre  2  données  à  Constantin,  métropolitain  de 
Mitylône  et  1  à  Dorothéos,  archevêque  de  Belgrade,  fut 
salué  par  l'expression  des  mêmes  ressentiments  et  des 
nêmes  espoirs. 

Le  Synode  de  Grèce  fut,  d'ailleurs  appelé,  dans  le 
cours  de  l'année  1891,  à  intervenir  dans  plusieurs  ques- 
tions d'ordre  religieux.  Au  mois  de  mai,  une  véritable 
explosion  d'antisémitisme  souleva  contre  les  Juifs  les 
populations  de  Zante  et  de  Corfou.  Le  bruit  avait  couru, 
dans  les  lies  Ioniennes,  qu'une  jeune  fille  avait   été 

(1)  V.  le  Blue  Book  de  juillet  1891. 
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trouvée  assassinée,  à  Corfou,  au  seuil  d'une  maison 
juive.  Or,  c'est  une  croyance  très  répandue  en  Orient, 
que  les  Juifs  ont  coutume  de  tuer  des  enfants,  afin  de 
sucer  leur  sang.  Mon  domestique  Manoli  Diacopoulo, 
de  Cerigo,  me  disait  un  jour  :  Ci  'EêpaTot,  [/ouatou,  n'vouv 
To  ai|Aa  TÔiv  ratâwv.  Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  ifri- 
ter  les  chrétiens.  Des  incidents  déplorables  eurent  lieu 
à  Zante.  La  force  armée  dut  intervenir  pour  défendre 
la  sécurité  et  la  vie  des  Juifs.  Les  soldats,  serrés  de 
près,  durent  faire  usage  de  leurs  armes.  Trois  assail- 
lants furent  tués  et  d'autres  blessés.  Deux  gendarmes 
furent  gravement  atteints  par  des  pierres.  Quelques 
maisons  juives  furent  pillées  et  l'on  pu  craindre,  un 
instant,  l'envahissement  de  la  ville  par  les  paysans  ar- 
més. 

On  sait  que,  pendant  la  semaine  qui  précède  Pâques, 
les  fidèles  sont  quelque  peu  surexcités.  Dans  quelques 
villes  de  Grèce,  il  est  d'usage,  encore  aujourd'hui,  de 
traîner  sur  une  place  publique  ou  devant  la  porte  d'une 
église,  le  jour  de  Pâques,  un  mannequin,  que  l'on  appelle 
le  Judas.  Cette  coutume  fut  cause,  en  1847,  de  l'incident, 
connu  sous  le  nom  de  l'affaire  Pacifico,  et  qui  faillit, 
en  1830,  mettre  en  question  l'existence  même  de  la 
Grèce  (1),  Le  Saint-Synode  a  jugé  qu'il  était  temps  de 
supprimer  cette  dangereuse  pratique.  11  adressa  aux 
évéques  du  royaume,  une  encyclique,  les  invitant  à 
détourner  leurs  ouailles  de  ce«  barbare  divertissement». 

«  L'auto-da-fé  du  mannequin  représentant  Judas, 
disait  en  concluant  le  Synode,  fait  en  grande  cérémonie, 
et  au  milieu  des  clameurs  de  la  foule,  pendant  la  célé- 
bration de  la  Pâque,  est  un  outrage  à  nos  concitoyens 
israélites  et  excite  les  haines  religieuses  contre  eux. 
Cet  usage  contribue  à  accréditer  toutes  les  accusations 
dont  ils  sont  l'objet  et  fomente  la  discorde  et  la  haine 
entre  les  juifs  et  nous.  Cela  donne  occasion  aux  enne- 

(i)  V.  La  Grèce  du  roi  Othon,  correspondance  de  M.  Thouvenel   "* 
avec  sa  famille  et  ses  amis.  Paris,  Calmann  Lévy,  1890. 
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mis  de  notre  vénérable  Église  et  de  la  nation  grecque, 
qui  est  sous  la  garde  de  Dieu,  de  nous  accuser  de 
fanatisme,  de  peuple  inhospitalier  et  ami  du  désor- 
dre. » 

Malgré  ces  sages  conseils,  la  communauté  juive  de 
Sainte-Maure  dut  subir,  dans  le  ghello,  un  véritable 
assaut,  et  eut,  dit-on,  l'idée  d'émigrer  en  masse  à  Pré- 
véza. 

M.  Delyannis  s'empressa  d'envoyer  en  rade  de  Cor- 
fou  V Amiral-MiaouUs,  avec  des  renforts  détachés  de  la 
garnison  de  Patras.  Les  troubles,  fort  exagérés  d'ail- 
leurs, par  les  journaux  italiens,  autrichiens  et  alle- 
mands, furent  vite  apaisés,  et  le  Grand-Rabbin  de 
€orfou  pouvait  écrire  au  président  du  Conseil,  pour  le 
remercier  des  mesures  prises  parle  gouvernement. 

A  peu  près  dans  le  même  temps,  le  Synode  helléni 
que  annonçait  à  l'orthodoxie  une  bonne  nouvelle.  Le 
10  avril,  un  acte  signé  par  les  archevêques  Germanos 
d'Athènes,  Dionysios  de  Zante,  Eustache  de  Corfou, 
Damaskinos  de  Patras  et  Macaire  de  Carystie  informait 
les  fidèles  que  la  princesse  Sophie,  épouse  du  prince 
royal,  «  appréciant  et  aimant  en  pureté  de  conscience 
les  enseignements  salutaires  de  l'Eglise  orthodoxe 
d'Orient,  avait  voulu  spontanément  entrer  dans  son 
giron  et  prendre  part  aux  bénédictions  de  l'Eglise  avec 
les  orthodoxes.  »  La  conversion  de  la  princesse  Sophie 
eut  lieu  le  Grand  Samedi,  veille  de  Pâques,  dans  la  clia- 
pelle  du  palais.  Son  Altesse  avait  été,  par  faveur  spé- 
ciale, dispensée  du  baptême  par  immersion,  prescrit  en 
1481,  par  le  rituel  du  patriarche  Siméon. 

Les  journaux  publièrent  le  lendemain  des  articles 
•enthousiastes. 

Malheureusement,  on  prétendit,  quelques  jours  après, 
que  l'archevêque  avait  adressé  à  la  princesse,  qui  était 
luthérienne,  le  formulaire  destiné  aux  catéchumènes 
catholiques.  De  plus,  le  patriarche  blâma  le  Saint-Sy- 
nodd  d'avoir  fait  un  abus  de  pouvoir  en  accordant,  de 
sa  propre  autorité,  la  dispense  du  baptême  par  immer- 
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sion.  L'opinion  publique  fut  très  agitée  par  ces  que- 
relles byzantines. 

Les  difficultés  administratives  et  financières  en  face 
desquelles  s'est  trouvé  le  ministère  de  M.  Delyannis 
ont  été  nombreuses.  L'affaire  de  la  Société  hellénique 
de  navigation  à  vapeur  et  celle  de  la  Société  du  lac 
Copaïs  faillirent  même  amener  des  complications  diplo- 
matiques. M.  Monson,  ministre  d'Angleterre  à  Athènes, 
crut  devoir  intervenir  en  faveur  des  créanciers  anglais 
de  la  Société  de  navigation,  et  notifier  au  gouverne- 
ment que  lesdits  créanciers  exigeaient  le  paiement  de 
leurs  créances,  sous  peine  de  faire  déclarer  la  Compa- 
gnie en  faillite.  L'affaire  ayant  été  portée  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Syra,  celui-ci  ajourna  indéfini- 
ment sa  décision,  espérant,  disait-on,  que  dans  l'in- 
tervalle, l'administration  de  la  Compagnie  trouverait 
le  moyen  de  désintéresser  ses  créanciers.  M.  Monson 
redoubla  d'instances  et  usa  de  formules  presque  com- 
minatoires. La  presse  officieuse  opposa  à  ces  démarches 
la  vei'sion  suivante  :  au  moment  où  le  tribunal  de  Syra 
allait  prononcer  la  mise  en  faillite  de  la  Compagnie,  les 
créanciers  se  seraient  ravisés  et  se  seraient  désistés  de 
leur  demande,  dans  la  crainte  que  la  mise  en  faillite  ne 
leur  fit  perdre  la  plus  grande  partie  de  leurs  créances. 
L'affaire  n'eut  pas  de  suites.  M.  Monson  qui,  dans  une 
de  ses  notes,  avait  formulé  une  grave  accusation  contre 
les  députés  des  Cyclades  adressa  à  M.  Deligeorges  des 
excuses  publiques. 

Le  même  M.  Monson  protesta  au  nom  de  la  «  Société 
anglaise  pour  le  dessèchement  du  lac  Copaïs  ».  Cette 
Société  ayant  adressé  au  gouvernement  une  série  de 
doléances,  une  commission  grecque  fut  nommée  le 
24  mai-5  juin  pour  examiner  la  question.  Cette  com- 
mission déposa,  le  16-28  juin,  un  rapport  concluant  que 
la  Compagnie  avait  contrevenu  à  la  plupart  des  clauses 
stipulées  par  l'acte  de  concession.  Aussitôt,  considérant 
que  l'acte  de  concession  frappait  d'une  amende  s'accrois- 
sant  par  progression  géométrique  pour  chaque  année 
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de  retard,  tout  retard  apporté  dans  l'exécution  des  tra- 
vaux depuis  1887,  le  Conseil  des  ministres  infligea  à  la 
Compagnie  du  Copaïs  une  amende  de  1,550,000  francs. 

Ce  chiffre  parut  exorbitant  aux  intéressés,  ainsi  qu'à 
M.  Edouard  Monson,  lequel  protesta  dans  des  formes 
un  peu  vives.  Il  s'ensuivit  une  baisse  subite  sur  les 
fonds  grecs.  I.e  Conseil  des  ministres  répondit  à  M.  Mon- 
son que  le  gouvernement  britannique  n'avait  pas  à 
intervenir  dans  cette  affaire,  et  que  la  Société  était 
libre,  si  elle  se  croyait  lésée,  de  faire  appel  devant 
l'Aréopage.  En  tout  cas,  ces  incidents  contribuèrent  à 
irriter  l'opinion  publique  et  à  diminuer  encore  la  popu- 
larité de  l'Angleterre,  très  compromise  à  Athènes  par 
l'incident  Nicholson,  l'attitude  de  M.  Rumbold  et  les 
souvenirs  du  blocus  de  1886  (1). 

L'exemple  de  l'Angleterre  fut  bientôt  suivi  par  les 
autres  légations,  à  propos  du  chemin  de  fer  de  Myli- 
Kalamatta.  Les  travaux  de  cette  ligne,  qu'un  diplomate 
facétieux  appelait  la  ligne  des  Mille-Calamités,  durent 
être  interrompus,  à  cause  de  la  déconfiture  de  la  Com- 
pagnie belge  qui  en  avait  accepté  l'entreprise.  Cette 
Compagnie  ayant  suspendu  ses  paiements,  les  ouvriers 
étrangers  qu'elle  employait,  et  qui  se  trouvaient  réduits 
à  la  plus  profonde  misère,  se  plaignirent  à  leurs  repré- 
sentants respectifs.  Les  ministres  de  France,  d'Autriche, 
d'Allemagne,  de  Turquie  et  d'Italie,  adressèrent  à 
M.  Deligeorges  une  note  identique  relativement  aux 
salaires  dus  à  leurs  nationaux.  M.  Deligeorges  répondit, 
ïiou  sans  raison,  que,  la  Grèce  n'étant  pas  un  pays  de 
Capitulations,  le  diflerend  survenu  entre  la  Compagnie 
belge  et  ses  ouvriers  relevait  des  tribunaux  du  pays; 
que  le  gouvernement  repoussait  toute  ingérence  étran- 
gère dans  les  questions  de  cette  nature,  et  que  cette 
ingérence  était  attentatoire  à  la  dignité  et  à  l'indépen-^ 
dance  de  la  Grèce.  ■ 

(1)  On  est  obligé  de  reconnaitre  que  les  dépt'ches  insérées  par 
M.  Monson  dans  le  Blue  Book,  contiennent  souvent  des  erreurs, 
que  ce  diplomate  rectifie  quelquefois. 
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D'ailleurs  le  gouvernement  royal  était  prêt  à  venir 
en  aide  aux  ouvriers  nécessiteux,  laissés  sans  paiement 
par  la  Compagnie  belge,  mais  à  condition  qu'il  fût  bien 
établi  que  c'était  là  une  mesure  purement  gracieuse, 
inspirée  par  des  considérations  d'humanité.  Cet  inci- 
dent, qui  fut  très  grossi  particulièrement  par  les 
feuilles  italiennes,  a  été  clos  par  cet  arrangement  à 
l'amiable. 

Les  finances  grecques  n'ont  pas  été  beaucoup  plus 
prospères  en  1891  que  pendant  les  années  précédentes. 
Les  recettes  des  douanes  ont  été  assez  satisfaisantes; 
mais  le  service  de  la  Dette  et  les  charges  de  toutes 
sortes,  imposées  au  gouvernement  par  des  combinai- 
sons malheureuses  ont  absorbé,  et  au  delà,  les  plus- 
values  constatées  sur  certains  points.  Ce  malaise 
économique  est  malheureusement  une  maladie  chro- 
nique qu'il  sera  difficile  de  guérir,  tant  que  la  Grèce 
sera  travaillée  par  la  fureur  des  partis. 

Un  procès  scandaleux  qui  occupa  quatre  audiences  au 
tribunal  correctionnel  d'Athènes,  montra  que  la  presse 
athénienne,  dont  les  dissertations  sont  ordinairement 
oratoires  et  inoffensives,  était  fortement  tentée  d'em- 
prunter certains  procédés  au  journalisme  occidental. 
VFphiméris  avait  publié  une  série  d'articles,  remplis 
de  calomnies  odieuses  à  l'adresse  de  M.  Gerokoslopoulo, 
ministre  de  l'instruction  publique.  Celui-ci  intenta  un 
procès  en  diffamation  à  MM.  Roukis,  directeur  du  jour- 
nal et    Jannopoulo,   rédacteur  en  chef.   La  première 
audience  fut  très   tumultueuse.  Trois  témoins  dépo- 
sèrent qu'on  avait  ourdi,  dans  les  bureaux  de  VEphi- 
méris,  un   complot  à  l'effet   de  provoquer   une   crise 
ministérielle  en  attaquant  la  vie  privée  d'un  des  mem- 
bres du  Cabinet.  Les  prévenus  furent  condamnés  à  un 
an  de  prison,  1,500  francs  d'amende,  50,000  francs  de 
dommages-intérêts    et   tous   deux    solidairement  aux 
dépens.  L'opinion  publique  a  ratifié  presque  unanime- 
ment cet  arrêt. 
Les  élections  municipales  eurent  lieu  le  7/19  juillet, 
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avec  l'effervescence  et  l'agitation  ordinaires.  Le  nombre 
des  candidats  se   chiffrait  par  centaines  aussi  bien  a 
Athènes  qu'au  Pirée,  à  Patras  comme  à  Syra.  Comme 
le  mode  de  votation,  usité  dans  le  pays,  exige  qu  il  y 
ait  autant   d'urnes   que    de    candidats,   on   fut  oblige 
d'aiouter  des  prolonges  en  planches  a  plusieurs  salles 
de  s  rutin.  A  Athènes,  M.  Michel  Mêlas  fut  élu  maire 
en  remplacement  de  M.  Timoléon  Philemon,  homme 
distingué    qui  a  fait  fort  bonne  figure  à  la  demarchie, 
masT^n'ayantpu  délivrer  Athènes  des  tourb,llons 
rpousJière  qui  aveuglent  le  public,  devint  rap.demen 
impopulaire  aux  yeux  des  électeurs   Les  résultats  des 
Sections  municipales,  en  province,  furent  en  gênera 
favorables  au  ministère.  Mais  les  tncoupistes  furent 
élus  en  majorité  à  Athènes  et  au  Piree. 

La  majorité  crut  contrebalancer  ce  succès  de  l  oppo- 
sition dans  la  capitale,  en  décidant  la  mise  en  accusa- 
tion du  ministère  Tricoupis.  Depuis  quelques  mois 
dL  on  parlait  de  ce  projet  en  termes  vagues.  Au  mois 
de  décembre,  la  Chambre  nomma  une  commission 
d'enquêtT,  do'nt  le  rapport  retint,  contre  M.  Tricoupis 
plusieurs  chefs  d'accusation  et  conclut  à  son  ren^ol 
devant  une  Haute-Cour  de  justice. 

11  serait  d'ailleurs  fort  injuste  de  ne  pas  constater  les 
efforts  sincères  que  fait  la  Grèce  pour  devenir  selor 
le  mot  d'un  publiciste  athénien,  la  puissance  la  plus 
c  Tropéenne  «  de  TOrient.  Cette  année  encore  tout 
^bse  vateur  impartial  notera  que,  dans  l'administra- 
ùon,  dans  le  fonctionnement  de  la  justice,  dans  le  ser- 
vice des  antiquités,  de  louables  réformes  ont  ete  tentées 
et  que  des  résultats  appréciables  ont  été  acquis. 

Gaston  Descoamps. 

Nécrologie. 

l  a  famille  royale  a  été  douloureuseuient  éprouvée  par  la  mort 
A^^V^n^J^lMexandra,  femme  du  grand-duc  Paul  de  Russie, 
lite'lè  25  septembre,  au  château  dlUioskoë.  près  de  Moscou. 
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rémotfoTla' ninf  '  ''"'/"'  ^"^  '^^'^""^  ^  Athènes,  excita  partout 
tanTn  pJ  P  spontanée  et  la  plus  touchante.  -  M  Cens- 
teTd^2ZZTT\■T''''''''  ^  l'Université  d'Athènes  au- 
SI  abrégera  pa  u  "IT"'  '"  ^^"^^^^  ''''  "  '^«"^  ""^  '-'i- 
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bureau   î;  Ta^t^^'t-'f'''*'^''  tr  «"^^^^tère  des  finances,  chef  du 
f"w!  ^   statistique,   publie    chaque   année,    un    excellent 

CJ™„.î„«  rf-o„-.„(,  Paris,  Firmta-Didol.  _  Ga'ton  DeschamM  •' 
corre  p:MaX"1'*'"/''"' ^■■'°''°<'  '=°"°-  "  «■  les eToeSei 
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T  a  vie  Dolitique  en  Italie  a  été  marquée  presque  dès 
le  débù  L  1  aînée  par  un  événement  de  haute  n.por- 
tance  •  une  crise  ministérielle  qui  enleva  a  M.  Crispi   a 

Af^'i   pleclions  générales  du  là   novemuie  f 

des   eieciiuiis  b  ^  ^  que  ce  n  était 

lions  de   politique    '-'^,^^",f  ,fj  ^'^"^^^^^^^ 
énersie  à  la  réorganisation  des  tinances  ue 

rmflioration  des  conditions  f ---^g^o^^s'gV.^^.VaH  | 
r^r-nipt  de  budset  (flssesiomen/o  pour  18JU-i»yi  .qo,  S 
nn  dlcit  de  I  niillions,  le  projet  de  budget  pour  1891- , 
ïSo'l^:  c^ieitde  il  millions,  '^^1;^^,:^^ 

Mieux  valait  réduire  les  dépenses  de  la  g^^r  e  et  ae 
xnarinc,  pensait-on,  que  -ter  un  nou     au  b  u^^^ 
soldant  en  déficit.  Le  «^«^«"^  "^^  "^"  >^^  ;  la 
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Dourll  Lt'  ^r.^'^.PP^^  ^'e  "^y^t^re  ;  on  demandait 
pour  la  colonie  africaine  l'adoption  d'une  ligne  de  con- 

t^ZTZ:  Tr  '\°"  ^^"'^'^  ""^  Politique'de  rL  il- 
lement  afin  de  développer  les  ressources  agricoles  et 
econom.qnesde  cette  colonie  ;  on  ne  voulait  plu  d'aven 

Taissâtl^nT'  '^  '"  ""^""^  ^"^   ''  gouveJnemenT  ne 
se  laissât  entramer  a  rentrer  dans  une  action  parallèle 

surtout  „f:^'""r  ''"?"  '''  '''^'^^'^  ^  -^  -dout!a 
surtout  que.  si  Ion  s'avançait  davantage,  la  France 
non  prit  prétexte  pour  faire  un  coup  de  main  sur  la 
Tnpohtaine.  Enfin  un  projet  de  loi  sur  la  réduction  du 
uombre  des  préfectures  et  d'autres  administrations  pro^ 
vincales   soulevait    une    vive    opposition    parmi    bon 

ass"  d'e  r'ais  ''"''•^'  ?^""^^"  ''^"^^^^  ob.iectLsent  avec 
une  source  dp"  V  '^""  '™'''  d'employés  ne  sont  pas 
au  con^r  W  l  K  ''''  fT  "''  P"^^'  ^^^  ^^^^^  absorbent 
de  nud^s  1  H  r  "'  ^r  ^"^•^"^ê^^-^es  au  détriment 
1.  in  i    '  ^  agriculture  et  du  commerce,  et  que 

la  réduction  du  personnel  bureaucratique  doit  être  la 

budtet'l"  P"",""  'r'''''''  '  '''''^''  l'équnib  e  du 
budget.  Le  Parlement  reprit  ses  travaux  le  20  janvier 

Des  les  premières  séances,  la  Chambre  se  moitraTn-' 

qu,ete,  mécontente  et  peu  disposée  à  vivre  en  bonne 

mTnTdrvo^?:  ''  ''T'T  ''  ^"^  ^^p^"^  ---^i"- 

Tésdentd    r   ^'"T''  V"*'"'P''"^^  ^^^^  I^q^^elle  le 

fist^rt  ami  "'T  ''""^f^"*  ^'"^"^^^'°»  du  scrutin  de 
liste  réclamée  par  la  grande  majorité  des  députés   Les 

frèsTau'vaTsr '^  ''  ^"   'T''  ^''  '^  cabfnet  f.tn 
très  mauvaise  impression  :  les  uns  indiquaient  l'inten 

tionde  continuer  sans  discernement  et  sans  nécessité 
çaTe^  dl  il'rT  "^r^-^^^Penses  ;  les  autres  "na! 
çaient  de  jeter  la  perturbation  dans  les  administrations 
publiques  Des  députés  de  toutes  nuances  blessa  par 
lune  ou  1  autre  des  réformes  proposées,  se  donnèrent 
la  main  et  se  liguèrent  pour  renverser  le  ministère  à  ?a 
première  occasion.  Une  première  bataille  fut  îilée  dans 
a  séance  du  25,  au  moment  de  commencer  la  dists 
sion  du  projet  de  loi. sur  la  réduction  du  noL  e  des" 
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préfectures.  Le  député  Fortis  proposa  d'en  suspendre 
l'examen.  M.  Crispi  s'y  refusa  et  posa  la  question  de 
confiance  :  l'appel  nominal  donna  196  voix  au  minis- 
tère et  112  à  M.  Fortis,  victoii-e  illusoire  pour  qui  sut 
lire  entre  les  votes,  plusieurs  des  amis  les  plus  dévoués 
de  M.  Crispi  ayant  voté  avec  l'opposition.  Le  28  jan- 
vier, le  ministre  Grimaldi  fit  son  exposé  financier  : 
narration  fidèle  de  maux  connus,  sans  indication  de 
remèdes  nouveaux.  Le  déficit  de  l'exercice  en  cours  que, 
jusqu'à  la  veille  de  la  rentrée  des  Chambres,  on  croyait 
pouvoir  limiter  à  25  millions,  s'élevait  à  40  millions; 
pour  l'exercice  suivant,  on  prévoyait  déjà  un  déficit  de 
36  millions  qui  probablement  serait  beaucoup  plus  fort. 
Pour  conjurer  ce  mal,  le  ministre  proposait  quelques 
économies  de  peu  d'importance  et  une  surtaxe  sur  la 
vente  des  spiritueux  et  de  quelques  autres  produits. 
En  vertu  d'un  décret  dit  de  catenaccin,  les  droits  résul- 
tant de  cette  surtaxe  furent  perçus  dès  le  lendemain  de 
la  promulgation  du  décret,  quitte  à  être  remboursés  si 
le  Parlement  rejetait  le  projet  de  loi  qui  les  fixait  d'une 
manière  définitive.  Quand  M.  Grimaldi  demanda  à  la 
Chambre  de  renvoyer  d'urgence  le  nouveau  projet  de 
loi  fiscal  à  la  commission  du  budget,  une  vive  agitation 
se  répandit  parmi  les  députés.  Les  uns  protestèrent 
contre  une  surtaxe  si  manifestement  contraire  aux 
récentes  promesses  faites  aux  électeurs;  les  autres  se 
plaignirent  de  ce  qu'en  matière  d'impôts  on  n'était 
jamais  tranquille,  et  qu'on  se  mettait  déjà  à  détruire 
une  réforme  qui  n'avait  qu'un  an  et  demi  d'existence  ; 
les  adversaires  du  cabinet  et  ceux  de  la  loi  sur 
les  préfectures  soufflèrent  sur  le  feu  et  achevèrent  de 
compromettre  l'existence  du  cabinet.  Cependant,  grâce 
à  l'intervention  d'esprits  conciliants  et  pleins  d'auto- 
rité, on  en  était  arrivé  à  assurer  une  majorité  à  la  loi 
fiscale,  quand  vers  la  fin  de  la  séance  du  31  janvier,  au 
moment  du  vote,  surgit  un  incident  qui  changea  la 
situation  du  tout  au  tout.  La  veille,  le  député  Bonghi 
avait  prononcé  un   discours  d'opposition   ouverte  et 
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d'une  allure  très  flère  contre  le  ministère.  Le  président 
du  Conseil,  ne  tenant  aucun  compte  des  discours  des 
autres  députés,  s'attacha  le  31  au  soir  à  répondre  uni- 
quement i\  celui  de  M.  Bonghi,  critiqua  violemment  les 
hommes  de  la  Droite  qui  étaient  jadis  au  pouvoir  avec 
ce  député  et  se  laissa  emporter  jusqu'à  prononcer  à 
leur  adresse  une  phrase  des  plus  injurieuses,  les  accu- 
sant tous,  non  seulement  d'avoir  mal  géré  la  chose 
publique,  mais  encore  «  d'avoir  suivi  une  politique 
servile  vis-à-vis  de  l'étranger  ».  A  ces  mots,  une  tem- 
pête indescriptible  se  déchaîna  dans  la  Chambre.  De  la 
droite,  partirent  des  protestations  indignées.  M.  Finali, 
qui  avait  été  ministre  en  1876  et  qui  siégeait  aux  côtés 
de  M.  Crispi  comme  ministre  des  travaux  publics,  quitta 
la  salle  aux  applaudissements  de  ses  amis  ;  des  invec- 
tives se  croisèrent  de  tous  les  secteurs  de  la  Chambre. 
Le  président  du  Conseil  resta  impassible  et  tint  tête  à 
la  bourrasque  ;  mais  les  esprits  se  montèrent  davantage 
quand,  au  lieu  de  corriger  ses  paroles,  il  prétendit 
démontrer  que  ce  qu'il  avait  avancé  était  vrai  et  prouvé 
par  les  documents.  Finalement,  on  en  vint  à  voter  sur 
un  ordre  du  jour  de  M.  Villa,  accepté  par  le  ministère, 
qui  fut  repoussé  par  186  voix  contre  123.  Le  soir 
même,  le  cabinet  présenta  au  roi  sa  démission. 

La  crise  dura  presque  une  semaine.  Le  roi,  après 
avoir  consulté  les  principaux  hommes  politiques  de 
tous  les  partis,  chargea  le  marquis  di  Rudini  de  com- 
poser un  nouveau  ministère,  qui  se  présenta  à  la 
Chambre  et  au  Sénat  le  7  février. 

Ce  ministère  était  ainsi  formé  :  marquis  Antoine 
Starabba  di  Rudini  (président  du  Conseil,  ministre  des 
affaires  étrangères  et  par  intérim  de  la  marine)  ;  baron 
Jean  Nicotera  (intérieur)  ;  comte  Louis  Ferraris  (justice 
et  cultes);  Louis  Luzzatti  (trésor)  ;  Joseph  Colombo 
(finances)  ;  général  Louis  Pelloux  (guerre)  ;  Ascagne 
Branca  (travaux  publics)  ;  Pascal  Villari  (instruction 
publique)  et  Bruno  Chimirri  (agriculture,  industrie  et 
commerce  et,  par  intérim,  postes  et  télégraphes).  Peu 
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après,  le  portefeuille  de  la  marine  fut  confié  au  vice- 
amiral  Saint-Bon.  Le  31  décembre  1891,  le  comte  Fer- 
raris,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  a  donné  sa 
démission;  le  président  du  Conseil  a  pris,  par  intérim, 
la  direction  de  son  département. 

11  n'est  pas  inutile  de  dire  un  mot  du  passé  de  ces 
ministres  dont  la  plupart  arrivaient  pour  la  première 
fois  au  pouvoir. 

Né  à  Palerme  en  1839,  le  marquis  di  Rudini  fut  suc- 
cessivement |)rofet  dans  sa  ville  natale  et  à  Naples, 
en  1860  et  1868,  puis  ministre  de  l'intérieur  dans  le 
cabinet  Menabrea  (1869),  qui  n'eut  qu'une  durée  de 
cinquante-deux  jours;  il  est  député  de  Syracuse  et  ap- 
partient au  Centre  droit.  M.  Nicotera,  député  de  Pa- 
lerme, tint  en  1876  le  portefeuille  de  l'intérieur  dans  le 
premier  ministère  Depretis.  Le  général  Pelloux,  Savoi- 
sien,  commandait  l'artillerie  à  la  prise  de  la  Porta  Pia, 
en  1870;  il  fut  nommé  major  général  en  1885.  M.  Luz- 
zatti,  Vénitien,  est  un  économiste  distingué  et  un  bril- 
lant orateur.  M.  Colombo  est  un  ingénieur  de  grand 
mérite  et  M,  Ferraris  un  éminent  jurisconsulte. 
M.  Branca  s'était  fait  un  nom  dans  l'étude  des  ques- 
tions de  finances  et  l'on  s'étonna  quelque  peu  de  lui 
voir  accepter  le  portefeuille  des  travaux  publics.  Le 
sénateur  Villari,  auteur  de  la  Vie  de  Savonarole,  est 
un  littérateur  et  un  historien  de  grand  renom.  M.  Chi- 
mirri,  député  des  Calabres  et  siégeant  à  l'extrême 
Droite,  fut  toujours  un  partisan  déclaré  de  la  concilia- 
tion entre  le  Vatican  et  le  Quirinal. 

La  composition  de  ce  ministère  suscita  de  nombreux 
commentaires;  on  fut  assez  surpris  de  voir  accouplés  } 
les  noms  de  Nicotera  et  di  Rudini  qui  représentent  des  * 
tendances  diamétralement  opposées,  et  de  voir  revenir 
la  Droite  au  pouvoir,  presque  par  surprise,  dans  la 
personne  du  président  du  Conseil  et  plus  encore  de 
MM.  Luzzatti,  Colombo,  Chimirri,  Villari  et  Saint-Bon. 

Le  7  février,  M.  di  Rudini  exposa  succinctement  au 
Parlement  le  programme  du  nouveau  ministère,  dont 
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voici  le  résumé:  maintien  de  laTri)>le  alliance,  rapports 
plus  cordiaux  avec  la  France,  équilibre  du  budget  par 
les  économies,  retour  au  scrutin  uninominal,  réorgani- 
sation du  crédit  par  des  réformes  partielles  dans  l'or- 
ganisation des  instituts  d'émission,  diminution  des  dé- 
penses d'Afrique.  Le  ministre  demanda  ensuite  à  la 
Chambre  de  se  proroger  jusqu'au  2  mars,  pour  laisser 
au  cabinet  le  temps  de  préparer  les  lois  relatives  à  la 
réalisation  de  ce  programme. 

Les  nominations  des  sous-secrétaires  d'État  firent 
une  excellente  impression  ;  tous  étaient  des  députés 
fort  intelligents  et  incontestablement  aptes  à  remplir 
leurs  nouvelles  fonctions;  tels,  par  exemple,  le  comte 
d'Arco,  aux  affaires  étrangères,  et  M.  Lucca,  à  l'inté- 
rieur. 

Le  programme  du  ministère  fut  généralement  bien 
accueilli.  Il  répondait  de  tous  points  au  sentiment  pu- 
blic. Parmi  les  députés,  une  opposition  tenta  de  se 
former,  mais  sans  trouver  une  tête  pour  la  diriger,  les 
éléments  qui  la  composaient  étant  trop  disparates. 
M.  Crispi  avait  fait  trop  bon  marché  de  l'opinion;  le 
ministère  Rudini,  au  contraire,  trouvait  dans  celle-ci  sa 
véritable  force  et  son  meilleur  appui.  Que  le  cabinet 
fût  plus  ou  moins  bigarré,  composé  en  majorité  d'élé- 
ments de  Droite,  peu  importait;  les  dénominations  de 
Droite  et  de  Gauche  avaient  beaucoup  perdu  de  leur 
signification  primitive,  comme  conséquence  même  de 
la  confusion  portée  dans  le  Parlement  par  MM.  Depretis 
et  Crispi.  Les  députés  piémontais,  qui  firent  mine  un 
instant  de  résister,  témoignèrent  bientôt  un  sentiment 
de  bienveillance  envers  le  ministère  et  une  inclination 
à  le  soutenir  s'il  arrivait  par  la  prudence  et  la  persévé- 
rance à  soulager  le  pays  de  ses  difficultés  financières 
et  économiques. 

Les  affaires  d'Afrique  fournirent  au  cabinet  la  pre- 
mière occasion  d'affermir  sa  position.  Un  journal  de 
Rome  avait  publié  une  correspondance  de  Massaouah 
qui  révélait  des  faits  horribles  accomplis  par  les  auto- 
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rites  italiennes  ou  leurs  subordonnés.  La  lettre  disait 
que  plusieurs  fois  la  police  avait  accusé  fausseftient  de 
riches  indigènes  et  les  avait  barbarement  assassinés 
pour  leur  voler  leurs  trésors  et  leurs  biens;  que  des 
bandes  d'Africains  avaient  été  attirées  dans  des  guet- 
apens,  puis  lâchement  décimées  par  le  fer  elle  feu.  On 
accusait  comme  auteurs  principaux  de  ces  méfaits  un 
ancien  haut  fonctionnaire  de  la  police,  Cagnassi,  et  le 
lieutenant  Livraghi  des  carabiniers  royaux;  le  premier 
fut  arrêté;  le  second  s'était  soustrait  au  mandat  d'arrêt 
lancé  contre  lui,  en  se  réfugiant  en  Suisse.  Le  Secolo  de 
Milan  accrut  l'émotion  causée  par  ces  révélations  en 
publiant  un  mémoire  écrit  par  Livraghi,  dans  lequel 
celui-ci  narrait  des  actes  de  cruauté  inouïs.  La  question 
vint  à  la  Chambre  au  commencement  de  mars.  Le 
ministère  se  hâta  de  déclarer  qu'une  enquête,  déjà 
décrétée  par  le  roi,  allait  être  poursuivie  par  une  com- 
mission composée  du  général  Driquet,  commandant  du 
corps  d'armée  de  Florence,  du  sénateur  Armô,  procu- 
reur général,  et  des  députés  Bianchi,  Cambray-Digny, 
L.  Ferrari,  F.  Martini  et  di  San  Giuliano.  La  prompti- 
tude d'action  du  ministère  plut  à  la  Chambre;  on  vit 
de  bon  œil  l'envoi  à  Massaouah  d'une  commission 
d'enquête  chargée  de  vérifier  non  seulement  les  faits 
dénoncés,  mais  aussi  l'organisation  intérieure  de  la 
colonie.  On  dut  reconnaître  plus  tard  qu'il  eût  mieux 
valu  ne  pas  tant  se  presser  et  étouffer  une  affaire  qui, 
comme  on  le  verra  (V.  Erythrée),  finit  dans  le  scandale. 
Mais  l'intention  était  bonne  et  la  mesure  répondait  à 
un  désir  général.  Le  ministère  se  consolida  et  s'acquit 
de  plus  en  plus  les  sympathies  dans'  le  pays  et  dans  le 
Parlement,  par  son  zèle,  son  activité,  et  aussi  par  une 
certaine  modestie,  flatteuse  pour  la  Chambre,  qui  fai- 
sait un  étrange  contraste  avec  les  manières  dictatoriales 
de  M.  Crispi. 

Le  21  mars,  après  une  discussion  de  trois  jours,  à 
laquelle  prirent  part  presque  tous  les  ministres,  la 
Chambre  vota  un  ordre  du  jour  de  confiance  au  cabinet 
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par  213  voix  contre  96  et  56  abstentions.  Elle  adopta  le 
même  jour  le  budget  rectificatif  de  1890-1891  et  se 
sépara  jusqu'au  14  avril.  La  majorité  se  composait  de 
députés  appartenant  ù  tous  les  partis. 

Durant  les  vacances  de  Pâques,  M.  Nicotera,  ministre 
de  l'intérieur,  fit  un  voyage  à  Turin,  Milan,  Gènes  et 
Naples.  Il  prononça  partout  des  discours,  où  il  déclara 
que  le  gouvernement  réprimerait  sérieusement,  le  1^' mai, 
toutes  les  manifestations  tapageuses.  On  commençait 
en  effet  à  se  préoccuper  des  menées  du  parti  socialiste. 
Au  commencement  de  l'année,  l'élément  violent,  anar- 
chique,  révolutionnaire  de  ce  parti  s'était  séparé  de 
l'élément  modéré,  pacifique  et  légal,  ayant  ses  repré- 
sentants au  Parlement,  et  avait  tenu  en  janvier  un 
congrès  à  Capolago,  en  vue  de  déterminer  les  moyens 
les  plus  aptes  à  donner  au  parti  une  forte  organisation 
et  à  s'attacher  les  classes  ouvrières.  Ce  congrès  dura 
plusieurs  jours  avec  deux  séances  par  jour,  les  unes 
tumultueuses  à  l'excès,  les  autres  parfaitement  tran- 
quilles. Le  programme  voté  était  purement  anarchique  : 
on  reniait  les  socialistes  qui  entrent  au  Parlement;  la 
première  réforme  devait  être  l'abolition  de  l'Etat;  les 
ouvriers  n'avaient  rien  à  espérer  que  de  la  révolution 
faite  par  eux-mêmes,  et,  en  attendant,  ils  devaient  se 
préparer  pour  le  moment  où  sonnera  l'heure  de  des- 
cendre dans  la  rue  à  main  armée  ;  ce  jour-là,  on  devrait 
détruire  tout  ce  qui  existe  pour  édifier  un  ordre  social 
nouveau  dans  lequel  toute  suprématie  appartiendrait 
aux  travailleurs.  Les  moyens  de  propager  ces  idées 
dans  les  villes  et  les  campagnes  furent  arrêtes.  Les 
orateurs  les  plus  écoutés  furent  Amilcare  Cipriani, 
Merlino  et  Malatesta. 

Ce  congrès,  qui  fît  grand  bruit,  avait  jeté  l'inquiétude 
dans  certains  esprits  et  même  dans  les  sphères  du  gou- 
vernement. Déjà  avant  le  l®'  Mai,  on  fît  des  arrestations 
préventives,  surtout  à  Naples.  A  Rome,  on  avait  été 
vivement  impressionné  par  l'explosion  (23  avril)  de  la 
poudrière  du  fort  Monteverde,  sur  la  Via  Portuense,  et 
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l'on  ne  manqua  pas  d'attribuer  ce  méfait  aux  anar- 
chistes.   On  se   demandait    si    des  faits  plus   graves 
n'allaient  pas  suivre.  Le  l*"^  mai,    cinq   ou  six   mille 
ouvriers   et  quelques   centaines  d'anarchistes  se  réu- 
nirent sur  la  place  de  S.  Croce  in  Gerusalemme.  Plu- 
sieurs orateurs  s'étaient  succédé  à  la  tribune  impro- 
visée, quand  tout  à  coup  un  petit  groupe  d'individus  se 
jeta  sur  les  carabiniers  et  sur  la  troupe,  les  menaçant 
du  couteau.  La  foule  fut  immédiatement  chargée  ;  les 
soldats,  assaillis  de  pierres  qui  leur  étaient  lancées  des 
toits  environnants,  firent  feu  ;  il  y  eut  plusieurs  blessés 
de  part  et  d'autre  et  un  agent  de  la  Sûreté  publique  tué. 
On  fit  de  nombreuses  arrestations,  entre  autres  celle 
d'Amilcare    Cipriani,    qui    avait  été    blessé    dans    la 
bagarre.  A  la  suite  de  ces  faits,  il  y  eut  à  la  Chambre, 
les  jours  suivants,  plusieurs  interpellations  qui  abou- 
tirent, le  4  mai,  à  un  vote  de  confiance  absolue  dans  le 
cabinet  à  une  très  forte  majorité.  Les  autorités  judi- 
ciaires commencèrent  un  procès  dont  l'instruction  dura 
plus  de  quatre  mois  ;  peu  à  peu  elles  reconnurent  qu'il 
existait  à  Rome  une  véritable  association  d'anarchistes 
qui  tenait  ses  réunions  régulièrement  et  dont  le  but 
était  de  susciter  d'un  jour  à  l'autre  une  révolution  pour 
le  renversement  de  l'ordre  établi.  Le  ministère  publir 
acquit  la  conviction  que  le  l®'  mai  devait  signaler  une 
véritable   prise    d'armes,    de    sorte    que    l'instruction 
s'élargit  peu  à  peu,  et  que  furent  impliqués  dans  le  pro- 
cès tous  ceux  qui  étaient  notoirement  connus  comme 
anarchistes.  Quand  le  procès  commença,  soixante-trois 
inculpés  se  trouvèrent  réunis  dans  la  cage  (suivant 
l'usage  des  tribunaux  italiens),  et  parmi  eux  Cipriani, 
leur  chef  le  plus  en  évidence  et  le  plus  habile  ;  trente 
avocats  étaient  là  pour  les  défendre,  le  tout  devant  un 
public  animé  de  vives  sympathies  pour  les  accusés. 
Les  plus   remarqués  parmi  ceux-ci,   outre    Cipriani, 
furent  Bardi,   Melinelli,   Gnocchetti   et  Calcagno    qui, 
dans  des  discours  adroits  et  souvent  éloquents,  déve- 
loppèrent publiquement  leurs  théories  anarchiques.  Le 
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président  ne  sut  pas  toujours  maintenir  le  prestige  de 
son  autorité  et  il  y  eut  des  scènes  inconnues  jusqu'alors 
dans  le  temple  de  la  justice  ;  le  scandale  et  le  désordre 
dépassèrent  toutes  les  bornes  dans  les  audiences  des 
30  et  31  octobre.  Le  délégué  de  la  Sûreté  publique, 
Poli,  accusa  les  anarchistes  de  fabriquer  de  la  fausse 
monnaie  dont  le  produit  servait  à  leur  propagande  ;  à 
cette  imputation,  un  des  avocats  répondit  avec  une 
véhémence  extrême,  et  tous  les  accusés  se  mirent  à 
injurier  le  délégué  Poli.  Le  désordre  fut  tel  que  le  pré- 
sident déclara  que  les  débats  continueraient  sans  la 
présence  des  accusés;  les  avocats  protestèrent  en 
masse  et  se  retirèrent  tous.  Le  président  suspendit  le 
procès  jusqu'à  nouvel  ordre. 

La  question  des  finances  a  été  la  caractéristique  de 
la  vie  politique  italienne  en  1891  ;  c'est  à  l'occasion 
d'une  loi  fiscale  qu'est  tombé  M.  Crispi  ;  c'est  sur  un 
programme  d'économies  que  son  successeur  a  pu  for- 
mer une  majorité  solide  avec  des  éléments  aussi  dispa- 
rates que  possible  au  point  de  vue  des  tendances  poli- 
tiques. Il  n'est  donc  pas  hors  de  propos  de  résumer  ici 
les  causes  de  la  mauvaise  situation  financière  de  l'Italie. 
Ces  causes  sont  les  suivantes  :  la  rupture  des  relations 
commerciales  avec  la  France  ;  l'hostilité  du  marché 
français  non  seulement  pour  l'écoulement  des  produits 
italiens,  mais  surtout  pour  le  placement  des  valeurs  et 
l'escompte  des  effets  de  commerce;  les  folles  dé- 
penses de  bâtiment  dans  les  principales  villes;  les 
constructions  exagérées  de  chemins  de  fer  et  de 
travaux  par  favoritisme  parlementaire  ;  les  grandes 
dépenses  militaires  ;  la  diminution  des  réserves  métal- 
liques eu  égard  à  la  circulation  monétaire.  Dans  un 
remarquable  discours  prononcé  au  Sénat  en  mars, 
M.  Luzzatli  déclara  que,  pour  rétablir  les  finances,  il 
fallait  cesser  de  considérer  comme  normale  la  dette 
contractée  chaque  année  pour  les  constructions  de 
chemins  de  fer,  sous  prétexte  que  les  nouvelles  lignes 
augmentent  le  patrimoine  de  l'État  et  constituent  un 
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actif  qui  balance  la  dette  correspondante.  Cette  décla- 
ration, qui  devait  se  traduire  par  Tinscription  au 
budget  ordinaire  de  sommes  considérables  et  un  sur- 
croît équivalent  d'économies,  fit  le  plus  grand  honneur 
au  courage  du  ministre  et  à  la  clairvoyance  de  l'éminent 
économiste.  Vers  la  fin  du  mois  de  juillet,  il  y  eut  deux 
importantes  séances  du  conseil  des  ministres.  Dans  la 
première,  le  président  du  Conseil  annonça  que,  afin  de 
faire  honneur  aux  engagements  pris  devant  la  Cham- 
bre, il  était  indispensable  de  réaliser  de  nouvelles  éco- 
nomies pour  équilibrer  le  budget.  Suivant  le  ministre 
du  Trésor,  ces  économies  devaient  monter  au  moins  à 
2o  millions,  attendu  qu'on  ne  pouvait  compter  sur  une 
augmentation  du  rendement  des  impôts  qui,  cette 
année,  étaient  même  inférieurs  aux  prévisions.  Quelques 
ministres  furent  d'avis  qu'il  fallait  se  résigner  à  proposer 
un  nouvel  impôt;  mais  la  majorité  fut  d'un  avis  con- 
traire, et  tous  prirent  solennellement  l'engagement 
d'examiner  de  nouveau  leurs  budgets  respectifs  avec  le 
plus  grand  soin,  de  façon  à  y  introduire  de  nouvelles 
économies.  Dans  le  second  conseil,  M.  di  Rudini  fit 
observer  à  ses  collègues  qu'il  était  urgent  de  formuler 
un  vaste  programme  de  réformes  administratives  à 
soumettre  au  Parlement,  dans  le  but  non  seulement  de 
faire  des  économies,  mais  aussi  de  simplifier  les 
rouages  et  de  donner  ainsi  satisfaction  à  un  vieux  et 
légitime  désir  de  l'opinion  publique  ;  il  indiqua  les 
bases  d'une  loi  organique  pour  les  instituts  d'émission, 
d'une  loi  destinée  à  alléger  les  charges  des  communes 
et  des  provinces,  et  d'une  loi  réglant  les  rapports  finan- 
ciers du  gouvernement  avec  la  ville  de  Rome. 

Ces  nouvelles,  répandues  dans  le  public,  tirent  une 
excellente  impression  et  accrurent  la  confiance  dans  la 
loyauté  des  intentions  du  cabinet.  Le  résultat  des 
élections  administratives  qui  eurent  lieu  à  cette  époque 
dans  pres(jue  toutes  les  communes  du  royaume  confir- 
ma ces  bonnes  dispositions.  Sauf  de  rares  exceptions, 
les  candidats  les  plus  modérés  furent  partout  élus. 
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Certaines  villes,  qui  depuis  nombre  d'années  étaient  au 
pouvoir  des  radicaux  les  plus  accentués,  rompirent 
avec  cette  tradition.  Dans  les  Romagnes,  toute  trace  de 
fermentation  disparut.  Une  bonne  récolte  de  vins, 
d'olives,  de  soie  et  de  fourrages  vint  encore  augmenter 
la  satisfaction  déjà  produite  par  l'excellente  récolte  de 
grains.  Aussi  était-on  bien  préparé  à  accueillir  les 
déclarations  que  le  président  du  Conseil  fît,  le  9  no- 
vembre, dans  un  grand  discours  prononcé  au  théâtre 
de  la  Scala,  à  Milan,  devant  un  auditoire  de  quatre  à 
cinq  mille  personnes,  parmi  lesquelles  se  trouvaient 
presque  tous  les  membres  du  Parlement  et  un  très 
grand  nombre  de  conseillers  provinciaux  et  munici- 
paux. Ce  discours  fut  essentiellement  financier;  M.  di 
Rudini  glissa  rapidement  sur  les  questions  de  politique 
pure  et  s'attacha  à  démontrer  la  nécessité  de  rompre 
résolument  avec  les  procédés  du  passé  qu'il  caractérisa 
d'  «  abus  du  crédit  »,  et  qui  devaient  fatalement  con- 
duire à  la  ruine.  Tout  en  croyant  bien  faire,  dit-il,  on 
a  emprunté  de  l'argent  pour  les  besoins  même  les  plus 
normaux  et  les  plus  permanents;  dans  l'idée  que  cer- 
tains travaux  étaient  indispensables  au  développement 
des  énergies  économiques  du  pays  et  que  de  leur 
exécution  résulterait  un  surcroit  de  richesse,  on  les  a 
faits  au  moyen  de  nouvelles  dettes  dont  on  se  croyait 
suffisamment  libéré  en  en  payant  simplement  les  inté- 
rêts. Cette  erreur  qui  vicia  toute  l'architecture  des  bud- 
gets, suivant  l'heureuse  expression  de  l'orateur,  con- 
duisit à  des  résultats  désastreux.  C'est  ainsi  que,  durant 
les  quatorze  dernières  années,  on  a  dépensé  2  milliards 
lo4  millions  de  capital  et  qu'on  en  est  arrivé  aujour- 
d'hui à  la  veille  de  perdre  complètement  le  crédit  à 
l'étranger.  Pour  remédier  à  ce  mal,  le  gouvernement 
fera  de  grandes  économies  dans  les  services  publics  et 
ne  contractera  plus  de  nouvelles  dettes,  sous  aucun 
motif.Le  2  décembre,  M.  Luzzatti  fit  à  la  Chambre  son 
exposé  financier  :  les  comptes  définitifs  de  l'exercice 
1890-1891  accusaient  un  déficit  de  75,039,500  francs; 
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en  tenant  compte  de  la  perte  siir  le  mouvement  des 
capitaux,  le  déficit  s'élevait  à  Hi,072.;}(l3  francs.  Il 
fallait  ajouter  à  cette  somme  11,004,283  francs  de  pen- 
sions et  117,i277,H7o  francs  de  dépenses  de  construc- 
tions dç  chemins  de  fer.  Au  total,  on  avait  dû  se  pro- 
curer, au  moyen  d'emprunts,  213  millions. 

Grâce  aux  économies,  dit  le  ministre,  le  budget  pour 
1891-1892,  non  seulement  ne  laissera  pas  de  déficit, 
mais  permettra  d'éteindre  8  millions  de  dette  llottante. 
Les  prévisions  pour  rexercice  1892-1893  sont  de 
1,670,327,244  francs  de  recettes  et  1,007,205,008  francs 
de  dépenses  (y  compris  les  pensions,  subventions  aux 
chemins  de  fer,  amortissement  des  dettes,  etc.),  soitun 
excédent  de  9,122,170  francs. 

L'abolition  du  scrutin  de  liste  fut  votée  au  mois 
d'avril.  Jusqu'en  1882,  l'Italie  avait  vécu  sous  leréginir- 
du  scrutin  uninominal.  Le  scrutin  de  liste  date  de  la  loi 
du  12  mai  1882,  par  laquelle  les  508  collèges  électoraux 
furent  réduits  à  135  ;  le  nombre  des  députés  à  élire  par 
chaque  collège  variait  de  2  à  5,  sans  qu'il  pilt  y  avoir 
moins  de  33  ni  plus  de  38  collèges  de  5  députés  ;  dans 
ces  collèges,  les  quatre  premiers  noms  étaient  pris 
sur  les  listes  de  la  majorité  et  le  cinquième  sur  celles 
de  la  minorité.  Cette  loi,  qui  n'avait  été  volée  qu'à 
une  majorité  de  34  voix  sur  343  votants,  ne  répondait 
en  aucune  façon  à  un  besoin  senti  ou  exprimé  par  le 
pays  ;  aussi  donna-t-elle  successivement  trois  Chambres 
«  exsangues  et  désossées  »,  suivant  l'énergique  expres- 
sion de  M.  Bonghi,  et  proposa-t-on  à  quatre  reprises, 
de  1880  à  1890,  de  revenir  au  scrutin  uninominal. 

Politique  extérieure.  —  La  politique  extérieure  de 
l'Italie  en  1891  a  été  marquée  par  deux  événements 
importants,  le  renouvellement  de  la  Triple  alliance  et 
la  conclusion  de  traités  de  commerce  avec  l'Allemagne 
et  l'Autriche.  La  Triple  alliance  fut  renouvelée  pour  six 
ans  au  mois  de  juin,  environ  sept  mois  avant  son 
échéance.  On  ne  le  sut  que  quelques  semaines  plii>- 
tard.  Mais  la    nouvelle  était   dans  l'air,  et  l'Extrènu' 
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Gauche  croyait  qu'il  était  encore  temps  d'arrêter  les 
négociations  en  organisant  contre  le  renouvellement 
dans  toute  la  Péninsule  une  agitation  générale;  elle 
voulait  amener  le  peuple,  dans  une  série  de  réunions, 
à  se  prononcer  par  une  sorte  de  plébiscite  sur  la  ques- 
tion. Le  gouvernement  ne  le  permit  pas.  Le  ministre  de 
l'intérieur  ordonna  aux  préfets  d'interdire,  et  au 
besoin  de  dissoudre  toute  réunion  convoquée  en  vue 
de  discuter  la  Triple  alliance.  M.  Cavallotti,  l'un  des 
chefs  de  l'Extrême  Gauche,  déposa  alors  une  demande 
d'interpellation  sur  la  politique  extérieure  du  gouver- 
nement ;  un  autre  député  du  même  parti,  M.  Colajanni, 
demanda  de  son  côté  à  interpeller  sur  la  violation  du 
droit  de  réunion.  Le  jour  de  la  discussion  venu, 
M.  Cavallotti  s'aperçut  que  le  ministère  pourrait  assez 
facilement  obtenir  de  la  Chambre  l'approbation  de  sa 
politique  extérieure,  dans  les  conditions  où  la  question 
était  posée,  et  qu'il  s'en  prévaudrait  peut-être  pour 
renouveler  pendant  les  vacances  parlementaires  le 
traité  d'alliance  —  qu'il  ne  croyait  pas  encore  renouvelé. 
A  la  séance  du  27  juin  donc,  il  déclara  retirer  sa 
demande  d'interpellation.  La  première  interpellation  à 
Tordre  du  jour  était  celle  de  M,  Colajanni;  elle  était 
habilement  posée  et  pouvait  beaucoup  embarrasser  le 
ministère.  L'Extrême  Gauche  comptait  qu'elle  serait 
discutée  à  son  rang,  et  espérait  remporter  un  succès 
sur  ce  terrain.  Mais  au  moment  où  M.  Cavallotti  retira 
son  interpellation,  M.  Brin,  ministre  de  la  marine  du 
cabinet  Crispi,  déclara  qu'il  la  reprenait.  L'Extrême 
Gauche  prétendit  qu'il  ne  pourrait  la  présenter  qu'après 
épuisement  de  celles  inscrites  à  l'ordre  du  jour.  Le 
président,  M.  Biancheri,  admit  le  contraire.  Un  tumulte 
effroyable  s'éleva  alors.  Résolue  à  empêcher  la  discus- 
sion sur  la  politique  extérieure,  l'Extrême  Gauche 
soutint  qu'on  violait  le  règlement  et  fit  un  tel  vacarme 
que  le  président  dut  se  couvrir  et  lever  la  séance.  Le 
lendemain,  la  discussion  recommença.  Au  milieu  d'un 
tumulte  assourdissant,  M.  di  Rudini  prononça  quelques 
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paroles  que  presque  personne  n'entendit:  c'était Taffir- 
mation  du  maintien  du  système  d'alliance  avec  les 
empires  du  Centre.  LKxtrème  (iauche  protesta  aussitôt 
avec  la  dernière  véhémence  contre  la  violation  du 
règlement.  Des  protestations  on  en  vint  aux  injures, 
des  injures  aux  coups.  Les  députés  se  ruèrent  dans 
l'hémicycle;  ce  fut  pendant  quelques  minutes  une 
véritable  mêlée.  La  séance  dut  être  suspendue;  dans 
la  soirée  une  transaction  eut  lieu,  et  l'ordre  du  jcur 
fut  fixé  d'un  commun  accord  en  éliminant  toutes  les 
interpellations.  Le  lendemain  29,  M.  di  Rudini  déclara 
au  Sénat  que  les  trois  puissances  alliés  avaient  décidé 
de  renouveler  le  traité  avant  son  échéance. 

Les  traités  de  commerce  avec  les  puissances  alliées 
furent  signés  à  Munich  le  G  décembre.  On  peut  les  con- 
sidérer comme  un  corollaire  de  la  prolongation  de 
l'alliance  politique,  quoiqu'ils  soient  conclus  pour  une 
durée  de  douze  ans.  L'Italie  a  obtenu  des  diminutions 
de  droits  sur  l'importation  de  ses  vins,  du  raisin  et  du 
chanvre  en  Allemagne  et  en  Autriche.  Toutefois,  ces 
diminutions,  notamment  sur  les  vins,  ont  été  assez  fai- 
bles, et  beaucoup  d'Italiens  pensent  que  les  résultats 
des  traités  seront  loin  d'être  aussi  favorables  que  l'a 
proclamé  le  gouvernement. 

On  a  parlé  à  maintes  reprises  de  l'adhésion  de  l'An- 
gleterre à  la  Triple  alliance  ;  à  l'occasion  du  lancement 
du  nouveau  cuirassé  italien  la  Sicilia  le  6  juillet,  à 
Venise,  le  roi  et  la  reine  acceptèrent  un  déjeuner  de 
l'amiral  anglais  Ranslow,  sur  le  Brambow  ;  des  toasts 
furent  échangés  qui  confirmèrent  les  parfaites  sympa- 
thies de  l'Angleteterre  pour  les  puissances  alliées,  sans 
justifier  pourtant  l'hypothèse  de  son  adhésion  formelle 
à  l'alliance. 

Avec  la  France,  les  relations  politiques  parurent 
s'améliorer  peu  à  peu  sous  le  ministère  Rudini.  Au 
mois  de  juillet,  un  groupe  de  tireurs  italiens,  avec  le 
baron  Lazzaroni  à  leur  tête,  prit  part  au  concours  inter- 
national de  tir  à  la  cible  de  Lyon  ;  à  cette  occasion,  les 
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autorités  de  la  ville  furent  très  aimables  pour  les  Ita- 
liens; dans  un  banquet,  le  préfet  but  à  la  santé  du  roi 
et  de  la  reine  ;  le  baron  Lazzaroni  fut  reçu  en  audience 
particulière  par  M.  Carnot  qui  répondit  à  ses  paroles 
de  sympathie  pour  la  France  par  des  paroles  non  moins 
cordiales  pour  lltalie  ;  le  roi  Humbert  fit  télégraphier 
au  baron  Lazzaroni  toute  sa  satisfaction  ;  ce  télégramme, 
reproduit  par  la  presse  des  deux  pays  fit  généralement 
une  excellente  impression.  L'inauguraHon  de  la  statue 
de  Garibaldi  à  Nice  fut  Toccasion  d'un  nouvel  échange 
de  courtoisies  entre  les  deux  peuples. 

Par  contre,  deux  articles  publiés  dans  le  courant  de 
l'été  par  M.  Crispi  dans  la  Contemporary  Review,  où 
l'ancien  président  du  Conseil  représentait  la  France 
tendant  la  main  au  Vatican  pour  reconquérir  son 
domaine  temporel,  le  renouvellement  de  la  Triple 
alliance  et  l'affaire  des  pèlerinages  (V.  infrà),  imprimè- 
rent aux  relations  des  deux  pays  un  autre  caractère.  On 
rendit  toutefois  justice  à  Rome  à  la  netteté  des  décla- 
rations faites  à  Nice  par  M.  Rouvier  et  à  la  Chambre 
des  députés  française  par  M.  Ribot  sur  les  sentiments 
de  la  France  à  l'égard  de  l'Italie  unifiée.  Le  langage 
des  ministres  français  fut  d'autant  plus  apprécié  qu'il 
faisait  un  étrange  contraste  avec  celui  tenu  par  le  comte 
Kalnoky  à  la  Délégation  autrichienne;  en  réponse  à 
une  interpellation  d'un  député  du  Tyrol,  M.  Zallinger, 
sur  la  situation  du  Saint-Siège,  le  ministre  des  affaires 
étrangères  d'Autriche-Hongrie  alla  jusqu'à  reconnaître 
l'existence  de  la  question  romaine.  Il  accompagna  cet 
aveu,  il  est  vrai,  de  grandes  protestations  d'amitié 
envers  l'Italie.  Mais  ces  paroles  n'en  produisirent  pas 
moins  mauvais  effet  à  Rome  et  placèrent  un  instant  le 
cabinet  Rudini  dans  une  assez  fâcheuse  situation. 

Au  mois  de  mars,  des  faits  graves  se  passèrent  à  la 
Nouvelle-Orléans.  Le  chef  de  la  police,  M.  Hennessy, 
ayant  été  assassiné,  on  accusa  de  ce  meurtre  onze  Ita- 
liens qui,  traduits  devant  un  jury,  furent  déclarés 
innocents.  Les  amis  de  Hennessy  ameutèrent  alors  une 
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partie  de  la  populace,  forcèrent  les  perles  de  la  prison 
et  lynckérent  à  coups  de  revolvers  queUjucs  Italiens 
non  encore  relà(;hés.  Interrogé  à  ce  sujet  à  la  Chambre, 
le  président  du  Conseil  déclara  que  le  gouvernement 
des  Etats-Unis  déplorait  ces  faits  et  avait  ordonné  aux 
autorités  de  la  Nouvelle-Orléans  d'en  rechercher  les 
auteurs  pour  les  punir.  Cependant,  dans  les  journaux 
américains  qui  arrivèrent  successivement,  on  lisait  que 
le  jury  avait  été  acheté  par  les  accusés  et  que  la  popu- 
lace avait  eu  raison  de  faire  bonne  justice  de  ceux-ci: 
ces  journaux  apprirent  également  qu'une  excitation 
croissante  régnait  aux  Etals-Unis  contre  les  Italiens, 
qu'à  Parkesburg  (Virginia),  un  certain  Mac-Auley, 
entrepreneur  de  chemins  de  fer,  avait  été  assassiné  par 
ses  ouvriers  italiens  et  son  cadavre  mis  en  pièces,  que 
la  situation  devenait  de  plus  en  plus  tendue  entre 
Italiens  et  Américains.  M.  di  Rudini  recommanda  au 
baron  Fava,  ministre  d'Italie  à  Washington,  de  prendre 
une  attitude  très  énergique  vis-à-vis  du  gouvernement 
de  l'Union.  M.  Blaine  répondit  que  la  Constilution  des 
Etats-Unis  ne  permettait  pas  au  gouvernement  fédéral 
d'intervenir  pi'ès  du  gouvernement  des  Etats  particu- 
liers dans  l'administration  de  la  justice  et  le  règlement 
d'une  demande  de  satisfaction.  Devant  cette  fin  de 
non-recevoir,  M.  di  Iludini  rappela  M.  Fava.  L'affaire 
est  encore  en  suspens. 

Les  reiations  d  ■  lltalie  avec  la  Russie  sont  restées 
sensiblement  les  mêmes.  Au  mois  d'octobre,  M.  de 
Giers,  en  villégiature  dans  le  nord  de  l'Italie,  se  rendit 
à  une  invitation  du  roi  Humbert  au  château  de  Monza, 
avec  le  ministre  de  Russie  à  Rome,  M.  Vlangali.  Le 
marquis  di  Rudini,  ainsi  que  les  ambassadeurs  d'Italie 
à  Vienne  et  à  Paris,  assistèrent  à  l'entrevue.  La  presse 
italienne  en  inféra  un  rapprochement  des  cabinets  de 
Rome  et  de  Saint-Pétersbourg.  Mais  la  conduite  ulté- 
rieure de  M.  de  Giers,  son  voyage  à  Paris  notamment, 
prouva  surabondamment  que  l'entrevue  de  Monza  avait 
été,  de  sa  part,  un  acte  de  pure  courtoisie  provoqué  par 
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une  invitation  plus  ou  moins  formelle  du  roi  Humbert. 

Le  16  septembre,  l'Italie  reconnut  officiellement  le 
nouveau  gouvernement  du  Chili. 

Les  relations  avec  l'empereur  d'Ethiopie  et  les  affaires 
relatives  aux  colonies  italiennes  d'Afrique  donnèrent 
lieu  à  des  incidents  dont  on  trouvera  le  récit  plus  loin 
(V.  Erylhrée). 

Les  relations  du  gouvernement  italien  avec  le  Saint- 
Siège  devinrent  moins  tendues  avec  l'avènement  au 
pouvoir  du  ministère  Rudini.  Vers  le  milieu  de  l'année, 
on  parlait  même  avec  assez  d'insistance  d'une  tentative 
de  rapprochement  entre  le  Quirinal  et  le  Vatican,  quand 
arrivèrent  les  événements  du  2  octobre  qui  modifièrent 
sensiblement  ces  bonnes  dispositions  réciproques.  Au 
mois  de  septembre,  commencèrent  les  pèlerinages 
d'Espagne  et  de  France.  L'affiuence  des  pèlerins  fut 
considérable  ;  le  pape  les  reçut  en  personne  et  célébra 
pour  eux  la  messe  en  grande  pompe  à  Saint-Pierre,  où 
il  fut  salué  par  des  acclamations  de  «  Vive  le  pape-roi!». 
La  population  se  montra  d'abord  assez  inditférente  à 
ces  manifestations  peu  agréables  au  Quirinal,  mais  au 
fond  elle  en  était  agacée  et  son  impatience  n'attendait 
qu'une  occasion  de  faire  explosion.  Cette  occasion  fut 
fournie,  le  2  octobre,  par  trois  jeunes  pèlerins  qui, 
s'étant  rendus  au  Panthéon,  inscrivirent  les  mots  «  Vive 
le  Pape  !  >>  sur  le  registre  ouvert  devant  la  tombe  de 
Victor-Emmanuel.  L'officier  de  garde  s'en  aperçut  et 
les  fit  arrêter  par  les  carabiniers.  Le  bruit  s'en  répandit 
comme  une  traînée  de  poudre  dans  toute  la  ville,  avec 
les  exagérations  d'usage  :  ce  n'était  plus  un  acte  d'in- 
convenance, c'était  une  insulte,  une  provocation  ;  un 
pèlerin  avait  écrit  :  «  Vive  le  pape-roi  !  »,  un  autre 
«  Mort  à  Victor-Emmanuel  !  »,  un  troisième  avait  craché 
sur  le  tombeau  du  Père  de  la  Patrie.  La  populace  se 
mit  à  poursuivre  tous  les  pèlerins  sans  distinction, 
partout  où  elle  les  rencontrait,  les  huant,  les  sifflant, 
les  insultant,  les  frappant  même.  Les  autorités  eurent 
beaucoup  de  peine  à  les  protéger  et  leur  firent  quitter 
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Rome  clandestinement  durant  les  nuits  suivantes. 
L'agitation  avait  gagné  les  provinces,  et  les  pèlerins 
furent  insultés  à  leur  passage  aux  différentes  gares. 
Une  partie  de  la  presse  organisa  tout  un  système  de 
protestations  qui  prirent  le  nom  de  «  Deuxième  plé- 
biscite »  et  l'on  se  prépara  à  faire  une  démonstration 
particulièrement  enthousiaste  au  roi  à  sa  prochaine 
rentrée  dans  la  capitale  :  le  ministère  eut  la  prudence 
de  couper  court  aux  premières  et  de  prier  les  organi- 
sateurs de  la  seconde  d'y  renoncer,  pour  ne  pas  pro- 
longer une  agitation  qui  avait  assez  duré,  qui  pouvait 
amener  des  complications  avec  la  France  et  qui,  en 
tout  cas,  donnait  au  Souverain  Pontife  un  nouveau 
prétexte  de  protester  contre  la  perte  de  son  indépen- 
dance. 

Les  radicaux  demandèrent  l'abrogation  de  la  loi  des 
garanties,  mais  le  ministère  tint  ferme  et  déclara  que 
c'était  une  loi  constitutionnelle  à  laquelle  on  ne  pou- 
vait toucher.  Les  évêques  de  France  donnèrent  des 
ordres  pour  suspendre  les  pèlerinages,  et,  peu  à  peu, 
tout  rentra  dans  le  calme. 

Un  congrès  de  jurisconsultes  tenu  à  Florence  en 
septembre,  reconnut  la  nécessité  de  réformer  le  Code 
de  procédure  pénale  et  l'opportunité  d'admettre  dans 
la  loi  le  divorce  et  dans  certains  cas  la  recherche  de  la 
paternité.  Un  autre  congrès,  tenu  à  Milan,  s'occupa  des 
modifications  à  apporter  au  Code  de  commerce. 

Le  congrès  et  la  conférence  interparlementaire  pour 
la  paix,  qui  se  réunirent  à  Rome  en  novembre,  n'abou- 
tirent à  aucun  résultat.  A  la  conférence  interparlemen- 
taire, les  députés  Imbriani,  Hubbard  et  Gaillard  sou- 
tinrent que,  pour  avoir  une  paix  durable,  il  fallait  que  le 
principe  des  nationalités  fût  respecté  par  tous  et  que  la 
carte  d'Europe  fût  modifiée  de  façon  à  sanctionner  ce 
principe.  Ils  posèrent  sur  ce  point  la  question  préalable 
que  le  président,  M.  Biancheri,  eut  grand'peine  à  faire 
rejeter.  Los  Allemands  et  les  Autrichiens  comprirent 
que  l'Alsace-Lorraine,  Trieste  et  le  Trentin  étaient  visés 
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et  refusèrent  d'entrer  dans  une  discussion  irritante; 
on  se  borna  alors  à  émettre  des  vœux  platoniques  en 
faveur  de  la  paix  universelle.  On  raconte  que  les 
députés  allemands,  en  quittant  Rome,  déclarèrent  qu'à 
la  suite  de  cette  conférence  ils  se  sentaient  très  dis- 
posés à  voter  les  nouveaux  crédits  militaires  que 
demanderait  le  gouvernement,  et  que  les  députés 
autrichiens  se  repentirent  d'être  venus  assister  à  une 
discussion  à  laquelle  ils  ne  pouvaient  prendre  part 
sans  manquer  aux  lois  de  l'hospitalité.  Les  résultats  du 
congrès  de  la  paix  ne  furent  pas  plus  heureux,  malgré 
l'éloquence  de  son  président,  M.  Bonghi,  de  l'Américain 
M.  Field,  et  de  la  baronne  Sutner,  de  Vienne. 

Comte  Langrand. 


Nécrologie. 

Ubaldino  Peruzzi,  ingénieur  des  mines,  à  Paris,  gonfaloniere 
de  Florence  en  1848,  président  du  gouvernement  provisoire 
en  1859;  député  depuis  1870;  sénateur  en  1890.  —  Sénateur  Cas- 
tagnolo.  —  Girolamo  Ulloa,  défenseur  de  Venise  en  1840.  — 
Comte  Stephano  Jact'ni,  né  en  1827,  plusieurs  fois  ministre;  séna- 
teur; auteur  de  nombreux  écrits  économiques  et  politiques,  l'un 
des  fondateurs  de  la  Perseveranza.  —  Sénateur  Cadorna,  prési- 
dent du  Conseil  d'État.  — Marquis  Capranica,  romancier.  —  Vice- 
amiral  Acion,  ancien  ministre  de  la  marine  (1879).  —  Augustin 
Magliani,  né  en  1823,  ministre  des  finances,  de  1870  à  1888  ;  ce  fut 
lui  qui  abolit  le  cours  forcé  et  l'impôt  sur  la  mouture.  —  Comte 
Cesare  Albicini,  ministre  de  l'instruction  publique  en  1859,  pro- 
fesseur de  droit  public  à  l'Université  de  Bologne.  —  Le  romancier 
populaire  Mastriani.  —  Pietro  Rosa,  archéologue,  sénateur. 

Bibliographie, 

Garibaldi,  par  le  général  Bordone  (Paris).  —  Le  Journalisme 
en  Italie  {Correspondant  du  25  janvier  1891).  —  Carteggio  Politico 
di  Michel-Angelo  Castelli.  —  Plusieurs  articles  parus,  la  plupart 
sans  signature,  dans  la  Contemporary  Review,  la  Revue  des  Deux 
Mondes,  la  North  American  Review,  sur  l'Italie,  la  Papauté  et  la 
France. 


LUXEMBOURG    ^GRAND-DUCHÉ    DE) 


D'après  les  résultats  du  recensement  effectué  le 
l*""  décembre  1890,  la  population  du  grand -duché 
comptait  à  cette  date  211,088  habitants,  soit  2,195  de 
moins  qu'au  l^""  décembre  1885,  date  du  précédent 
recensement.  Les  habitants  se  répartissent  en  208,921 
catholiques,  1,058  protestantset  1,009  Israélites,  le  reste 
appartenant  à  diverses  sectes. 

L'administration  a  dressé  le  tableau  suivant  du  ré- 
sultat des  comptes  généraux  de  l'État  pendant  les 
onze  dernières  années  : 


EXERCICE. 

RECETTES. 

DÉPENSES. 

EXCEDENT 
DE    RECETTES. 

1880 

6,121,166  fr. 

5,657,760  fr. 

463,40  6  fr 

1881 

6,769,915 

5, 857, 374 

912,541 

1882 

7,404.945 

5,753,450 

1,651,405 

1883 

8,5M,937 

6,561,668 

1,950,269 

1884 

8,530,895 

6.531,155 

1,999,740 

1885 

8,644,147 

6,827,829 

1,816,318 

1886 

8,636,523 

7,159,925 

1,476,598 

1887 

8,675,616 

7,379,371 

1,396,243 

1888 

8,856,760 

7,283,726 

1,673,034 

1S89 

9,403,260 

7,398,245 

2,005,015 

1890 

10,349,968 

7,411,106 

2,938,862 

Dans  le  budget  de  1891,  les  recettes  sont  évaluées  à 
10,000,400  francs,  et  les  dépenses  à  9,119,110  francs. 


MONTENEGRO 


L'histoire  du  Monténégro  pendant  Tannée  1891  n'a 
été  marquée  que  par  des  incidents  de  frontière.  Des 
coups  de  feu  ont  été  échangés  à  plusieurs  reprises 
entre  Albanais  et  Monténégrins.  La  délimitation  des 
terrains  de  pâture  entre  SekularetRugova  a  été  opérée 
par  une  commission  mixte  (octobre  1890-février  1891)  ; 
mais,  avant  que  les  montagnards  de  Sekular  puissent 
prendre  possession  des  pâturages  qui  leur  sont  attri- 
bués, il  faudra  régler  la  question  du  paiement  des 
rentes  dues  aux  propriétaires  du  district  de  Gussinje. 

En  février,  un  parti  d'Albanais  catholiques  (Skrelli 
et  Klementi)  d'une  centaine  d'hommes,  a  franchi  la 
frontière  pour  occuper  les  terres  du  district  de  Dulcigno 
dont  ils  réclament  la  propriété  privée;  les  Monténé- 
grins contestent  la  prétention  des  Albanais  et  ceux-ci 
n'ont  obtenu  que  la  promesse  de  recevoir,  en  échange, 
des  terres  dans  le  district  de  Durazzo.  Les  Albanais 
coupèrent  le  télégraphe  entre  Dulcigno  et  Scutari  ;  un 
combat  insignifiant  eut  lieu  sur  le  territoire  monténé- 
grin ;  les  envahisseurs  furent  repoussés,  et  les  autorités 
turques  s'entremirent  pour  prévenir  de  nouveaux  con- 
flits. Le  sultan  chargea  le  général  Ibrahim-Pacha  de 
la  mission  d'étudier  la  question. 

Le  prince  a  fait  un  voyage  à  Paris.  Il  a  décidé  la 
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création    d'un    consulat   général    du    Monténégro   en 

France.  ,     ^       ,  ,.         „ 

M.  Gérard,  chargé  d'affaires  de  la  République  fran- 
çaise à  Cettigné,  a  été  remplacé  par  le  comte  Amelot, 
nommé  ministre  résident. 

Un  Allemand,  M.  K.  Hassert,  a  fait  dans  le  Monténégro 
un  voyage  d'exploration  et  d'étude  très  important  (mai- 
octobre). 


t 

I 


PAYS-BAS 


«  La  loi  militaire  est  peut-être  la  chance  suprême 
du  parti  libéral,  »  disions-nous  en  terminant  notre 
revue  de  1890  et  les  événements  n'ont  pas  démenti  nos 
prévisions.  Les  divisions  qui  s'étaient  déjà  manifestées 
dans  les  derniers  mois  de  1890  à  ce  sujet  parmi  les 
défenseurs  du  ministère  Mackay  sont  allées  grandissant 
pour  aboutir  à  une  rupture.  En  vain  le  cabinet  avait-il 
essayé,  tout  en  maintenant  le  principe  du  service  per- 
sonnel, de  ménager  les  intérêts  et  les  susceptibilités  de 
ses  alliés  catholiques  ;  en  vain  avait-il  demandé  que 
les  membres  des  clergés  des  Églises  salariées  par 
l'État  fussent  absolument  dispensés;  les  catholiques  ne 
se  tenaient  point  pour  satisfaits.  D'un  côté,  les  congré- 
gations religieuses  étaient  soumises  à  la  loi  commune  ; 
d'autre  part,  les  antirévolutionnaires  protestants, 
sortis  pour  la  plupart  de  l'Église  nationale  et  dont  les 
futurs  ministres  ne  devaient  point  jouir  du  privilège 
inscrit  dans  le  projet  de  loi  du  général  Bergansius, 
avaient  soin  de  déclarer  dans  leurs  journaux  et  parti- 
culièrement dans  leur  organe  officiel,  le  Sianduard,  que 
cette  dispense,  acceptée  par  raison  de  tactique  et  pour 
assurer  le  succès  du  principe,  était  essentiellement 
provisoire.  Devant  cette  attitude,  le  synode  de  l'Église 
nationale  réclamait  pour  les  candidats  en  théologie  le 
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droit  commun,  avec  la  faculté  d'accomplir  leur  temps 
de  service  dans  les  rangs  des  infirmiers. 

Est-ce  pour  ces  motifs,  est-ce  pour  d'autres?  Il  serait 
difficile  de  le  dire.  Mais  le  fait  est  qu'une  réunion 
de  catholiques  tenue  à  Bois-le-Duc,  où  assistaient  la 
plupart  des  membres  du  parti  de  la  première  et  de  la 
seconde  Chambre,  des  membres  des  États  provinciaux 
de  la  région,  des  représentants  du  clergé,  signifia 
solennellement  au  ministère  que  les  catholiques  ne 
pouvaient  plus  avoir  aucun  rapport  avec  un  gouverne- 
ment qui  s'obstinait  à  repousser  les  vœux  de  ceux  qui 
l'avaient  porté  au  pouvoir.  Cet  ordre  du  jour,  commu- 
niqué à  la  presse,  fut  le  point  de  départ  d'une  évolution 
complète  des  journaux  catholiques  de  province.  Tandis 
que  le  Tijd,  d'Amsterdam,  était  encore  plein  de  réserve, 
les  petites  feuilles  de  Breda,  de  Bois-le-Duc,  de  Venlo, 
de  Rotterdam,  traitèrent  le  ministère  en  ennemi. 

Cepenchint  on  put  croire  que  ce  n'était  là  qu'un  moyen 
d'intimidation,  quand  on  vit  la  majorité  ministérielle 
se  reformer  pour  le  vote  d'une  loi  électorale.  La  Cons- 
titution de  1887  a  établi  le  scrutin  uninominal  pour  la 
Chambre  des  députés,  mais  elle  a  maintenu  le  scrutin 
de  liste  à  Amsterdam,  Rotterdam,  Ulrecht,  La  Haye  et 
Groningue;  le  ministère  prétendait  faire  rentrer  les 
grandes  villes  dans  le  droit  commun  et  ses  journaux  ne 
cachaient  point  qu'ils  comptaient  sur  la  division  en 
circonscriptions  pour  faire  élire  quelqu'un  de  leurs 
candidats.  Les  libéraux,  soutenus  par  le  professeur 
Buys,  de  l'Université  de  Leyde,  ancien  ministre,  pro- 
testaient contre  ce  qu'ils  appelaient  une  violation  des 
engagements  pris  par  l'ancien  président  du  Conseil, 
M.  Heemskerk,  et  de  la  Constitution  elle-même  ,  mais 
le  projet  n'en  fut  pas  moins  voté  par  5'2  voix  contre  38  ; 
les  catholiques  avaient  confondu  leurs  sufl'rages  avec 
ceux  des  antirévolutionnaires  —  et  en  pure  perte, 
puisque  la  loi  fut  rejetée  un  peu  plus  tard  par  la  pre- 
mière Chambre. 

Cette  concession  ne  désarma  pas  les  antirévolution- 


PAYS-BAS  l-ii» 

naires,  au  contraire  :  ils  exigèrent  qu'on  mît  à  l'ordre 
du  jour  la  loi  militaire,  et  il  fut  convenu  qu'elle  serait 
discutée  en  avril.  Dès  lors,  il  aurait  été  très  facile  au 
parti  libéral  de  culbuter  le  cabinet,  et  les  occasions  ne 
lui  manquaient  pas;  mais  il  ne  tenait  pas  à  prendre  le 
pouvoir;  la  plupart  de  ses  membres  acceptaient  le 
projet  de  loi  militaire  ;  seul,  le  ministre  de  la  marine, 
M.  Dyserinck,  fut  mis  en  minorité  sur  une  question 
d'avancement  et  dut  se  retirer. 

Quand  le  projet  du  général  Bergansius  vint  en  dis- 
cussion, il  fut  aisé  de  comprendre  qu'on  n'en  viendrait 
pas  à  bout.  Le  parti  catholique  envoya  à  la  tribune, 
non  pas  seulement  tous  ses  orateurs,  mais  tous  ses 
membres,  et  la  discussion  générale  qui,  dans  ce  pays, 
est  vraiment  une  discussion  générale,  très  vivement  et 
très  rondement  menée,  se  traîna  durant  de  longues 
séances,  comme  si  l'on  avait  résolu  d'empêcher  le  pas- 
sage à  la  discussion  des  articles.  Il  fallut  y  arriver 
pourtant  et,  dans  ces  débats,  le  général  Bergansius  (un 
catholique),  se  révéla  orateur  de  premier  ordre.  11  dé- 
fendit le  service  personnel  au  nom  de  l'indépendance 
et  de  la  sécurité  de  la  patrie,  réfuta  les  objections, 
s'efforça  de  dissiper  les  appréhensions  et  les  scrupules 
de  ses  coreligionnaires.  Mais  le  parti  était  arrêté  et  le 
principe  de  la  loi,  adopté  par  les  antirévolutionnaires, 
quelques  catholiques  et  la  plus  grande  partie  des  libé- 
raux, fut  repoussé  par  la  fraction  catholique  intransi- 
geante que  n'avait  pu  gagner  M.  Schaepman  et  par 
quelques  libéraux  ou  radicaux  antimilitaristes.  Les 
articles  suivants  furent  votés  avec  assez  de  rapidité, 
mais  il  y  en  avait  tant,  que  la  Chambre  et  le  gouverne- 
ment eurent  conscience  qu'il  faudrait  s'arrêter  avant  la 
fin.  Les  élections  étaient  fixées  au  9  juin  :  le  pays 
déciderait  en  dernier  ressort.  Les  catholiques  n'en 
demeuraient  pas  moins  les  maîtres  du  champ  de  ba- 
taille :  la  loi,  objet  de  leur  antipathie,  restait  en  sus- 
pens. 

Il  s'agissait  pour  eux  maintenant  de  prolonger  indé- 
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liniment  cet  ajournement  et  pour  cela  de  renverser  le 
minist'Te  qui  devait  reprendre  à  la  prochaine  législa- 
ture l'œuvre  commencée.  Les  libéraux,  dans  le  |)ro- 
gramme  qu'ils  avaient  élaboré  à  Amsterd  im,  au  début 
de  la  période  électorale,  avaient  cependant  placé  au 
premier  rang  la  réforme  de  la  loi  militaire,  la  suppres- 
sion du  remplacement  et  l'obligation  du  service  per- 
sonnel :  n'importe  !  On  pouvait  espérer  ceitiins  adou- 
cissements, certaines  modifications  à  la  loi  Hergansius  ; 
peut-être  donnerait-on  satisfaction  à  leur  vœu  d'assurer 
la  sécurité  nationale  sans  de  trop  grands  sacrifices 
d'hommes  ou  d'argent;  dans  tous  les  cas,  on  gagnait 
du  temi)s,  et  le  mot  d'ordre  des  journaux  catholiques 
fut  de  voter  contre  tous  les  antirévolulionnaires  ou  ca- 
tholiques, partisans  de  la  loi  militaire  :  mieux  valait 
un  franc  libéral  ! 

Les  libéraux,  malgré  cet  appui  inattendu,  s'en  tinrent 
à  leur  manifeste  d'Amsterdam  :  réforme  de  l'impôt, 
extension  du  droit  de  suffrage,  instruction  obligatoire, 
étude  attentive  des  questions  sociales.  Il  est  du  reste  a 
remarquer  que  les  antirévolutionnaires  ont  aussi  ins- 
crit ce  dernier  article  en  tête  de  leur  programme.  Au 
premier  tour  de  scrutin,  le  nombre  des  candidats  a  été 
considérable;  tous  les  partis  avaient  pris  posiliou  dans 
laplupart  des  circonscriptions  et  comme  il  y  a  d'un  côté 
les  socialistes-démocrates,  les  hommes  du  parti  popu- 
laire, les  radicaux,  les  libéraux  avancés  et  modérés,  de 
l'autre  les  catholiques  alliés  et  les  catholiques  opposés 
aux  antirévolulionnaires,  les  anciens  conservateurs 
et  les  antirévolutionnaires,  on  voit  que  les  électeurs 
n'étaient  pas  en  peine  de  choisir.  Les  résultats  du 
9  juin  furent  une  défaite  pour  le  cabinet.  Sur  74  élec- 
tions acquises,  les  libéraux  obtinrent  31  sièges;  les 
antirévolulionnaires,  12  ;  les  catholiques  21.  Les  libé- 
raux enlevaient  six  sièges  aux 'antirévolulionnaires;  le 
chef  des  socialistes,  M.  Domela  Nieuwenhuis,  et  le  chef 
des  catholiques  ministériels,  M.  Schaepman,  demeu- 
raient en  ballottage.    Le  23  juin,  le  second  tour   de 
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scrutin  accentua  les  résultats  du  premier.  Les  libéraux 
n'en  furent  pis  moins  surpris  que  leurs  adversaires. 
La  nouvelle  Chambre  comptait,  après  les  ballottages, 
53  libéraux,  2  radicaux,  24  catholiques  et  21  antirévo- 
lutionnaires. M.  Domela  Nieuwenhuis  était  déhnitive- 
ment  écarté  par  M.  Treub,  un  radical.  M.  Scluiepman 
était  remplacé  par  un  libéral;  il  payait  ainsi  de  sou 
siège  l'appui  qu'il  avait  donné  au  cabinet  Mackay  dans 
la  loi  militaire.  Tout  son  passé,  consacré  à  la  défense 
des  intérêts  catholiques  en  Hollande,  n'avait  pu  trouver 
grâce  devant  les  intransigeants  de  son  parti.  Un  député 
de  ses  coreligionnaires  s'est  démis  depuis  de  ses  fonc- 
tions en  sa  faveur  et  M.  Schaepman  a  repris  sa  place  à 
la  seconde  Chambre. 

Après  le  premier  tour  de  scrutin,  il  avait  été  question 
d'un  cabinet  d'affaires  ;  après  les  derniers  résultats,  la 
constitution  d'un  ministère  libéral  s'imposait.  La  pro- 
portion des  partis  dans  la  seconde  Chambre  était  ren- 
versée ;  il  y  avait  à  peu  près  autant  de  libéraux  de  di- 
verses nuances  qu'il  y  avait  eu  de  catholiques  et  d'anti- 
révolutionnaires  coalisés.  Le  cabinet  Mackay  le  com- 
prit et  il  annonça  qu'il  se  retirerait  après  la  visite  de 
l'empereur  d'Allemagne. 

Cette  visite,  annoncée  depuis  longtemps,  a  eu  lieu  le 
1"  juillet.  L'empereur  d'Allemagne,  accompagné  de 
l'impératrice  et  d'une  nombreuse  suite,  le  chef  du 
département  des  affaires  civiles,  le  chef  du  cabinet 
militaire,  le  chef  du  cabinet  de  la  marine,  le  secrétaire 
d'État  aux  affaires  étrangères,  est  arrivé  à  Amsterdam 
par  Ymuiden  et  a  été  reçu  au  palais  du  Dam  où  logeaient 
aussi  la  reine  Wilhelmine  et  la  reine-régente.  De 
grandes  fêtes  ont  été  données  en  l'honneur  des  sou- 
verains allemands.  Le  voyage  avait-il  un  but  politi- 
que précis,  déterminé,  ou  bien  n'était-ce  qu'une  simple 
politesse?  C'est  ce  qu'il  est  difficile  de  décider.  Un 
communiqué  officieux  adressé  à  la  presse,  disait  qu'on 
mettrait  à  profit  cette  circonstance  pour  régler  les 
affaires  pendantes  entre  les  deux  pays.  Quelles  étaient 
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ces  affaires?  La  note  est  restée  muette  ?ur  ce  point. 
L'ambassadeur  de  Hollande  à  Berlin,  M.  van  der 
Hœven,  était  présent  à  l'entrevue.  Le  ministère  qui 
allait  démissionner  y  assistait  aussi.  Ce  sont  des  faits 
qu'il  faut  noter.  Mais  ce  qu'il  faut  noter  aussi,  c'est 
l'unanimité  de  la  presse  de  toutes  nuances  à  protester 
de  la  volonté  du  pays  de  garder  la  neuti-alité  et  de 
maintenir  son  indépendance  contre  toute  intervention 
ou  toute  immixtion  de  l'étranger.  Les  journaux  du 
ministère  ont  été  plus  catégoriques  peut-être  que  tous 
les  autres  sur  ce  point,  et  le  Standaard  voulait  que 
l'empereur  emportât  de  son  séjour  cette  conviction  que 
les  Hollandais  ne  sont  absolument  pas  Allemands.  Des 
incidents  signilicatifs  ont  souligné  ces  déclarations  des 
journaux  et  clairement  manifesté  le  sentiment  public. 
A  Amsterdam  et  à  la  Haye,  l'accueil  fait  aux  souverains 
allemands  a  été  poli,  mais  digne  et  réservé  ;  à  Rotterdam, 
où  Guillaume  11  est  allé  s'embarquer  pour  l'Angleterre, 
la  réception  a  été  plutôt  froide,  malgré  la  présence  de 
la  reine  et  de  la  Régente  qui  avaient  tenu  à  accom- 
pagner leurs  hôtes  jusqu'au  bateau.  Le  plus  clair 
résultat  de  ce  voyage,  c'est  une  large  distribution  de 
croix. 

Mais  il  fallut  ensuite  revenir  aux  affaires  sérieuses  et 
le  ministère  remit  sa  démission  à  la  régente  qui 
l'accepta.  11  semblait  que,  dans  la  situation  qu'avaient 
faite  les  élections,  rien  ne  dut  être  plus  aisé  que  de 
constituer  un  ministère.  La  chose  traîna  cependant  en 
longueur,  tellement  que  chez  ce  peuple  où  l'on  ne 
s'impatiente  guère,  on  faillit  perdre  patience.  M.  van 
Tienhoven  qui  avait  reçu  la  mission  de  former  le  cabinet 
et  qui  s'en  était  chargé,  à  la  condition  de  ne  pas  en 
faire  lui-même  partie,  échoua  plusieurs  fois  dans  ses 
tentatives;  les  ministères  que  les  journaux  annonçaient 
comme  faits  la  veille,  étaient  défaits  le  lendemain,  et  le 
bourgmestre  d'Amsterdam  devait  recommencer  de  nou- 
velles démarches.  Enfin,  le  20  aoiU,  le  nouveau  minis- 
tère, un  ministère  entièrement  libéral,  était  formé  par 
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M.  van  Tienhoven  qui,  contre  ses  intentions  premières, 
en  faisait  lui-même  partie.  Mais,  par  une  dérogation 
aux  traditions,  il  ne  prenait  pas  la  présidence  du  Conseil 
et  la  laissait  à  M.  Tak  van  Poorvliet,  chargé  en  même 
temps  du  portefeuille  de  l'intérieur.  Le  chef  du  nouveau 
Cabinet  a  déjà  fait  partie  du  ministère  van  Kappeyne 
comme  ministre  du  Watertsaat,  du  Commerce  et  de 
l'Industrie.  Il  est  connu  comme  un  partisan  de  l'exten- 
sion du  droit  de  suffrage  et  cest,  en  effet,  une  des 
questions  qui  ont  été  d'abord  inscrites  dans  le  pro- 
gramme du  cabinet.  M.  van  Tienhoven,  comme  son 
prédécesseur,  M.  Hartsen,  n'appartient  pas  à  la  diplo- 
matie, mais  sa  présence  à  la  tête  du  Conseil  municipal 
d'Amsterdam,  son  passé  de  professeur  de  droit  à 
l'Athénée  d'Amsterdam  et  de  membre  des  États  géné- 
raux, sa  courtoisie  reconnue  de  tous  comme  bourg- 
mestre, le  désignaient  pour  les  délicates  fonctions  qu'il 
occupe.  Le  nouveau  ministre  de  la  guerre  est  le  lieute- 
nant-colonel Seyffart;  on  sait  qu'il  est  pour  le  service 
personnel,  mais  il  voudrait  un  temps  de  service  plus 
court  que  son  prédécesseur  et,  par  le  fait,  il  ne  peut 
accepter  le  projet  de  loi  Bergansius.  C'est  tout  un  travail 
à  refaire  et  les  catholiques,  qui  avaient  escompté  ce 
retard,  ne  peuvent  pas  se  plaindre  du  choix  qui  a  été 
fait  pour  le  ministère  de  la  guerre.  M.  van  Dedem,  le 
ministre  des  colonies,  a  longtemps  vécu  aux  Indes 
comme  avocat.  Depuis  qu'il  siège  à  la  Chambre,  il  a 
souvent  pris  la  défense  des  droits  des  indigènes  et  s'est 
prononcé  contre  l'abus  de  la  vente  de  l'opium.  On 
s'attend  à  ce  qu'il  fasse  de  profondes  réformes  dans 
l'administration  coloniale.  Le  ministre  de  la  justice, 
M.  Smidl,  a  fait  aussi  partie  du  cabinet  van  Kappeyne; 
il  a  demandé  autrefois  la  séparation  des  églises  et  de 
l'État,  et  on  le  lui  rappelle  aujourd'hui.  Le  ministre  des 
finances,  M.  Pierson,  a  quitté  la  présidence  de  la  Banque 
Néerlandaise  pour  entrer  dans  le  ministère  et  sa  com- 
pétence, comme  financier,  est  universellement  appré- 
ciée. M.  Lely,  ingénieur  civil,  est  chargé  du  portefeuille 
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du  Waterstaat  et  M.  Janssen,  ingénieur  en  chef  pour 
la  construction  des  navires,  va  à  la  marine. 

L'accueil  fait  par  la  presse  à  ce  ministère  a  été 
d'autant  plus  sympathique,  qu'on  l'avait  plus  longtemps 
attendu.  Son  programme,  formulé  dans  le  discours  du 
trône  lu  à  l'ouverture  de  la  session  de  septembre,  un 
peu  v.igue  comme  tous  les  programmes,  confirme 
cependant  que  le  droit  de  suffrage  sera  étendu,  que  la 
réforme  militaire  sera  étudiée  de  façon  à  ne  pas  sur- 
charger le  pays  et  à  ménager  à  la  fois  les  hommes  et 
l'argent  (c'est  presque  la  formule  des  catholiques 
intransigeants).  On  promet,  en  outre,  une  revision  des 
lois  dimpôt,  l'instruction  obligatoire,  des  réformes 
coloniales,  des  encouragements  à  l'agriculture,  létude 
des  que-^tions  sociales. 

Jusqu'ici,  aucun  des  projets  de  loi  annoncés  n'a  en- 
core été  déposé.  Les  ministres  ne  se  sont  expliqués 
qu'incitiemment  sur  des  points  spéciaux.  Le  ministre 
des  aduires  étrangères  a  notamment  répondu  aux  inter- 
pellations de  la  droite  catholique,  contrairement  aux 
déclarations  de  son  prédécesseur,  que  le  gouvernement 
ne  songeai!  nullement  à  rétablir  une  ambassade  auprès 
du  Sainl-Siège.  Interrogé  sur  ses  intentions  au  sujet 
des  traités  de  commerce,  M.  Van  Tienhovpu  a  écouté 
les  réflexions  de  ses  collègues  de  la  Chambre,  mais  il 
a  réservé  sa  décision  et  s'est  contenté  de  protester 
contre  toute  mesure  de  représailles.  Il  faut  noter  que 
les  représentants  du  libre-échange  ont  conseillé  au  mi- 
nistre de  ne  pas  séparer  les  conventions  commerciales 
des  conventions  littéraires.  Le  ministère,  d'ailleurs,  est 
connu  pour  libre-échangiste,  et  M.  Pierson,  le  ministre 
des  finances,  est  un  des  champions  les  plus  distingués 
de  cette  doctrine  économique. 

C'est  pour  l'avoir  trop  clairement  laissé  voir  que 
M.  Pierson  a  été  assez  vivement  attaqué  à  l'occasion 
du  Congrès  international  d'agricultnre,qui  s'est  réuni 
en  septembre  à  la  Haye  sous  la  présidence  de  M.  Mé- 
line.  Le  grand  honneur  qui  a  été  fait  au  chef  des  pro- 
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tectionnistes  français  montre  suffisamment  que  les 
agriculteurs  veulent  être  protégés. 

Un  autre  Congrès  qu'il  convient  de  mentionner  est 
le  Congrès  des  socialistes  chrétiens,  qui  s'est  réuni  à 
Amsterdam  à  la  fin  d'octobre  sur  l'initiative  des  anti- 
révolutionnaires.  Tous  les  orateurs  du  parti,  députés, 
professeurs,  prédicateurs,  M.  de  Kuyper  en  tête,  s'étaient 
donné  rendez-vous  pour  étudier  les  questions  sociales 
à  la  lumière  de  l'Écriture  sainte.  Les  problèmes  les  plus 
ardus  et  les  plus  périlleux,  la  propriété,  le  travail,  les 
rapports  du  capital  et  du  travail,  le  droit  d'intervention 
de  la  société,  l'héritage,  ont  été  soulevés  et  discutés, 
ce  qui  ne  veut  pas  dire  résolus.  La  preuve,  c'est  qu'on 
s'est  ajourné  à  l'année  prochaine.  Mais  ce  qu'il  faut 
surtout  retenir  de  cette  réunion,  c'est  l'indice  qu'elle 
apporte  des  préoccupations  sociales  croissantes  sur 
cette  terre  classique  de  l'individualisme.  Les  pouvoirs 
publics  eux-mêmes  n'y  échappent  pas,  comme  en  té- 
moignent les  lois  sur  le  travail  et  l'enquête  poursuivie 
depuis  1890  avec  tant  de  soin  par  les  membres  de  la 
seconde  Chambre  sur  la  condition  des  travailleurs. 

Le  budget  de  1892,  présenté  par  le  ministère,  sera 
composé,  suivant  l'usage,  de  deux  parties  :  l'une,  con- 
cernant la  Hollande,  l'autre  les  Indes,  Il  s'élève  pour 
les  Indes  à  119,549,713  florins  en  recettes,  et  en  dépenses 
à  136,353,340  florins;  le  déficit  est  de  10,803,027  tlorins. 
Le  budget  de  la  Hollande  s'élève  à  127,600,150  florins 
en  recettes  et  en  dépenses  à  129,959,038  florins,  avec 
plus  de  2  millions  de  florins  de  déficit.  Le  ministre  des 
iinances,  pour  alléger  la  dette  flottante,  propose  un  em- 
prunt de  41  millions. 

A  l'extérieur,  la  Hollande  adonné  le  31  décembre  1890 
son  adhésion  à  la  Conférence  de  Bruxelles  et  les  Cham- 
bres ont  ratifié  cette  signature,  non  sans  faire  de  fortes 
réserves  sur  la  manière  d'agir  du  ministre  des  afl'aires 
étrangères  dans  toute  cette  affaire.  La  chute  du  Cabinet 
a  empêché  la  discussion  du  rapport  de  M.  Alees,  qui 
appréciait  sévèrement  la  diplomatie  de  M.  Hai  tsen.  Le 
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différend  entre  la  France  et  la  Hollande  relativement 
aux  limites  des  Guyanes  soumis  à  l'arbitrage  du  tsar 
a  été  tranche  en  faveur  de  la  Hollande. 

La  petite  reine  Wilhelmine  a  commencé  cette  année 
son  métier  de  reine;  elle  a  fait  à  Amsterdam  le  séjour 
traditionnel  d'une  semaine  qu'y  font  tous  les  ans  les 
rois  de  Hollande;  elle  a  fait  une  visite  à  Rotterdam,  où 
Guillaume  III  n'était  pas  allé  depuis  vingt-cinq  ans;  elle 
a  assisté  aux  fêtes  données  à  l'empereur  et  à  l'impéra- 
trice d'Allemagne  et  elle  les  a  accompagnés  dans  leur 
visite  à  la  Haye  et  à  Rotterdam.  Depuis  ce  moment,  elle 
a  vécu  à  la  campagne,  au  château  du  Loo.  Tout  le 
monde  s'accorde  à  la  dire  fort  aimable,  mais  les  méde- 
cins insistent  pour  qu'elle  ménage  sa  santé  et  qu'on  ne 
lui  impose  pas  de  trop  grandes  fatigues.  Au  commen- 
cement de  décembre,  elle  est  rentrée  avec  sa  mère,  la 
reine  régente,  à  la  Haye. 

Le  ministère,  qui  s'est  tiré  sans  trop  de  peine  de  la 
discussion  du  budget,  risque  d'avoir  une  existence 
plus  difficile,  quand  viendra  l'heure  des  réformes  pro- 
mises et  surtout  de  la  loi  militaire  tant  attendue.  Ce 
qui  a  fait  sa  fortune  au  début  pourrait  bien  amener  sa 
chute,  tout  au  moins  lui  créer  de  sérieuses  difficultés. 
Le  ministre  de  la  guerre,  quand  il  se  décidera  à  parler, 
est  exposé  à  mécontenter  les  catholiques  qu'il  doit  mé- 
nager ou  les  libéraux  qui  le  soutiennent.  C'est  à  peu 
près  la  situation  du  général  Bergansius;  nous  verrons 
bientôt  si  le  lieutenant-colonel  Seyffart  a  été  plus  heu- 
reux. 

Le  1®"  avril  1892,  entrera  en  vigueur  une  nouvelle  loi 
postale  volée  le  15  avril  1891. 

Elle  n'intéresse  pas  l'étranger  et  modifie  surtout  à 
l'intérieur  le  régime  des  imprimés  dans  le  sens  d'une 
réduction  des  taxes.  Les  journaux  l'ont  généralement 
accueillie  avec  faveur.  Le  port  des  lettres  reste  le 
même,  mais  on  doit  noter  que  dans  la  circonscription 
d'un  bureau,  la  taxe  des  lettres  est  abaissée  au  prix  des 
cartes  postales,  soit  3  cents  ou  6  centimes. 


PAYS-BAS  157 


Nécrologie. 


G.  L.  Baud,  ancien  ministre  des  colonies.  —  Comte  de  Limburg 
Stirum,  ancien  ministre  de  la  guerre,  le  grand  apôtre  du  service 
militaire  personnel,  le  fondateur  de  la  Ligue  contre  le  remplace- 
ment. —  L.  N.  van  tlandne,  ancien  ministre  de  l'intérieur,  graud 
maître  de  la  Maison  du  Roi. 

L.  Bresson. 
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L'année  1891  a  marqué  une  heureuse  détente  dans  la 
situation  du  Portugal.  Si  le  pays  n'a  pas  encore,  à  l'heure 
où  nous  écrivons,  retrouvé  sa  vie  normale,  il  s'est  du 
moins  débarrassé  de  plusieurs  entraves.  La  crise  revê- 
tait une  triple  forme  à  la  fin  de  1890.  A  l'extérieur,  c'était 
le  conflit  avec  l'Angleterre,  avec  le  nouvel  État  libre  du 
Congo,  et,  pour  le  chemin  de  1er  de  Lourenço  Marquez, 
avec  les  États-Unis.  A  l'intérieur,  les  difficultés  finan- 
cières n'étaient  pas  moindres;  enfin,  au  milieu  de  ces 
complications,  les  revendications  bruyantes  du  parti 
républicain  semblaient  prêter  à  croire  par  moments 
que  la  monarchie  était  sérieusement  ébranlée.  L'en- 
tente paraît  aujourd'hui  faite  sur  les  difi'érends  d'ordre 
extérieur,  sauf  sur  la  question  de  Lourenço  Marquez, 
soumise  d'un  commun  accord  à  l'arbitrage  de  la  Suisse. 
L'ordre  est  assuré  à  l'intérieur,  et  la  monarchie  semble 
raffermie.  Seule  la  crise  financière  continue  à  sévir  avec 
les  déficits  croissants  et  les  ressources  insuffisantes. 

Los  quatre  premiers  mois  de  1891  se  sont  passés  en 
négociations  diplomatiques  avec  l'Angleterre.  Les  dé- 
tails en  sont  encore  trop  peu  connus  pour  entreprendre 
d'en  faire  l'histoire.  Un  i7wdus  vivendi  d'une  durée  de 
six  mois  avait  été  établi  ;  il  devait  expirer  le  15  mai. 
Le  pays,  qui  savait  que  ses  représentants  ne  perdaient 
pas  de  vue  l'échéance,  attendait  avec  calme.  La  réunion 
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d'uD  congrès  ouvrier  à  Lisbonne,  l'envoi  d'un  corps 
expéditionnaire  dans  les  possessions  de  l'Afrique  orien- 
Aale,  les  bruils  au  sujet  d'un  projet  de  charte  en  faveur 
de  la  Compagnie  de  Mozambique  furent  les  seuls  inci- 
dents du  mois  de  janvier. 

Le  mois  s'acheva  sur  un  fait  plus  grave  :  l'échauf- 
fourée  d'Oporto.  On  ne  peut  donner  d'autre  nom  au 
mouvement  qui  éclata  le  31  janvier  dans  cette  ville. 
Quatre  cents  insurgés,  presque  tous  militaires,  com- 
mandés par  un  capitaine  et  un  sous-lieutenant,  s'empa- 
rèrent de  l'Hôtel  de  Ville  où  ils  proclamèrent  un  gouver- 
nement provisoire.  La  population  civile  ne  les  suivit 
pas;'la  plus  grande  partie  de  la  garnison,  restée  fidèle, 
marcha  contre  eux,  les  cerna  et,  après  une  lutte  de 
quelques  heures,  les  dispersa.  Une  trentaine  de  morts, 
suivant  la  version  généralement  adoptée,  restèrent  sur 
le  terrain.  L'Europe  apprit  en  même  temps  l'émeute  et 
le  rétablissement  de  l'ordre.  On  a  dit  que  le  mouvement 
était  combiné,  qu'il  devait  se  produire  simultanément 
quelques  jours  plus  tard  à  Lisbonne  et  dans  les  autres 
centres  importants  du  royaume,  mais  que  les  conjurés 
d'Oporto  se  voyant  surveillés,  peut-être  trahis,  l'avaient 
fait  avorter  en  devançant  l'heure.  De  nombreuses  arres- 
tations et  des  perquisitions  suivirent;  les  journaux  ré- 
publicains Patiia,  Debates,  de  Lisbonne,  furent  suppri- 
més; on  épargna  cependant  le  principal  organe  du 
parti  :  0  Secolo,  ainsi  que  la  Folha  do  Povo.  M.  Alvez  da 
Veiza,  chefde  l'insurrection,  put  se  réfugier  en  Espagne. 
141  accusés  comparurent  devant  les  conseils  de  guerre 
pendant  les  mois  de  février  et  de  mars;  les  plus  com- 
promis furent  condamnés  à  la  déportation  et  la  Cour 
suprême  militaire  de  Lisbonne  confirma  les  sentences 
le  5  avril. 

Les  Cortès,  convoquées  suivant  l'usage  le  2  janvier, 
avaient  été  ajournées  peu  après.  La  reprise  de  session 
qui  eut  lieu  le  ï  mars  appela  de  nouveau  l'attention  sur 
la  questiou  financière.  Un  projet  d'emprunt  de  200  mil- 
lions,  destiné  à  consolider  la   dette    flottante,  venait 
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d'être  conclu.  Un  syndicat  international  de  financiers 
se  chargeait  de  fournir  les  fonds  et  on  lui  assurait 
comme  garantie  le  monopole  des  tabacs  pendant  trente- 
cinq  ans,  période  nécessaire  pour  l'amortissement.  Le 
syndicat  devaitémettre  500,000  obligations  de'jOO  francs 
à  4  l/2p.  100  remboursables  danscedélai.  Leprojetdeloi 
autorisant  l'emprunt  déposé  le  G  mars  fut  voté  le  14  par 
la  Chambre  des  députés,  et,  le  19,  par  celle  des  Pairs. 
La  session  extraordinaire  fut  close  immédiatement.  Les 
fonds  montèrent  alors,  pour  le  .'3  p.  100,  de  55  3/16 à57. 

Pendant  ce  temps,  rincidentdeManica  (V.  année  1890, 
p.  224  et  245)  continuait  de  défrayer  les  polémiques  de 
presse.  Ce  qui  donnait  du  piquant  au  débat,  c'est  que, 
beaucoup  de  capitalistes  anglais  se  trouvant  engagés 
dans  la  Compagnie  de  Mozambique,  ils  s'élevèrent  vive- 
ment contre  les  agissements  delà  Soulh  Africa  Com- 
pany. Ni  le  traité  du  20  août,  disait-on,  ni  le  jnodus 
Vivendi  établi  à  la  suite  de  l'échec  de  ce  traité,  ni  les 
principes  élémentaires  du  droit  des  gens  ne  pouvaient 
justifier  l'expulsion  violente  des  Portugais  de  Manica. 
Mais  M.  Rhodes  et  la  Compagnie  de  l'Afrique  du  Sud 
étaient  puissants  en  cour. 

Un  double  incident  éclata  au  mois  de  mars.  Un  stea- 
mer anglais,  Countess  Carnavon,  venait  d'être  saisi  dans 
la  baie  de  Delagoa,  à  l'embouchure  du  Limpopo,  par  les 
autoi'ités  portugaises;  celles-ci,  presque  au  même 
moment,  saisissaient  également  à  Beira,  à  l'embou- 
chure  du  Poungoué,  des  munitions  débarquées  par  un 
autre  steamer.  On  justifiait  la  saisie  en  disant  qu'elle 
avait  été  faite  sous  l'inculpation  de  contrebande  d'armes 
de  guerre  destinées  à  des  indigènes  placés  sous  le  pro- 
tectorat du  Portugal.  Cette  fois,  le  gouvernement  anglais 
se  montra  plus  réservé.  «  Si  ce  fait  de  contrebande 
est  exact,  se  contentèrent  de  déclarer  lord  Salisbury  et 
Sir  James  Fergusson,  les  poursuites  judiciaires  devront 
suivre  leur  cours,  car  aucune  convention  n'autorise 
les  nationaux  anglais  à  importer  des  armes  de  guerre 
par  la  voie  du  Limpopo.  » 
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On  annonça  enfin  vers  la  même  époque  que  la  nou- 
velle charte  au  profit  de  la  Compagnie  de  Mozambique, 
dont  il  était  question  depuis  quelque  temps,  allait  être 
signée.  On  parlait  d'une  clause  secrète  aux  termes  de 
laquelle  la  Compai;nie  s'obligeait  à  construire  à  ses 
frais  et  sans  garantie  le  chemin  de  fer  du  Poungoué  et 
toute  autre  voie  ferrée  que  le  gouvernement  exigerait 
entre  le  3abi  et  le  Zambèze.  Ces  chemins  de  fer 
devaient  devenir,  au  bout  de  trente  ans  et  sans  indem- 
nité, la  propriété  absolue  du  Portugal.  Le  texte  du 
projet  de  cette  charte,  publié  en  février,  donna  lieu  à 
des  réserves  de  la  part  du  gouvernement  anglais  à 
cause  de  cette  dernière  clause  qui  semblait  outrepasser 
la  réserve  contenue,  relativement  aux  territoires  con- 
testés, dans  le  modus  vivendi  du  14  novembre  1890, 

Des  troubles  éclatèrent  au  commencement  de  mars  à 
Bissao,  dans  les  possessions  portugaises  de  la  Gambie. 
Ils  motivèrent  l'envoi  de  deux  canonnières  et  d'une 
frégate  qui  eurent  facilement  raison  des  indigènes. 

Le  traité  anglo-portugais  relatif  à  Goa  fut  dénoncé  à 
la  même  époque  par  l'Angleterre  comme  contenant  des 
clauses  trop  désavantageuses  pour  cette  dernière  puis- 
sance. 

L'émission  des  titres  de  la  Société  concessionnaire  du 
monopole  des  tabacs  était  annoncée  pour  le  27  avril. 
On  vit  recommencer  la  campagne  d'aftîches  des  por- 
teurs d'emprunt  Dom  Miguel  que  nous  avons  signalée 
l'année  dernière.  D'un  autre  côté,  sur  un  mot  d'ordre 
qu'on  disait  parti  d'Angleterre,  les  nouvelles  les  plus 
alarmantes  sur  le  compte  du  gouvernement  et  du  crédit 
portugais  se  remirent  à  circuler.  En  même  temps,  on 
inondait  le  marché  de  valeurs  de  ce  pays.  On  a  dit,  et 
cela  paraît  assez  justifié,  que  l'or  de  M.  Cecil  Rhodes, 
président  de  la  Compagnie  Sud-Africaine,  n'était  pas 
étranger  à  ces  attaques.  Plus  on  rendrait  difficile  la 
situation  du  gouvernement  de  Lisbonne,  plus  on  para- 
lyserait sa  résistance  contre  les  prétentions  anglaises. 
Cette  fois  le  Portugal,  ou  plutôt  ses  concessionnaires, 

H. 
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se  défendirent  mieux  qu'auparavant.  D'un  côté,  on  ré- 
pondit par  une  contre-camp.igne  de  presse  habilement 
menée  aux  attaques  des  journaux.  D'autre  part,  on 
obtint  du  parquet  de  la  Seine  l'ouverture  d'une  nou- 
velle instruction  contre  les  dilTaniateurs  par  voie  d'af- 
fiches. Une  ordonnance  fut  rendue  à  cet  etletletil  avril. 
Mais  toutes  ces  mesures  n'empêchaient  pas  les  fonds 
portugais  de  descendre  rapidement.  Aussi  l'émission 
prochaine  s'annonçait-elle  mal.  Toutefois,  la  totalité  des 
obligations  mises  à  la  disposition  du  groupe  français  fut 
souscrite;  le  groupe  allemand  écoula  la  plus  grande 
partie  des  siennes  ;  seul  le  groupe  de  Lisbonne  en  garda 
un  stock  assez  considérable. 

La  situation  financière  se  compliquait  à  l'intérieur 
d'une  crise  monétaire.  Le  Portugal  vit  sous  le  régime 
du  monométallisme  d'or,  et  l'or  avait  disparu  presque 
complètement  du  marché.  Un  décret  du  8  mai  dut  au- 
toriser le  monnayage  de  l'argent  jusqu'à  concurrence 
de  2,000  contos  de  reis  (11  millions  environ).  Four  per- 
mettre à  la  Banque  de  Portugal  de  conserver  sa  réserve 
d'or,  on  l'autorisa  à  échanger  pendant  trois  mois  ses 
billets  contre  de  l'argent.  Elle  devait  en  outre  porter 
à  4,0UQ  contos  de  reis  (22  millions]  le  crédit  (ju'elle 
accordait  au  Trésor.  En  revanche,  le  gouvernement, 
pendant  ces  trois  mois,  devait  mettre  à  sa  disposition, 
en  or,  les  sommes  dont  il  était  débiteur  envers  elle  en 
compte  courant.  Mais  ces  mesures  étaient  iiisulfisantes. 
Le  stock  d'argent  monnayé  était  trop  minime  pour 
répondre  à  celte  nouvelle  situation.  Les  retraits  de 
dépôts  se  produisirent  dans  des  proportions  considé- 
rables. En  deux  jours,  ils  atteignirent  1,178  contos  de 
reis  pour  la  seule  Banque  de  Portugal,  et  les  demandes 
de  secours  des  autres  banques  s'élevèrent  à  plus  de 
1,600  contos  de  reis.  Un  décret  en  date  du  11  mai  sus- 
pendit pour  soixante  jours  toutes  les  échéances. 

Cette  décision  produisit  une  sensation  considérable. 
L'ordi'c  ne  fut  pas  troublé,  mais  on  contesta  vivement 
Tulilité   de   la   mesure.    En    France,  où   les  emprunts 
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avaient,  comme  on  l'a  vu,  été  on  grande  partie  placés, 
on  s'en  émut  aussi;  les  pessimistes  triomphaient;  les 
nouvelles  alarmanles  recommencèrent  à  circuler.  Aussi 
apprit-on  sans  surprise,  le  15  mai,  qu'une  crise  minis- 
térielle venait  d'éclater.  Le  ministre  des  finances  se 
retirait  en  présence  des  critiques  que  soulevait  le  mora- 
4orium  du  11  (1). 

Sur  ces  entrefaites,  le  modus  vivendi  avec  l'Angleterre 
qui  expirait  le  14  mai  fut  prolongé  d'un  mois.  On 
annonçait  que  les  bases  de  l'accord  étaient  arrêtées  et 
que  ce  délai  n'était  nécessaire  que  pour  obtenir  la  rati- 
fication (les  Chambres. 

La  crise  ministérielle  dura  huit  jours.  M.  de  Serpa 
Pimentel  fut  d'abord  chargé  de  la  formation  d'un  nou- 
veau cabinet,  mais  il  échoua.  Le  roi  fit  alors  appeler 
le  président  du  ministère  tombé,  qui  fut  plus  heureux. 
Le  général  d'Abreu  0  Souza  garda  donc  la  présidence 
avec  le  portefeuille  de  la  guerre;  M.  Lopo  Vaz  fut  mi- 
nistre de  l'intérieur;  M.  Marianno  Garvalho  eut  les  fi- 
nances; M.  Moraes  Garvalho,  la  justice;  M.  Julio 
Vilhena,  la  marine  et  les  colonies;  le  comte  de  Valbom, 
les  affaires  étrangères;  M.  Franco  Gastellobranco,  les 
travaux  publics.  MM.  Lopo  Vaz,  Julio  Vilhena,  Moraes 
Garvalho  et  Franco  Gastellobranco  appartenaient  au 
parti  régénérateur  ou  conservateur,  les  autres  au  parti 
libéral.  G'était,  en  somme,  un  ministère  de  conciliation. 
Le  nouveau  Cabinet  fut  constitué  le  22  mai.  La  ques- 
tion financière  étant  la  plus  urgente,  M.  Marianno  Gar- 
valho partit  immédiatement  pour  Paris. 

Les  Gortès  s'ouvrirent  le  30  mai;  le  ministère  lut  une 
déclaration  qui  fut  favorablement  accueillie.  Le  2  juin, 
le  traité  conclu  avec  l'Angleterre  était  déposé.  11 
reproduisait  presque  intégralement  les  dispositions  du 


,  (1)  Les  fluctuations  des  fonds  portugais  pendant  cette  quin- 
zaine furent  très  fortes.  Le  3  p.  100  descendit  de  52, 2o  à  37, 
puis  remonta  à  41.  Le  4  p.  100  alla  de  322  à  240  pour  revenir 
à  320. 
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projet  du  20  août  1890,  sauf  deux  ou  trois  points,  du 
reste  fort  importants,  où  il  avait  fallu  subir  les  préten- 
tions exorbitantes  de  la  Souih  Africa  Companij.  D'un 
côté,  le  Portugal  gagnait  au  delà  du  Zambèze  un  vaste 
territoire  au  nord  de  Jumbo,  mais  le  Manicaland  avec 
Moutassa  était  attribué  à  l'Angleterre.  Le  Portugal  s'en- 
gageait à  construire  un  chemin  de  fer  et  une  ligne  télé- 
graphique entre  la  sphère  d'influence  britannique  et  la 
côte  de  l'Océan  le  long  du  Poungoué  ou  de  la  vallée  de 
Bonsi.  Cette  construction  devait  enfin  être  efl'ectuée 
dans  un  délai  à  fixer  à  peine  d'être  faite  par  une  compa- 
gnie particulière  que  déterminerait  une  puissance 
neutre.  D'autres  dispositions  réglaient  les  questions  de 
douanes  pour  le  transit  des  marchandises  britanniques, 
le  respect  des  concessions  minières  et  autres  faites  sur 
chaque  territoire  avant  le  traité  (voir  Afrique  orientale). 

Ce  traité  fut  ratifié  le  G  juin  par  105  voix  contre  6. 
Seul  un  député  républicain,  M.  Arriaga,  fit  entendre  une 
protestation,  mais  le  moyen  qu'il  proposait,  un  appel 
aux  puissances,  était  peu  pratique.  Quatre  jours  après, 
la  Chambre  des  pairs  rendait,  par  83  voix  contre  G,  un 
vote  conforme.  La  crise  extérieure  pouvait  dès  lors  être 
considérée  comme  définitivement  résolue.  Le  3  p.  100 
remonta  de  45  à  49  fr. 

Restait  la  question  financière.  Nous  avons  noté  plus 
haut  le  départ  de  M.  Marianno  Carvalho  pour  Paris, 
Les  négociations  qu'il  y  engagea  eurent  pour  résultats 
de  sortir  momentanément  le  gouvernement  portugais 
des  embarras  dans  lesquels  il  se  trouvait.  On  se  rap- 
pelle que,  lors  de  l'émission  des  obligations  des  Tabacs, 
le  groupe  portugais  du  syndicat  n'avait  placé  qu'un 
petit  nombre  des  titres  dont  il  s'était  chargé.  Ce  sont 
ces  valeurs  que  M.  Carvalho  donna  en  nantissement 
pour  un  prêt  à  G  p.  100  l'an.  La  somme  ainsi  obtenue 
jointe  à  quelques  autres  ressources  disponibles  assu- 
raient une  cinquantaine  de  millions  grAce  auxquels 
le  service  de  la  dette  et  les  intérêts  des  obligations  des 
chemins    de    fer    devaient     être     assurés,    disait-on. 
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jusqu'au  mois  d'avril  1892.  On  verra  dans  la  suite, 
que,  pour  des  causes  que  nous  aurons  alors  à  recher- 
cher, cette  évaluation  était  exagérée. 

Les  Chambres  portugaises  eurent  ensuite  à  s'occuper 
du  budget  de  l'année  1891-1892.  On  sait  que  l'exercice 
part  du  1"  juillet.  Le  projet  fut  déposé  le  17  juin.  Ce 
qui  le  caractérisait,  c'était  l'intention  manifestée  par  le 
gouvernement  de  ramener  définitivement  l'ordre  dans 
les  finances.  A  cet  effet,  il  demandait  l'autorisation  de 
régler  par  décrets  un  certain  nomLre  de  questions 
telles  que  la  réforme  de  la  charte  constitutive  de  la 
Banque  de  Portugal,  la  revision  des  lois  qui  régissaient 
les  opérations  des  banques  de  dépôt,  l'organisation 
quant  au  personnel  et  au  matériel  des  diverses  secré- 
taireries  d'État  et  autres  dépendances  de  l'administra- 
tion publique  en  vue  de  réduire  les  dépenses  de  ces 
services,  l'organisation  du  monopole  de  la  fabrication 
des  alcools  industriels,  le  droit  d'affermer  le  monopole 
de  la  fabrication  des  allumettes  phosphoriques,  l'adop- 
tion éventuelle  du  bimétallisme,  etc. 

Voilà  pour  l'avenir.  Dans  le  présent,  on  réalisait  sur 
le  traitement  et  le  nombre  des  employés  civils,  sur  la 
suppression  de  deux  régiments  et  la  réduction  d'effectif 
des  autres,  sur  les  travaux  en  cours,  une  économie  de 
7  millions  300,000  francs.  Les  nouveaux  monopoles 
des  alcools  et  des  allumettes  devaient  assurer  une 
augmentation  de  recettes  de  i  millions,  en  sorte 
que  le  déficit  du  précédent  budget  ordinaire  (1890-1891) 
qui  était  de  11  millions  semblait  devoir  disparaître 
définitivement.  On  supprimerait  d'une  façon  définitive 
les  budgets  rectificatifs  :  désormais,  toute  dépense 
devrait  être  votée  préalablement  par  une  loi.  Mais  le 
budget  extraordinaire  accusait  encore  un  déficit  de 
7  millions.  Voté  d'abord  par  la  Chambre  des  députés, 
ce  projet  fut  ratifié  par  la  Chambre  des  pairs  le  27  juin. 

Il  est  possible  qu'adoptées  plus  tôt  et  rigoureusement 
appliquées  ces  mesures  eussent  pu  sauver  le  Portugal 
d'une  catastrophe  financière;  mais  le  gouffre  à  com- 
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hier  était  trop  profond  et  beaucoup  n'y  virent  qu'un 
«ffort  désespéré  dont  le  succès  même  était  impossible. 
Le  nombre  et  l'importance  des  réformes  était  trop 
grand,  disaient-ils,  pour  j)ouvoir  s'efTecluer  du  jour  au 
lendemain,  en  un  trait  de  plume,  et,  du  reste,  on  insis- 
tait sur  ce  fait  que  le  budget  extraordinaire  se  soldait 
encore  en  déficit,  et  que  les  ministres  comptaient  y 
pourvoir  par  des  excédents  de  recettes  des  plus  problé- 
matiques dans  un  pays  épuisé  par  une  longue  série 
d'épreuves,  atteint  dans  sa  principale  source  de 
richesses  par  le  phylloxéra. 

Les  débuts  du  nouveau  système  ne  furent  du  reste  pas 
heureux.  Dans  les  premiers  jours  de  juillet,  la  crise 
monétaire  reprit  avec  une  nouvelle  intensité.  Depuis 
quelque  temps,  l'agiotage  sur  l'or  croissait.  Le  ministre 
des  finances  donna  sur  ce  point,  le  2  juillet,  des  expli- 
cations à  la  tribune  et  exposa  les  moyens  que  le  gouver- 
nement employait  pour  conjurer  le  mal.  Ces  moyens 
consistaient  principalement  dans  la  frappe  de  nouvelles 
monnaies  d'argent.  Avant  la  crise,  dit-il,  le  stock  de 
circulation  de  ces  monnaies  était  de  10,000  contos  de 
reis(5o  millions  de  francs);  depuis  la  crise,  il  a  augmenté 
de  1,800  contos  et  à  la  Monnaie  on  frappe  journelle- 
ment de  t20  à  30  contos  de  reis.  A  Birmingham,  on 
fabrique  également  pour  le  compte  du  Portugal.  On  se 
proposait  enlin  de  suspendre  encore  pendant  trois  mois 
l'obligation  pour  la  Banque  de  changer  ses  billets  con- 
tre du  numéraire  et  de  l'autoriser  à  émettre  des  petites 
coupures  de  2,500  reis.  Grâce  à  ces  mesures  la  prolon- 
gation du  momtoriuin  et  le  cours  forcé  des  billets 
devaient  être  évités.  L'agio  sur  l'or  n'en  atteignit  pas 
moins  dès  le  4  juillet,  8  0/0;  celui  de  l'argent,  2  0/0; 
celui  du  cuivre  3  0/0.  Quelques  semaines  plus  tard,  il 
oscillait  pour  l'or  entre  18  et  25  00. 

Avant  de  se  séparer,  les  Chambres  votèrent  (i-8  juil- 
let) le  traité  avec  le  Congo  au  sujet  du  territoire  de 
Lunda.  C'était  encore  un  conflit  colonial  qui  se  réglaiL 
A  la  même  époque,  le  Portugal  dénonçait  ses  traités  de 
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commerce  expirant  avec  TAngleterre  le  22  juin  1892, 
avec  la  Russie  le  9  février  1892.  Le  moratorium  prit  fin 
le  11  juillet.  Seul,  celui  accordé  au  Banco  Lusitano  fut 
prorogé  pour  six  mois  par  le  tribunal  de  commerce  sur 
l'avis  favorable  de  la  majorité  des  créanciers.  Les  Cor- 
tès  se  séparèrent  le  9  juillet,  s'ajournant  au  14  no- 
vembre. 

Les  cinq  derniers  mois  de  l'année  1891  se  sont  écoulés 
dans  un  calme  relatif.  Les  mesures  prises  par  M.  Ma- 
rianno  Carvalho  pour  assurer  le  payenicnt  des  prochai- 
nes échéances  de  la  rente  rassuraient  les  créanciers  de 
l'État;  l'émission  de  nouvelles  coupures,  l'admission  de 
la  monnaie  française  à  la  circulation  lirent  disparaître 
peu  à  peu  les  difficulté  nées  de  la  rareté  du  numéraire. 
L'agio  de  l'or  resta  toutefois  fort  élevé.  Le  gouverne- 
ment désavoua  à  diverses  reprises  les  projets  d'aliéna- 
tion des  colonies  qu'on  mettait  périodiquement  en 
circulation.  On  s'occupa  ensuite  de  la  réorganisation 
de  ces  mêmes  colonies  et  aussi  du  système  commercial 
nouveau  que  la  rupture  prochaine  des  traités  de  com- 
merce allait  nécessiter. 

Un  des  chefs  du  parti  républicain,  M.  Latino  Coelho, 
mourut  au  mois  d'août.  C'était  en  même  temps  un  lit- 
térateur distingué  que  perdait  le  Portugal.  La  direction 
du  parti  passa  à  M.  José  Elias  Garcia,  avocat  et  député 
de  Lisbonne.  —  Une  interview,  où  M.  Sagasta  laissait 
entrevoir  que  l'Espagne  pourrait  intervenir  en  Portugal 
iiu  cas  où  la  république  y  serait  proclamée,  produisit 
quelque  émotion. 

Pendant  le  mois  de  septembre,  l'attention  fut  absor- 
bée par  le  voyage  du  roi  et  de  la  reine  dans  la  province 
de  Beira.  La  réception  que  les  populations  leur  firent 
fut,  de  l'aveu  même  des  journaux  républicains  tels  que 
le  Secolo,  des  plus  sympathiques.  Le  Journal  officiel  pu- 
blia le  7  septembre  la  nouvelle  charte  de  la  Compagnie 
de  Mozambique.  La  construction  du  chemin  de  fer  du 
Poungoué  lui  était,  comme  le  bruit  en  courait  depuis 
longtemps,  confiée  à  la  charge  d'être  achevé  dans  un 
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délai  de  quatre  ans  à  partir  de  la  date  de  l'arrêté  que 
le  gouvernement  prendrait  ullérieurenient.  — Une  nou- 
velle interview,  avec  M.  Canovas  del  Castillo  cette  fois, 
au  sujet  d'une  intervention  éventuelle  de  l'Espagne, 
fut  démentie,  comme  reproduisant  inexactement  la 
pensée  de  son  auteur.  Malgré  cela  il  y  avait  dans  ces 
déclarations  réitérées  l'indication  d'une  préoccupation, 
voire  même  d'aspirations  du  côté  de  l'Flspugne  (jui 
devaient  donner  à  réfléchir  aux  patriotes  portugais. 

On  promulgua,  le  ^24  septembre,  le  décret  réglant  la 
mise  en  adjudication  du  monopole  des  allumettes.  La 
base  de  l'adjudication  était  une  redevance  annuelle 
minima  de  250  contos  de  reis  (1,375,000  francs  environ) 
qui  devait  être  payée  au  gouvernement.  La  durée  du 
monopole  était  de  douze  ans. 

En  octobre,  des  décrets  réorganisèrent  l'administra- 
tion coloniale  de  l'Afrique  orientale  qui  fut  divisée  en 
deux  provinces  :  Mozambique  et  Lourenço  Marquez. 
D'autres  décrets  rendus  à  la  même  date  introduisaient 
des  réformes  importantes  dans  les  autres  colonies.  Le 
gouvernement  s'efforçait,  on  le  voit,  de  tenir  les  enga- 
gements qu'il  avait  pris  devant  les  Cortès. 

Le  mois  de  novembre  ne  fut  guère  marqué  que  par 
les  élections  municipales  de  Lisbonne  où  les  républi- 
cains furent  complètement  battus.  Ils  ne  firent  passer 
que  les  candidats  dits  de  minorité.  On  sait,  en  effet,  que 
la  Constitution  portugaise,  pour  assurer  la  représenta- 
tion des  minorités,  pratique  le  système  des  listes  incom- 
plètes. On  remarqua  même  que  par  suite  d'une  entente 
parfaite,  les  monarchistes  purent  faire  sortir  leurs  trois 
candidats  dans  une  circonscription  à  l'exclusion  du 
républicain.  On  ne  manqua  pas  de  voir  dans  le  résultat 
inattendu  de  ces  élections  le  signe  d'un  revirement 
d'opinions  favorable  à  la  monarchie. 

Les  Cortès  entrées  en  session  le  15  novembre,  clôtu- 
rèrent celle-ci  à  la  fin  de  décembre  sans  incident  nota- 
ble. L'année  s'est  donc  terminée  dans  un  calme  qui 
contrastait  singulièrement  avec  la  fin  de  1890.  IS'ous 
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aimerions  à  ajouter  que  cette  paix  était  durable.  Mal- 
heureusement,il  restait  un  problème  toujours  menaçant. 
La  crise  financière  n'était  qu'assoupie,  elle  allait  se 
réveiller  avec  tout  son  cortège  de  complications  (1). 
Déjà  on  commençait  à  s'entretenir  de  la  situation  des 
chemins  de  fer.  Quelques  semaines  encore,  et  on  allait 
reconnaître  qu'il  n'y  avait  pas  que  ceux-ci  dont  le  mal 
était  presque  irrémédiable. 

(1)  Le  mouvement  de  baisse  qui  du  lï  octobre  au  i.">  novembre 
atteignit  toutes  li-s  valeurs  frappa  plus  particulièrement  les  fonds 
portugais  qui  descendirent  de  37 (cours  du  16  octobre)  k'S\  (cours 
du  12  novembre).  Le  cours  au  31  décembre  était  de  32,93. 

C.  Fallu  de  Lessert. 


U 
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Deux  ministères  renversés,  les  Chambres  deux  fois 
dissoutes  sont  les  manifestations  nouvelles  du  mal  dont 
soutire  le  parti  conservateur.  Depuis  1888,  celui-ci  a  dé- 
tenu le  pouvoir;  les  élections  lui  ont  toujours  assuré  la 
majorité;  mais, sans  craindre  de  lasser  le  pays, les  quatre 
fractions  qui  le  composent  ont  continué  à  s'inspirer, 
dans  leur  conduite  politique,  de  leurs  intérêts  particu- 
liers beaucoup  plus  que  du  bien  de  la  nation.  En  1888 
elles  furent  groupées  dans  le  grand  ministère,  mais 
c'était  un  accord  provisoire  ;  depuis,  celles  de  ces  frac- 
tions qui  se  sont  trouvées  exclues  des  combinaisons 
ministérielles  ont  cherché  avant  tout  à  provoquer 
d'autres  combinaisons  qui  leur  fussent  plus  favorables  : 
tout  s'est  ramené  à  des  questions  de  personnes. 

Le  Cabinet  néo-conservateur-junimiste,  présidé  par 
le  général  Mano,aété  renversé  à  la  tin  de  février  par  un 
vote  du  Sénat, qui  suspendait  la  discussion  delà  loi  sur 
l'instruction  publique.  Ce  vote  était  l'œuvre  des  catar- 
gistes  (vieux-conservateurs)  et  des  vernescistes  (conser- 
vateurs libéraux).  Les  junimistes  demandèrent  au  Ca- 
binet d'y  répondre  parla  dissolution  du  Sénat;  il  s'y 
refusa,  et  préféra  démissionner. 

Le  parti  des  vieux-conservateurs  triomphait;  c'était 
à  son  tour  d'arriver  aux  affaires,  et  le  général  Kioresco 
fut  investi  de  la  présidence  du  nouveau   ministère; 
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MM,  Catargi,  Olanesco  et  le  colonel  J.  Lahovary  re- 
çurent les  portefeuilles  de  l'intérieur,  des  travaux  pu- 
blics et  de  la  guerre  ;  on  reconnut  les  bons  offices  des 
conservateurs  libéraux  en  donnant  à  M.  Vernesco  le  dé- 
partement des  finances  et,  par  intérim,  celui  des  do- 
maines, et  en  confiant  à  ses  partisans,  MM.  Esarco, 
Isvorano  et  Theodoresco  les  atïaires  étrangères,  la 
justice  et  l'instruction  publique  (4  mars). 

Dès  le  5  mars,  on  put  constater  que  le  gouvernement 
était  incapable  de  se  maintenir;  la  première  fois  qu'il 
se  présenta  devant  la  Chambre,  il  eut  à  subir  un  vote 
de  blâme,  auquel  néo-conservateurs  et  junimisles, 
payant  de  retour  les  mauvais  procédés  des  jours  précé- 
dents, avaient  largement  contribué.  11  fallut  dissoudre 
la  Chambre  ;  de  nouvelles  élections  eurent  lieu  en  mai, 
qui  furent  tout  à  l'avantage  des  catargistes  et  des  ver- 
nescistes. 

La  bonne  volonté  du  Parlement  était  assurée  au  mi- 
nistère Floresco,  mais  il  parut  bientôt  que  celui-ci  por- 
tait en  lui-même  le  germe  de  sa  propre  ruine.  M.  Ca- 
targi supportait  mal  l'autorité  de  M.  Floresco,  qui  ne 
voulait  pas  comprendre  que,  porté  à  la  présidence  du 
conseil  par  ses  amis,  à  un  moment  où  il  fallait  plutôt 
un  bras  qu'une  tête,  et  où  les  véritables  chefs  des  partis 
préféraient  rester  au  second  plan  en  attendant  les  évé- 
nements, il  eût  été  convenable  de  sa  part  de  quitter  la 
place,  une  fois  accomplie  la  besogne  qu'on  attendait  de 
lui.  Mais  les  vernescistes  préféraient  voir  M.  Catargi 
rester  dans  le  rang,  et  le  général  Floresco, qui  avait  pris 
goût  au  pouvoir,  s'appuyait  sur  eux  pour  y  rester. 

Cela  ne  faisait  pas  l'adaire  de  la  majorité.  Le  17  juillet 
le  colonel  Rosnovano  se  rendit  auprès  de  M.  Catargi, 
et  lui  exprima,  au  nom  des  vieux-conservateurs,  le  vœu 
qu'il  prît  la  présidence  du  Conseil  et  qu'il  obtint  la 
démission  du  général  Floresco.  Mais  celui-ci  déclara 
qu'il  ne  se  retirerait  que  devant  un  ordre  formel  de  la 
•Chambre. 

La  guerre  était  déclarée.  Pendant  trois  mois,  le  gé- 
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néral  Floresco-sut  se  soutenir  par  la  seule  force  d'iner- 
tie A  la  fin  d'octobre,  le  ministère  se  mourant,  la  né- 
cessité s'imposa  de  lui  incorporer  quelques  éléments 
nouveaux.  MM.Theodorescoetlsvorano,dontl  mtluence 
était  usée,  lurent  remplacés  par  MM.  Poni  et  Blarem- 
bertr  aux  départements  de  l'instruction  publique  et  de 
laiuslice.  M.  Vericeano  reçut  le  portefeuille  des  do- 
maines, dont  M.  Vernesco  s'était  chargé  par  intérim 
lors  de  la  constitution  du  ministère.  A  l'exception  peut- 
être  de  M.  Poni,  dont  les  antécédents  étaient  ceux  d  un 
libéral,  les  nouveaux  ministres  étaient  des   amis  de 

M.  Vernesco.  .   . 

C'était  une  provocation  adressée  à  M.  Calargi.  Les 
vieux-conservateurs,  prévenant  les  désirs  de  leur  chet, 
refusèrent  ouvertement  leur  concours  au  Cabinet  Mo- 
resco  et  prièrent  M.  Catargi  de  prendre  la  présidence 
du  Conseil,  ou  de  se  retirer  (28  novembre). 
-    La  crise  éclata  le  1"  décembre,  à  la  suite  de  1  élec- 
tion du  bureau  de  la  Chambre.  Les  deux  vice-presi- 
dents  proposés  par  le  gouvernement  furent  battus  pai 
MM    Fie  va  et  Alexandre  Catargi.  Ce  succès  vint  prou- 
ver à  M.  Lascar  Catargi  que  toutes  les  sympathies  du 
Parlement  s'étaient  concentrées,  au  moins  momenta- 
nément,  sur  lui  seul,  et  profitant  de  l'instant  propice 
attendu  depuis  longtemps,  certain  que  1  avenir  lui  serai 
favorable,  il  remit  sa  démission  entre   les  mains  du 
-énéral  Floresco.  MM.  Olanesco  et  le  colone    Jacques 
Lahovary  suivirent  son  exemple.  Le  général  Floresco 
essaya  encore  de  louvoyer  et  de  gagner  du  temps.  Mai^ 
les  conservateurs  rompirent  ouvertement  avec  lui  a  m 
tribune  même,  et  il  dut,  bon  gré  mal  gré,  se  resigner  j 
remettre  au  Roi  sa  démission  (6  décembre).  M.  Catarg 
fut  naturellement  chargé  de  former  un  nouveau  minis- 

Après  avoir  fait  sans  succès  à  M.  Vernesco  quelques^ 
offres,  trop  peu  sérieuses  sans  doute  pour  qu  il  pût  les 
accepter,  et  inspirées  plutôt  par  la  courtoisie,  M.  La- 
targi  fit  appel  au  concours  des  néo-conservateurs  dont 
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il  s'était  séparé  en  novembre  1889.  11  garda  pour  lui, 
avec  la  présidence,  le  département  de  l'intérieur;  ses 
fidèles,  M.  Olanesco  et  lecolonelJacqucs  Lahovary,  con- 
servèrent leurs  portefeuilles  des  travaux  publics  et  de 
la  guerre.  MM.  Stourdza-Schliano  et  Take  Jonesco,  dont 
le  mérite  est  mieux  connu  que  leur  nuance  politi(jue, 
furent  chargés  de  la  justice  et  de  Tinstruclion  publique; 
le  général  Mano,  M.  Alexandre  Lahovary  et  le  prince 
Al.  Stirbey  devinrent  ministres  des  domaines,  des 
afifaires  étrangères  et  des  finances. 

Le  Cabinet  ainsi  constitué  demanda  quelques  jours 
de  répit,  sous  le  prétexte  d'étudier  les  projets  de  loi  en 
souffrance,  en  réalité  dans  la  pensée  qu'il  pourrait, 
durantcet  intervalle, attacher  à  sa  fortune  le  parti  juni- 
miste,  dont  l'attitude  était  pleine  de  menaces  ;  la  Cham- 
'bre  fut  prorogée  jusqu'au  21  décembre  (1). 
'  A  la  première  séance  de  la  Chambre,  un  vernesciste, 
M.  Pascal,  proposa  une  motion  de  défiance;  les  juni- 
mistes  s'abstinrent,  et,  par  78  voix  contre  74,  le  minis- 
tère fut  mis  en  minorité.  Ainsi  le  grand  mal  dont  nous 
avons  parlé  exerçait  encore  ses  ravages  parmi  les  con- 
servateurs, et  l'abnégation  leur  demeurait  inconnue. 
Pour  la  seconde  fois,  M.  Catargi  employa  le  remède 
héroïque  de  la  dissolution  des  Chambres,  qui  fut  pro- 
noncée le  23  décembre. 

Mais,  tout  en  formant  à  la  Chambre  et  dans  le  pays 
le  groupe  relativement  le  plus  fort,  les  vieux-conserva- 
teurs, dirigés  par  M.  Catargi,  unis  aux  néo-conserva- 
teurs, à  la  tête  desquels  est  le  général  Mano,  pouvaient 
difficilement  avoir  la  prétention  de  réunir, au  Parlement, 
une  majorité  assez  puissante  pour  gouverner  pendant 
une  longue  période,  sans  être  obligés  de  faire  les  plus 
sérieuses  concessions  à  quelques-uns  de  leurs  adver- 
saires. Aussi  M.  Catargi,  quand  il  fut  chargé  de  former 

(I)  Rappelons  qu'en  1879,  sous  le  ministère  Bratiano,  lorsqu'il 
fallut  exécuter  l'article  du  traité  de  Berlin  concernant  les  israélites, 
le  roi  prorogea  les  Chambres  pour  un  mois. 

15. 
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un  Cabinet,  avait-il  prié  immédiatement  M.  Carp,  le  chef 
des  junimistes,  de  lui  prêter  son  concours.  M.  Carp  mit 
à  son  acceptation  des  conditions  qui  parurent  trop 
dures;  il  demandait  notamment  qu'on  garantît  l'élection 
de  cinquante  de  ses  amis  ù  la  Chambre  des  députés. 
M.  Catargi  se  résigna  donc  à  se  priver  de  la  collabora- 
tion des  junimistes  et  constitua  un  Cabinet  complète- 
ment homogène.  Mais,  après  la  dissolution  desChambres, 
il  reprit  les  négociations,  dans  l'espoir  que  les  junimistes 
diminueraient  leurs  prétentions,  plutôt  que  de  s'exposer 
à  se  voir  totalement  et  pour  longtemps  écartés  du  pou- 
voir. Cette  prévision  était  juste.  L'accord  s'établit  le 
30  décembre  :  MM.  Carp,  Ghermani  et  Marghiloman  rem- 
placèrent le  général  Mano,  M.  Stirbey  et  M.  D.  S.  Stour- 
dza  aux  domaines,  aux  finances  et  à  la  justice;  ils  seront 
libres  de  réaliser  dans  ces  trois  départemements  les 
réformes  préconisées  par  eux  au  cours  de  la  dernière 
législature;  la  canditature  de  quarante-cinq  de  leurs 
amis  sera  soutenue  par  les  catargistes.  De  leur  côté,  ils 
s'engagent  à  combattre  tous  les  libéraux,  vernescistes 
et  collectivistes. 

La  nouvelle  de  la  fusion  fut  annoncée  à  TKurope  par 
M.  Lahovary  dans  une  note  circulaire  adressée  aux 
agents  diplomatiques  de  Roumanie. 

Politique  extérieure.  —  Après  avoir  rejoint  à  Venise, 
au  mois  de  septembre,  la  reine  que  des  raisons  de  santé 
y  avaient  conduite,  le  roi  Charles  a  rendu  visite  aux 
empereurs  d'Allemagne  et  d'Autriche.  Ce  voyage  n'a  eu 
d'autrs  portée  que  de  confirmer  les  tendances  connues 
du  gouvernement  roumain,  pacifiques,  mais  favorables 
à  la  Triple  alliance. 

«  Notre  politique  extérieure,  »  —  ce  sont  des  paroles 
toutes  récentes  de  M.  Lahovary,  —  «  est  essentiellement 
nationale,  et  nous  sommes  bien  décidés  à  nous  défendre 
avec  la  dernière  énergie  contre  toute  agression,  de 
quelque  côté  qu'elle  vienne.  »  L'examen  des  tiavaux  de 
défense  complète  utilement  ces  paroles  :  les  fortifie  a- 
'tions  récemment  achevées  supposent  que  rcnnomi  vient 
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du  Nord-Est.  Ajoutons  que  des  grandes  manœuvres  de 
cavalerie  ayant  eu  lieu  dans  la  Bessarabie  rus?e,  un 
cordon  de  troupes  a  été  établi  le  long  de  la  IroDlière, 
«  pour  empêcher  l'immigration  des  juifs  expulsés  de 
Russie  ». 

La  mort  du  consul  d'Autriche  à  Jassy  a  provoqué  un 
petit  incident  (août).  Le  procureur  royal,  s'étant  rendu 
au  Consulat  pour  remplir  les  formalités  d'usage,  y 
trouva  le  consul  d'Allemagne  qui,  au  nom  du  principe 
de  l'exterritorialité,  lui  enjoignit  de  soilir.  Le  procureur 
protesta,  mais  sortit;  on  donna  au  consul  le  temps  de 
s'éclairer  sur  la  portée  des  immunités  diplomatiques,  et, 
quelques  Jours  après,  il  écrivit  au  préfet  de  Jassy  pour 
s'excuser  d'une  confusion  fâcheuse. 

11  a  été  question,  au  mois  de  juin,  pour  le  prince  Fer- 
-dinand,  héritier  présomptif,  d'un  mariage  qui  a  fait 
grand  bruit.  Une  inclination  qui  semblait  irrésistible  le 
portait,  disait-on,  vers  l'une  des  filles  d'honneur  de  la 
reine,  M^'*  Vacaresco.  Et  comme  l'élévation  au  trône 
d'une  famille  roumaine  eût  été  un  précédent  capable 
d'engendrer  dans  la  suite  des  compétitions  funestes,  les 
ministres  et  la  nation  furent  d'accord  que  le  prince 
devrait  choisir  entre  la  couronne  et  cette  union.  11  eut 
la  sagesse  de  faire  violence  à  ses  sentiments,  et  en  no- 
vembre on  a  annoncé  ses  fiançailles  avec  la  princesse 
Marie  d'Edimbourg. 

La  question  transylvaine  a  été  portée  devant  le  Sé- 
nat par  M.  Marzesco;  le  29  décembre  1890,  il  pria  le 
gouvernement  d'intervenir  à  Vienne  pour  faire  cesser 
les  persécutions  dont  étaient  victimes  les  Roumains  de 
Transylvanie.  M.  Lahovary,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, combattit  le  principe  d'intervention,  que  la  Rou- 
manie devait  trop  redouter,  aflirmait-il,  pour  l'invoquer 
-jamais,  et  la  motion  de  M.  Marzesco  fut  repoussée. 

Le  26  janvier,  ce  fut  M.  Kogalniceanoqui  prit  la  parole 
à  la  Chambre  au  nom  de  l'irrédentisme;  il  interpella  le 
gouvernement  sur  un  fonds  de  10,000  florins  voté  par 
une  Société  de  Budapest  pour  faire  de  la  propagande 
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magyare  non  seulement  en  Transylvanie,  mais  dans 
certains  districts  roumains.  M.  Lahovary  renouvela  les 
déclarations  qu'il  avait  faites  au  Sénat,  et  obtint  un  vote 
de  confiance. 

Pour  privées  qu'elles  fussent  do  tout  appui  officiel, 
les  manifestations  irrédentistes  n'en  ont  pas  été  moins 
énergiques.  Le  o  février,  il  s'est  fondé  à  Bucarest,  une 
«  ligue  pour  l'unité  de  l'instruction  roumaine  »,  contre- 
partie delà  Société  d'instruction  magyare  qui,  créée  en 
1883,  compte  plus  de  vingt  mille  adhérents.  Léo  mai, 
deux  cents  étudiants  roumains  et  cent  délégués  serbes 
se  sont  réunis  à  Turnu-Séverin  pour  aviser  aux  mesures 
à  prendre  contre  l'oppression  de  leurs  frères  hongrois. 
Les  esprits  étaient  alors  surexcités  par  une  loi,  votée 
en,  mars  à  Budapest,  qui  instituait,  aux  frais  des 
communes,  des  écoles  magyares  pour  les  enfants  rou- 
mains et  slaves  de  trois  à  six  ans,  et  qui  avait  provoqué 
dans  la  Transylvanie  même  une  émotion  très  vive.  Le 
Congrès  de  Turau-Séverin  vota  à  l'unanimité  douze 
propositions  dans  lesquelles  il  flétrissait  les  procédés 
de  l'Autriche  et  faisait  appel  à  l'Europe;  un  mémoire 
historique  très  complet,  publié  par  les  étudiants,  pré- 
cisait leurs  griefs.  II  signalait  l'inégale  répartition  des 
députés,  qui  donne  aux  magyars  un  représentant  pour 
cinq  mille  électeurs,  et  un  aux  Roumains  pour  soixante 
mille;  il  rappelait  que  ces  derniers  doivent  payer  un 
cens  de  18  florins,  et  les  électeurs  magyars  cinq  florins 
seulement;  il  se  plaignait  aussi  des  rigueurs  du  gouver- 
nement hongrois  vis-à-vis  de  la  presse  transylvaine. 

Les  étudiants,  dont  le  mémoire  fut  brûlé  publique- 
ment dans  les  universités  magyares,  montrèrent  bientôt 
combien  ils  prenaient  à  cœur  la  cause  qu'ils  soutenaient. 
Bien  que  le  Roi,  à  l'occasion  du  vingt-cinquième  anni- 
versaire de  son  entrée  à  Bucarest,  eût  fondé  un  établis- 
sement où  ils  pourront  se  réunir  et  travailler,  ils  ne 
participèrent  pas  officiellement  aux  fêles  du  jubilé. 

En  septembre,  un  autre  congrès  d'étudiants  s'est  tenu 
à  Bucarest  ;  il   comprenait   des   délégués  de  tous  les 
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États  des  Balkans  ;  il  a  nommé  un  comité  chargé  de  ré- 
diger les  statuts  d'une  association  générale  des  étu- 
diants des  États  Balkaniques,  premier  gage,  ses  pro- 
moteurs l'espèrent,  d'une  fédération  plus  sérieuse- 
Commerce.  —  Importations  :  3(57, 944, 099  francs  en 
1889,  et  3(;2, 791,054  en  1890,  soit  une  diminution  de 
5,153,045  francs,  portant  principalement  sur  les  ani- 
maux, vivants  (4  millions  contre  2j  et  sur  les  matières 
textiles  (169  millions  contre  155). 

Exportations  :  274,167,146  francs  en  1889,  et 
275,958,415  en  1890,  ^soit  une  augmentation  de 
1,791,269  francs.  L'exportation  des  céréales  a  diminué 
de  13  millions  (239  contre  226)  ;  celle  des  boissons  a 
baissé  de  moitié  (4.5  millions  contre  2.7),  par  suite  de 
la  suppression  de  la  prime  d'exportation  de  l'alcool. 
Par  contre, les  légumes  secs  et  les  colzas  ont  fait  l'objet 
de  transactions  très  actives.  Leur  exportation  a  passé 
de  9  millions  en  1889  à  26  millions  en  1890. 

Voici, exprimés  en  millions,  les  chiffres  du  commerce 
de  la  Roumanie  avec  les  principaux  États  en  1890  (I)  : 
Autriche-Hongrie  :  52  (-j-  3)  et  8  (—  8),  —  Allemagne  : 
109  (4-  1)  et  12  (—  3),  —  Angleterre  :  97  (—  5)  et  161 
(-f  21),  —  France  :  39  (-f-  7)  et  17  (+  4),  —  Belgique  : 
18  (—  1)  et  43  (+  6),  —  Suisse  :  8  (—  14)  et  1  (—  2),  — 
Italie  :  5  (+  1)  et  11  (—  11),  —  Russie  :  8  (—  1)  et  4 
(stationnaire),  — Turquie:  12  (stationnaire)  et  6  (—  3), 
Les  importations  allemandes  figurent  toujours  au 
premier  rang,  et  c'est  à  l'Angleterre  que  la  Roumanie 
continue  à  vendre  la  majeure  partie  de  sa  récolte  ;  les 
161  millions,  montant  de  la  valeur  de  ses  exportations 
en  Angleterre,  sont  presque  entièrement  fournis  par 
les  céréales.  Il  y  a  de  ce  chef  une  augmentation  de 
21  millions  par  rapport  à  1889  qui  compense  la  dimi- 


(1)  Le  premier  chiffre  indique  les  importations  des  différents 
États  en  Roumanie,  et  le  second  les  oxporlatious  roumaines  dans 
ces  mêmes  pays.  Les  chiffres  entre  parenthèses  indiquent  la 
hausse  ou  la  baisse  par  rapport  à  1889. 


178  LA  VIE  POLITIQUE  A  L'ÉTRANGER 

nution  des  exportations  roumaines  en  Italie  (Il  mil- 
lions) et  en  Autriche-Hongrie  (8  millions,  soit  la  moi- 
tié), cette  baisse  portant  principalement  sur  les  pro- 
duits agricoles.  La  France  en  a  acheté  pour  un  million 
de  moins  qu'en  1889,  mais  elle  a  demandé  à  la  Rou- 
manie plus  de  légumes  secs  et  de  graines  oléagineuses 
(3  millions  de  plus).  Notons  que  les  importations  fran- 
çaises ont  augmenté  de  2")  millions  depuis  1886. 

Un  nouveau  tarif  de  douanes  a  été  voté  au  mois  de 
juillet,  il  augmente  de  10  à  20  0/0  les  droits  établis  par 
l'ancien  tarif.  Une  convention^ommerciale  a  été  signée 
à  Vienne  le  26  février;  elle  peut  être  revisée  de  dix  en 
dix  ans. 

Armée.  —  Elle  compte  :  en  temps  de  paix,  o  1,000  hom- 
mes, 8,000  chevaux,  et  573  canons  ;  en  temps  de  guerre, 
130,000  hommes,  auxquels  il  faut  ajouter  la  landwehr 
des  Dorobanzes  (08  bataillons)  et  la  cavalerie  desCoIa- 
raschi  (30  escadrons),  soit  123,000  hommes. 

Une  loi  a  réorganisé  les  régiments  d'infanterie  ; 
des  marchés,  d'une  valeur  totale  de  23  millions, 
ont  été  passés  avec  le  Creuzot  et  Commentry  pour 
l'armement  des  fortifications  :  l'usine  Krtipp  a  reçu  la 
commande  de  quelques  gros  calibres.  La  manufacture 
de  Steyr  aurait  été  chargée  de  fabriquer  220,000  fusils 
de  petit  calibre. 

Une  convention  pour  la  jonction  des  chemins  de  fer 
roumains  aux  voies  ferrées  hongroises  a  été  conclue 
en  novembre. 


Nécrologie. 


15  mai:  M.  Jean  Bratiano.  né  en  1822.  Il  fut  minietre  de  1867  à 
1868,  puis  dft  1876  à  1888;  c'était  le  chef  des  nationaux-libéraux. 
—  3  juillet:  M.  Koqalnice'ino,  né  en  1806.  Après  avoir  été  ministre 
de  l'inlérit'ui'  pour  la  Moldavie,  il  ocoupa  la  présid'nce  du  conseil 
de  1863  à  186  1,  et  prit  la  plus  f^rande  part  au  coupdÉîatdu  prince 
Couza;  eu  1878,  étant  ministre  des  alTaires  étrangères,  il  accoui- 
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pagna  à  Berlin  M.  Jean  Bratiano  ;  il  siégeait  à  la  Chambre  parmi 
les  libéraux.  —  Décembre:  M.  Bui-bo  Constunihiesco,  historien 
d'nn  grand  mérite. 
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Réflexions  sur  la  situation  actuelle  du  pays,  par  M.  Kretzulesco. 
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I.a  polilique  intérieure  de  la  Russie  n'a  pas  éprouvé 
(]('  moditications;  elle  est  toujours  inspirée  par  un  es- 
prit national  un  peu  exclusif,  dont  le  témoignage  se 
trouve  dans  les  mesures  prises  contre  les  Juifs  et  dans 
la  politique  suivie  en  Finlande  et  dans  les  Provinces 
Balliques. 

Mais  la  politique  extérieure  de  l'Empire  a  suivi  une 
orientation  nouvelle  :  un  rapprochement  très  marqué 
avec  la  République  française  s'est  produit  au  cours  de 
l'année  1891.  L'idée  de  «  l'alliance  russe  »  est  depuis 
longtemps  populaire  en  France  ;  si  elle  a  inspiré  un  peu 
d'incrédulité  et  de  défiance  pendant  plusieurs  années  à 
quelques  politiques  prudents,  c'est  en  raison  même  des 
manifestations  intempestives  des  boulangistes  et  de 
soi-disant  patriotes;  l'exagération  de  certaines  démons- 
trations et  leur  nature  à  la  fois  révolutionnaire  et  belli- 
queuse ne  pouvaient  convenir  à  la  fierté  ni  à  la  prudence 
du  gouvernement  français,  peu  disposé  à  jouer  dans 
une  aventure  la  fortune  de  la  patrie  ou  à  solliciter 
humblement  une  alliance  étrangère  ;  et,  d'autre  part, 
le  caractère  des  plus  hruyants  coryphées  de  l'alliance 
franco-russe  ne  pouvait  inspirer  au  Tzar  que  du  dé- 
dain, La  différence  profonde  qui  sépare  les  institutions 
des  deux  pays  n'était  pas  le  plus  grand  obstacle  à  leur 
entente  :  on  peut  dire,  comme  l'a  démontré  M.  Anatole 
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Leroy-Beaulieu  en  1888,  dans  un  remarquable  article 
de  la  llevue  des  Deux  Mondes,  que  les  deux  puissances 
ont  peu  d'intérêts  communs  et  que  dans  certaines 
questions  elles  ont  dû  et  doivent  encore  suivre  une  po- 
litique différente.  Ajoutons  à  cela  que  l'entente  avec  la 
Prusse  est  dans  les  traditions  du  gouvernement  russe, 
qu'elle  a  été  scellée  depuis  plus  d'un  siècle  dans  des 
circonstances  mémorables,  depuis  le  partage  de  la  Po- 
logne jusqu'à  la  guerre  de  1870;  quels  que  puissent 
être  les  sentiments  intimes  d'Alexandre;  III  pour  l'Alle- 
magne et  pour  son  nouvel  Empereur,  tout  démontre  qu'il 
repousse  l'idée  d'une  rupture  avec  le  gouvernement  de 
Berlin,  qui  aurait  pour  conséquence  une  guerre  géné- 
rale effroyable;  la  politique  du  Tzar,  soucieuse  du 
repos  du  monde,  s'inspire  de  sentiments  prudents  et 
pacifiques  qui  ne  concordent  pas  avec  ceux  de  la  Ligue 
des  Patriotes;  il  ne  désire  pas  de  conquêtes  et  il  ne  pen- 
serait pas  à  rien  risquer  dans  le  but  désintéressé  de 
faire  restituer  à  la  France  i'Alsace-Lorraine.  Aussi  la 
répugnance  qu'il  éprouve  pour  l'esprit  de  la  Révolution 
sous  toutes  ses  formes  se  doublait-elie  d'une  aversion 
profonde  pour  les  perturbateurs  de  la  paix  de  l'Europe. 
Tout  en  distinguant  soigneusement  les  tendances  du 
gouvernement  français,  à  la  fois  fermes  et  modérées, 
de  celles  des  agitateurs  qui  croient,  par  des  cris  poussés 
sur  les  boulevards  ou  dans  des  réunions  publiques, 
pouvoir  délivrer  Strasbourg  et  Metz,  le  Tzar  se  deman- 
dait si  la  force  du  gouvernement  était  égale  à  son  bon 
vouloir  ;  il  se  tenait  sur  la  réserve  à  l'égard  des  Cabi- 
nets éphémères,  renversés  au  hasard  par  une  Chambre 
sans  direction.  En  1891,  il  est  sorti  d'une  attitude  qui 
est,  comme  on  l'a  dit,«  aussi  bien  dans  la  pente  de  son 
tempérament  que  dans  les  principes  de  sa  politique  ». 
Il  faut  chercher  la  cause  première  de  ce  revirement 
dans  la  confiance  et  l'estime  que  le  gouvernement 
français  a  su  inpirer  au  dehors  :  même  après  l'œuvre 
de  relèvement  accomplie  depuis  1870,  on  pouvait  dou- 
ter que  la  France  fût  capable  de  se  donner  un  gouver- 
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nement  stable  et  de  résister  aux  entrainements  révolu- 
tionnaires; le  caractère  personnel  de  M.  le  Président 
de  la  République  et  ses  appels  à  la  réconciliation  de  tous 
les  bons  citoyens,  la  défaite  du  boulangisme,  le  décou- 
ragement des  partis  monarchiques,  Tatlilude  nouvelle 
de  l'Église,  la  longue  durée  du  cabinet  Freycinet-Cons- 
tans  et  le  succès  avec  lequel  il  a  maintenu  l'ordre,  tout 
cela  n'était-il  pas  de  nature  à  prouver  que  la  République 
était  acclimatée  en  France  et  susceptible  de  suivre  une 
politique  énergique  et  modérée?  Tout  cela  n'encoura- 
geait-il pas  l'Europe  à  ajouter  foi  aux  manifestations 
pacifiques  des  hommes  qui  dirigeaient  les  afl'aires  de 
la  France?  On  ne  vit  tout  d'abord  qu'une  marque  de 
haute  courtoisie,  très  significative  d'ailleurs,  dans  ren- 
voi de  Tordre  de  Saint-André  au  Président  Carnot  (mai). 
La  visite  du  Tzar  à  l'Exposition  française  de  Moscou 
eut  plus  de  portée  encore. 

Mais, d'autre  part,  le  renouvellement  anticipé  de  la 
Triple  alliance,  la  politique  suivie  par  l'Autriche  et 
l'Italie  en  Orient,  le  rapprochement  de  l'Angleterre  et 
des  puissances  de  l'Europe  centrale,  engageaient  la 
Russie  ii  réfléchir  sur  les  inconvénients  de  l'isolement 
dans  lequel  elle  se  recueille.  Jusque-là,  les  gouverne- 
ments de  France  et  de  Russie,  tout  en  conservant  une 
grande  réserve,  savaient  qu'ils  pourraient  compter 
éventuellement  l'un  sur  l'autre;  ils  étaient  convaincus 
que,  si  l'influence  légitime  de  l'un  des  deux  États  était 
menacée,  l'intérêt  de  l'autre  serait  d'intervenir;  mais 
ce  n'était  là  qu'une  conception  vague,  et  la  commu- 
nauté d'intérêts  si  peu  déterminés  laissait  la  porte 
ouverte  à  <les  éventualités  redoutables, à  des  surprises, 
à  une  initiative  isolée  et  imprudente  qui  serait  restée 
sans  appui.  Chacun  des  deux  gouvernements  pouvait 
même  redouter  que  son  isolement  ne  devînt  plus  com- 
plet :  c'est  ce  qui  serait  arrivé  si  l'un  ou  l'autre  avait 
consenti  à  se  rapprocher  de  l'Allemagne  ;  sans  doute 
une  entente  persistante  de  la  Russie  et  surtout  de  la 
France  avec  l'Allemagne  n'est  pas  très  vraisemblable. 
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mais  il  était  possible  que  l'une  des  deux  puissances, 
écartant  momentanément  les  causes  profondes  de  dis- 
sentiment entre  elle  et  l'Allemagne,  contractât  avec  sa 
rivale  une  entente  limitée,  basée  sur  le  principe  :  do 
ut  des;  l'autre  puissance  se  serait  sans  doute  méfiée 
d'une  telle  entente,  qui,  même  passagère,  aurait  achevé 
son  isolement  et  l'aurait  pu  laisser  seule  en  face  d'em- 
barras. 

Voilà  ce  qui  a  été  bien  mis  en  lumière  dans  une  lettre 
adressée  de  Saint-Pétersbourg  à  la  Poitfische  Correspon- 
denz  : 

La  situation  d'indépendance  réciproqne  constituait  évidem- 
ment pour  la  France  et  la  Russie  une  infériorité  niative;  car  elle 
pouvait  favoiiscr,  de  part  ou  d'autre,  des  changements  d'Htli- 
tude,  des  reculades  dans  la  voie  où  Ton  s'était  communément 
engagé,  et  même  peut-être  de  véritables  défections  à  un  moment 
donné  Oa  le  comprenait  si  bien  que,  depuis  quelque  temps,  des 
voix  timorées,  prudentes  ou  prévoyantes,  s'élevaient  dans  Içs 
deux  pays  pour  les  mettre  en  garde  contre  les  conséquences  pos- 
sibles d'un  entraînement  capable  de  les  pousser  dans  une  voie 
où  l'un  et  l'autre  ne  pourraient  pas  suffisamment  compter  sur 
leur  appui  mutuel  en  cas  de  besoin.  On  commençait  même  à  se 
dire  des  deux  côtés,  sur  ce  chapitre,  des  vérités  parfois  fort  dé- 
sagréables dans  des  brochures  ou  des  articles  de  journaux. 
L'union  franco-russe  était  donc  menacée  jusiement  dans  sa  base 
fondamentale  qui  doit  être,  à  défaut  d'engagements  formels,  une 
parfaite  confiance  des  deux  parties  l'une  sur  l'autre.  Or,  comme  il 
convient  à  leurs  intérêts  et  à  leurs  sentiments  de  ne  pas  con- 
tracter de  semblables  engagements,  dont  l'intervention  risque- 
rait de  précipiter  des  complications  internationales  très  tacilesà 
prévoir,  il  fallait  au  moins  rall'ermir  la  confiance  ébranlée  de  bien 
des  gens.  H  devenait  de  plus  en  plus  indispensable  pour  l'une 
et  l'autre  de  se  donner  des  gages  palpables  de  leur  union 
et  d'empêcher,  par  une  démonstration  indubitable  de  la  solidité 
de  cette  union,  qu'on  aventurât  des  actes  de  nature  à  provoquer 
la  periurbation  de  la  paix.  Rien  ne  pouvait  mieux  atteindre  ce 
but  que  la  visite  de  l'escadre  française  à  Cronstalt;  on  devait 
d'autant  moins  hésiter  à  employer  ce  moyen  que,  depuis  la  con- 
clusion de  la  Triple  alliance,  les  membres  de  cette  dernière  y 
avaient  eu  souvent  recours. 

En  tout  état  de  cause,  le  voyage  de  l'escadre  du  Nord 
vers  des  rivages  où  elle  n'avait  pas  paru  depuis  long- 
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temps  ne  pouvait  être  un  événement  indifférent;  cette 
démonstration,  même  si  elle  s'était  accomplie  en 
d'autres  conditions,  eût  dépassé  la  limite  des  échanges 
de  politesses  habituels  entre  la  France  et  la  Russie; 
elle  devait,  de  toutes  manières,  avoir  Timportance 
d'une  visite  offerte  et  acceptée,  et  cette  rencontre  con- 
certée officiellement  entre  deux  gouvernements  était 
forcément  plus  significative  que  ne  le  sont  des  manifes- 
tations courtoises  spontanées.  Elle  indiquait  tout  au 
moins  que  les  deux  gouvernements  ne  craignaient  pas 
d'afficher  leurs  relations  amicales,  au  risque  de  faire 
croire  à  leur  alliance.  Mais  ce  n'est  pas  assez  :  quand 
on  apprit  les  détails  de  l'entrevue  de  Cronstadt,  on  vit 
qu'il  ne  s'agissait  pas  seulement  d'une  démonstration 
de  politesse  et  de  sympathie,  mais  de  la  manifestation 
d'une  entente  politique  intime.  Tout  contribua  à  donner 
ce  caractère  au  voyage  de  l'amiral  Gervais,  sans  qu'on 
pût  savoir  quels  étaient  la  forme  et  le  but  de  celte  en- 
tente. Que  les  fêles  de  Cronstadt  l'aient  suivie  ou  l'aient 
précédée,  que  l'initiative  en  remonte  à  tel  ou  tel  per- 
sonnage, aucun  témoignage  sérieux  ne  permettrait 
actuellement  de  le  dire.  L'histoire  fera  plus  tard  la  part 
du  mérite  de  chacun.  Jusqu'à  présent,  les  hommes  po- 
litiques des  deux  pays  qui  ont  causé  de  la  situation 
nouvelle  ont  Qârdé  le  secret  de  leurs  conversations;  mais 
ils  ont  affirmé  la  haute  signification  des  événements 
qui  furent  la  conséquence,  le  symbole,  ou  le  prélude 
de  «  l'entente  ». 

Le  23  juillet,  la  division  cuirassée  française  de  la  mer 
du  Nord  commandée  par  l'amiral  Gervais,  qui  avait  quitté 
Stockholm  le  18  juillet,  arriva  le  matin  devant  Cron- 
stadt.Elle  fut  reçue  avec  le  plus  vif  enthousiasme  :  douze 
vaisseaux  de  guerre  et  quatre  torpilleurs  russes  atten- 
daient dans  la  rade;  une  multitude  de  bateaux  particu- 
liers, portant  des  sociétés  de  chant  et  des  orchestres, 
entouraient  les  navires  français  ;  les  musiques  mili- 
taires faisaient  alterner  la  Marseillaise  avec  l'Hymne 
national  russe.  Les  cris  de  :  Vive  la  France!  et  de  :  Vive 
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la  Russie!  étaient  poussés  sans  intei-ruplion;  c'est  à 
peine  si  les  salves  répétées  de  l'artillerie  dominaient  les 
acclamations  sans  fin  de  la  foule  massée  sur  les  appon- 
tements,  les  quais  et  les  toits  des  maisons.  Des  groupes 
montèrent  à  bord  du  vaisseau-amiral,  le  Marengo,  pour 
offrir  le  pain  et  le  sel,  suivant  la  coutume  russe.  Le 
soir,  l'ambassadeur  de  France,  M.  de  Laboulaye,  offrit 
dans  le  nouvel  hôtel  de  l'ambassade  à  Pélersbourg,  un 
dîner  de  quarante-quatre  couverts  auquel  assistaient 
le  grand-duc  Alexis,  les  amiraux  russes,  l'amiral  Ger- 
vais,  les  commandants  des  navires  français  et  plusieurs 
ministres.  Il  porta  un  toast  à  l'Empereur  et  à  la  famille 
impériale;  le  grand-duc  Alexis  répondit  par  un  toast 
au  Président  de  la  République  française  et  à  la  marine 
française. 

Le  lendemain,  les  amiraux  et  officiers  des  deux  pays 
échangèrent  des  visites  qui  donnèrent  lieu  à  des  mani- 
festations de  la  plus  chaude  sympathie. 

Le  25  juillet,  l'Empereur  et  l'Impératrice,  accompagnés 
de  la  reine  de  Grèce  et  de  ses  enfants,  de  tous  les 
grands-ducs  et  grandes-duchesses,  visitèrent  la  flotte 
française.  Reçus  à  bord  du  Marengo  par  M.  de  Labou- 
laye, ils  assistèrent  sur  le  pont  au  défilé  des  compagnies 
de  débarquement  et  se  montrèrent  envers  les  marins, 
officiers  et  matelots,  d'une  extrême  amabilité.  L'en- 
thousiasme des  marins  français  devint  indescriptible 
au  moment  où  le  Tzar,  apercevant  parmi  eux  des  mé- 
dailles, les  interrogea,  demandant  à  chacun  d'eux,  avec 
une  grande  bonté,  dans  quelle  circonstance  il  avait  mérité 
les  insignes  d'honneur  qui  brillaient  sur  sa  poitrine.  Les 
souverains  visitèrent  ensuite  le  Marceau,  d'où  ils  se  ren- 
dirent à  bord  du  grand  yacht  impérial  la  Derjawa,  qui 
était  à  l'ancre  et  où  l'Empereur  avait  invité  à  déjeuner 
l'amiral  Gervais,  les  commandants  de  l'escadre  fran- 
çaise, M.  de  Laboulaye  et  le  personnel  de  l'ambassade 
de  France.  Le  Tzar  portait  l'uniforme  d'amiral;  chaque 
membre  de  la  famille  impériale  avait,  sans  souci  de 
l'étiquette,  un  de  leurs  hôtes  à  ses  côtés.  Pendant  le 

16. 
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•déjeuner,  la  musique  militaire  exécuta  tour  à  tour 
l'Hymne  national  russe  et  la  Marseillaiie,  écoutés  de- 
bout par  toute  l'assistance  sans  exception. 

L'Empereur  porta  un  toast  au  Président  Carnot  et  à 
la  marine  française.  L'ambassadeur  de  P>ance  répondit 
par  un  toast  de  remerciements  à  l'Empereur  et  à  la 
flotte  russe. 

A  deux  heures  un  quart  de  laprès-midi,  la  famille 
impériale  quitta  la  Derjawa  pour  retourner  sur  YAlexan- 
dria  qui  l'avait  amenée.  Aussitôt  après,  le  Tzar  envoya  à 
M.  Carnot  le  télégramme  dont  voici  le  texte  : 

S.  M.  l'Empereur  de  Russie  à  S.  E.  M.  Carnot, 
Président  de  la  République  française. 

Peterhof,  le  26  juillet  1891. 

La  présence  de  la  brillante  escadre  française  qui  mouille  en  ce 
moment  ili-vaut  Cronsladt  témoigne  une  fois  «le  plus  des  sympa- 
thies proroiides  qui  unissent  la  Krance  et  la  Russie.  Il  me  tient  à 
cœur  de  vous  en  exprimer  ma  vive  salisf.iclion  et  de  vous  re- 
mercier du  vrai  plaisir  que  j'éprouve  à  recevoir  les  braves  ma- 
rins français. 

Alexanork. 

M.  Carnot  répondit  aussitôt  : 


Le  Président  de  la  République  française  à 
Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie. 

Paris,  le  26  juillet  1891. 

Je  suis  vivement  touché  des  sentiments  que  Votre  Majesté 
bien  voulu  m  exprimer  à  l'occasion  de  la  présence  de  notre  esca- 
dre. Nos  hraves  marins  n'oublieront  pas  l'accueil  si  cordial  dont 
ils  sonl  l'objet.  J'en  remercie  Votre  Majesté,  et  je  suis  h-'ureux 
d'y  voir  un  éclatant  témoignage  des  sympathies  profondes  qui 
unissent  la  Russie  et  la  France. 

Carnot. 

Le  soir,  eut  lieu  au  Club  de  la  Marine,  à  Cronsladt,  un 
dîner  de  quatre  cent  quatre-vingts  couverts  offert  aux 
officiers   français.   Quand  l'amiral   Gervais   porta,  en 
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termes  chaleureux,  un  toast  à  la  Russie,  tous  les  con- 
vives entonnèrent  alternativement,  au  milieu  d'un  en- 
thousiasme indescriptible,  l'Hymne  national  russe  et  la 
Marseillaise. 

Les  jours  suivants,  les  dîners  et  réceptions  se  suivi- 
rent sans  interruption,  provoquant  des  démonstrations 
presque  délirantes.  Le  28,  au  dîner  donné  à  Peterhof 
aux  ofliciers  français,  et  auquel  assistaient  tous  les 
membres  de  la  famille  impériale,  tous  les  ministres, 
tous  les  amiraux  et  commandants  de  l'escadre  russe, 
tous  les  membres  de  l'ambassade  de  France,  le  Tzar 
prononça  le  toast  suivant  :  «  A  la  santé  du  Président 
de  la  République  française,  M.  Carnot;  à  la  prospérité 
de  la  flotte  française;  et  en  particulier  à  l'escadre  de 
l'amiral  Gervais.  »  Le  29,  dîner  ofl"ert  à  l'Hôtel  de  Ville 
par  le  conseil  municipal  de  Pétersbourg,  toasts  salués 
par  des  acclamations  frénétiques,  échange  de  dépêches 
avec  le  conseil  municipal  de  Paris,  et  remise  de  cadeaux, 
à  titre  de  souvenir,  à  tous  les  officiers  et  marins.  Le 
30,  au  déjeuner  offert  par  les  officiers  de  l'artillerie, 
l'amiral  Gervais,  après  avoir  porté  un  toast  à  l'Empe- 
reur, à  l'Impératrice  et  aux  grands-ducs  Vladimir  et 
Michel  Nicolaïévitch,  dit  :  «  Je  bois  à  la  santé  de  la 
brillante  armée  russe  et  je  lui  souhaite  de  tout  cœur  de 
se  couvrir  de  nouveaux  lauriers,  si  Dieu  l'appelait  à 
défendre  sa  patrie!  ».  Comme  il  tombait  une  pluie  tor- 
rentielle au  moment  où  les  convives  se  séparaient, 
l'amiral  Gervais,  qui  avait  laissé  sa  capote  à  bord, 
revêtit  le  manteau  du  général  russe  Staden,  ce  qui  sou- 
leva un  enthousiasme  prodigieux. 

Le  3  août,  déjeuner  de  gala  à  Peterhof  à  l'occasion 
de  la  fête  de  l'impératrice  de  Russie;  remise  du  grand 
cordon  de  Saint-Alexandre  Newski  à  M.  de  Laboulaye. 

Le  -4  août,  M.  Carnot  fit  remettre  à  l'empereur  de 
Russie  deux  bannières  religieuses  prises  pendant  la 
guerre  de  Crimée,  alors  que  les  Français  occupaient 
Eupatoria,  au  trésor  de  l'église  de  cette  ville.  Les  ban- 
nières furent  remises  par  l'ambassadeur  de   France 
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à  M.  de  Giers,  ministre  des  affaires  étrangères;   elles 
ont  été  envoyées  depuis  à  Eupatoria. 

Le  5  août,  l'escadre  française  quitta  son  mouillage  de 
Cronstadt  pour  Bjorku-Sund,  où  elle  allait  luire  du 
charbon;  une  dernière  ovation  lui  fut  faite  par  une 
foule  énorme  accourue  de  Pétersbourg.  Le  niêinejour, 
le  Tzar  partit  pour  la  Finlande  et  envoya  de  Wilman- 
strand  le  télégramme  suivant  au  maire  de  Cherbourg  en 
réponse  à  un  télégramme  du  conseil  municipal  de 
Cherbourg  (Cherbourg  fêtait  à  ce  moment  les  marins  du 
croiseur  russe  Amiral- Kornilof)  : 

Monsieur  Charles  Motl,  maire  de  Cherbourg . 

Je  TOUS  remercie  très  aincèremeiit  des  sentiments  que  vous 
exprimez  en  v:itre  nom  ainsi  qu'au  nom  des  adjoints  et  des  con- 
seillers municipaux  delà  ville  de  Cherbourg.  S.  M.  l'Impératrice 
y  est  ^'galument  très  sensible. 

C'est  avec  un  véritable  plaisir  que  nous  avons  reçu  les  braves 
marins  français,  et  nous  apprécions  hautement  l'accueil  chaleu- 
reux qui  a  été  fait  aux  officiers  et  à  l'équipage  du  croiseur  Ami- 
ral-Kornilof. 

I..es  fêtes  de  Pétersbourg  se  continuèrent  à  Moscou 
où  l'amiral  Gervais,  une  partie  de  ses  officiers  et  un 
détachement  de  marins  allèrent  répondre  à  une  invita- 
tion de  la  municipalité.  Le  5  août,  à  l'Exposition  fran- 
çaise, un  diner  réunit  soixante-dix  Russes  et  soixante- 
dix  Français;  les  toasts  prononcés  dépassèrent  en 
expansion  tout  ce  qu'on  pouvait  croire.  Les  0  et  7  août, 
les  réjouissances  continuèrent  au  milieu  d'un  enthou- 
siasme inimaginable. 

Le  8,  l'amiral  Gervais  revint  à  Pétersbourg,  et  s'em- 
barqua sur  le  Dnieper  pour  rejoindre  l'escadre. 

Le  Messager  officie/,  dans  un  communiqué  du  5  août, 
constata  l'importance  des  manifestations  de  Cronstadt, 
en  en  faisant  remonter  l'origine  à  l'accord  de  la  vo- 
lonté impériale  avec  un  courant  populaire. 

Les  paroles  du  souverain,  dit  ce  jnurnal  officiel  en  rappelant 
le  toast  du  Tzar  à  M.  Carnot,  out  eu  pour  conséquence  une  série 
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d'hommages  sans  pareils,  imposants  et  profondément  significa- 
tifs à  l'égard  de  la  ilotle  française  pendant  toute  la  durée  de  son 
séjour  à  Cronsladt.  Si  jamais  quelqu'un  a  eu  l'occasion  de  se 
convaincre  de  l'effet  produit  en  Russie  par  les  paroles  du  chef 
suprême  de  l'Empire,  ce  sont  bien  les  officiers  de  la  brillante 
flotte  française.  Il  serait  trop  long  d'éuumérer  les  manifestation» 
grantlio-es,  chideureuses,  sincères  de  sympathie  dont  le  peuple 
russe  a  fait  preuve  envers  le  peuple  français,  et  pas  le  moindre 
incident  n'a  troublé  ces  manifestations  de  la  puissance  silencieuse 
mais  réelle  du  peuple  russe  interprétant  les  paroles  de  son  sou- 
verain. 


Il  n'y  a  pas  lieu  de  se  livrer  ici  à  des  conjectures  sur 
la  nature  et  le  degré  de  l'entente  franco-russe.  Quelques 
esprits  ardents  y  ont  vu  pour  la  France  la  promesse 
d'une  «  revanche  »  prochaine;  cette  pensée  n'a  pas  été 
étrangère  peut-être  à  certaines  manifestations  con- 
traires à  la  dignité  de  la  France,  et  plus  propres  à  ex- 
citer la  méfiance  de  la  Russie  qu'à  provoquer  sa  sym- 
pathie, mais  c'est  surtout  aux  habitudes  d'expansion  et 
d'enthousiasme  qui  font  partie  du  caractère  français 
qu'il  faut  attribuer  les  exagérations,  parfois  ridicules 
ou  gênantes,  mais  inoffensives,  auxquelles  ont  donné 
lieu  la  propagation  de  VHymne  i^usse,  le  voyage  du 
grand-duc  Alexis  à  Vichy,  la  réception  des  navires 
russes  à  Cherbourg  et  à  Brest.  Les  débris  du  boulan- 
gisme  et  leurs  associés  ont  cherché  parfois  à  exploiter 
encore  les  sentiments  patriotiques  qui  gagnent  à  se  mon- 
trer plus  discrets.  Heureusement,  tout  ce  bruit  s'a- 
paise. 

Ce  qui  demeure,  c'est,  comme  le  dit  l'article  de  la 
Corres/iondance  politique  cité  plus  haut,  le  sentiment  de 
confiance  des  deux  pays  l'un  pour  l'autre.  Aucun  d'eux 
ne  pense  à  sacrifier  ses  intérêts  propres  pour  l'amour 
ou  au  profit  de  l'autre,  mais,  après  avoir  affirmé  leur 
entente,  ils  ont  cessé  d'être  isolés;  cette  considération, 
tout  en  leur  donnant  un  juste  sentiment  de  leurs  forces, 
les  préservera  des  inquiétudes  qui  provoquent  parfois 
des  coups  de  tête  et  contribuera  au  maintien  de  la  paix 
générale.  Ainsi  que  l'a  écrit  le  Nord,  organe  de  la  chan- 


190  LA  VIE  POLITIQUE  A  L'ÉTRANGER 

«ellerie  russe,  «  l'accueil  fait  en  Russie  à  l'escadre  de 
l'amiral  Gervdis  constitue  une  garantie  décisive  de  paix, 
■et  il  importe  de  ne  pas  contrarier  l'fwoluiion  morale  et 
politique  qui  en  découle.  Autant,  eneiïet,  la  France,  dans 
son  légitime  orgueil  de  grande  nation,  pouvait  être  tentée 
de  regimber  devant  une  paix  imposée  et  pour  ainsi  dire 
coercitive,  autant  elle  souscrit  avec  une  libre  et  joyeuse 
spontanéité,  maintenant  qu'elle  ne  se  sent  plus  seule, 
au  maintien  de  la  stabilité  générale  qui  va  lui  permettre 
■de  développer  sa  prospérité  sans  alertes  et  sans  amer- 
tumes. » 

On  s'est  trompé  en  supposant  que  le  rapprochement 
<3e  la  France  et  de  la  Russie  aurait  pour  conséquence 
•de  donner  à  leur  politique  en  Orient  une  allure  plus 
active.  Les  deux  États  savent  concUier  leurs  sympathies 
pour  le  développement  des  nationalités  chrétiennes 
avec  leur  respect  pour  l'Empire  ottoman,  dont  l'inlé- 
grilé  est  la  base  de  l'équilibre  en  Orient.  On  a  attaché 
trop  d'importance  à  la  question  du  passage,  par  les  dé- 
troits, des  navires  de  la  flotte  volontaire  russe  (V.  Tur- 
quie). Ce  n'est  certainement  pas  pour  préparer  un 
prétexte  d'intervention  en  Bulgarie  que  la  France  a 
rompu  ses  relations  avec  le  gouvernement  du  prince 
Ferdinand  (V.  Bulgarie),  et  il  ne  paraît  pas  que,  dans 
la  question  d'Egypte,  la  France  ni  la  Russie  aient  fait 
autre  chose  que  de  suivre  leur  politique  traditionnelle. 
Les  questions  d'Orient  sont  des  plus  délicates,  et  ni 
l'une  ni  l'autre  puissance  n'a  affiché  la  prétention  de 
les  agiter  ititempestivement.  Toutes  deux  entretiennent 
avec  le  sultan  des  relations  particulièrement  amicales, 
et  elles  ont  le  respect  des  traités. 

Deux  faits  ont,  d'ailleurs,  accentué  la  signification 
pacifique  des  événements  de  Cronstadt  :  le  séjour  de 
l'escadre  française  du  Nord  à  Portsmouth,  et  les  visites 
que  fil  M.  deGiersàMonzaet  à  Berlin  au  cours  du  même 
voyage  où  il  alla  présenter  ses  hommages  au  Président 
de  la  République  française;  le  ministre  du  Tzar  prit 
«ans  doute  occasion  des  entrevues  qu'il  eut  avec  les 
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chefs  des  gouvernements  italien  et  allemand  pour  dé- 
savouer toute  interprétation  malveillante  de  l'entente 
franco-russe,  sans  en  renier  l'importance.  D'ailleurs, 
à  l'issue  des  grandes  manœuvres,  M.  de  Kreycinet,  en 
présence  des  attachés  militaires  étrangers  (le  IG  sep- 
tembre, à  Vendœuvre),  après  avoir  cité  les  progrès 
de  l'armée  comme  une  preuve  «  que  le  gouvernement 
de  la  République  apporte,  dans  l'accomplissemut  des 
œuvres  nationales,  un  esprit  de  suite  qui  ne  le  cède  à 
celui  d'aucune  monarchie,  »  déclarait  hautement  : 
«  Personne  ne  doute  aujourd'hui  que  nous  ne  soyons 
forts;  nous  pri)uverons  que  nous  sommes  sages.  ÎSous 
saurons  garder,  dans  une  situation  nouvelle,  le  calme, 
la  dignité,  la  mesure  qui,  aux  mauvais  jours,  ont  pré- 
paré notre  relèvement.  »  Le  28,  à  Bapaume,  M.  Ribot, 
ministre  des  affaires  étrangères,  exprimait  les  mêmes 
sentiments.  «  Il  a  fallu  vingt  ans  pour  que  la  Répu- 
blique... achevât  de  démontrer  à  l'Europe  qu'elle  pou- 
vait être,  dans  le  sens  le  plus  élevé  du  mot,  un  gouver- 
nement. L'Europe,  pendant  quelque  temps  incertaine, 
nous  a  enfin  rendu  justice.  Un  souverain,  prévoyant  et 
ferme  en  ses  desseins,  pacifique  comme  nous-mêmes, 
a  publiquement  manifesté  les  sympathies  profondes  qui 
unissent  son  pays  et  le  nôtre.  Vous  savez  quelle  réci- 
procité ces  sentiments  ont  trouvé  chez  nous...  »  Et  il 
ajoutait,  après  avoir  rappelé  les  fêtes  de  Copenhague, 
de  Stockholm,  de  Portsmouth:  «D'où  nous  sont  venues 
ces  marques  si  diverses  et  si  nombreuses  d'estime  et 
de  confiance?  Du  sentiment  répandu  partout  que  nous 
apportons  unegarantie  nécessaireà  l'équilibre  général... 
Notre  seul  mérite  est  d'avoir  continué  ce  que  nos  de- 
vanciers avaient  commencé  et  peut-être  d'avoir  com- 
pris que  le  moment  était  venu  de  donnera  leurs  efforts 
la  consécration  qui  était  dans  les  vœux  du  pays.  Il  est 
résulté  pour  nous,  comme  on  l'a  justement  dit,  une 
situation  nouvelle,  ce  qui  ne  signifie  pas  qu'il  y  faille 
adapter  une  nouvelle  politique.  Celle  que  nous  avons 
suivie  nous  a  été  trop  favorable  pour  que  nousladiscu- 
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lions  le  jour  même  où  la  valeur  en  apparaît  à  tous  les 
yeux  et  où  nouscommençonsà  en  recueillir  les  fruits.  Ce 
n'est  pas  au  moment  où  nous  pouvons  pratiquer  la  paix 
avec  plus  de  dignité  que  nous  nous  exposerions  à  la 
compromettre.  »  iNous  avons  dit  (p.  7)  en  quels  termes 
le  général  de  Caprivi  a  caractérisé  l'entente  franco- 
russe.  Le  26  octobre,  M.  Ribot,  rappelant  à  la  Chambre 
des  députés  ces  paroles  du  chancelier  de  l'Empire 
allemand,  disait  encore  :  «  La  paix  est  mieux  assurée 
aujourd'hui  qu'elle  ne  l'était  il  y  a  quelques  mois;  une 
garantie  nouvelle  a  été  apportée  à  l'équilibre  des  forces 
en  Europe.  Ce  résultat  est  dû  en  grande  partie  au  rap- 
prochement survenu  entre  la  Russie  et  la  France.  Per- 
sonne ne  s'étonne  de  ce  rapprochement,  de  cette  en- 
tente plus  intime  qui  est  la  conséquence  non  seulement 
des  sympathies  existant  depuis  longtemps,  mais  aussi 
de  la  communauté  d'intérêts  solidaires  et  reconnus 
comme  tels.  » 

Tous  les  autres  événements  de  l'histoire  extérieure 
de  la  Russie  en  1891  sont  bien  pâles  en  comparaison  de 
l'éclat  des  fêtes  de  Cronstadt.  Cependant  il  faut  men- 
tionner l'impression  heureuse  produite  par  le  voyage 
de  l'archiduc  François,  futur  héritier  de  la  couronne 
d'Autriche-Hongrie,  à  Saint-Pétersbourg,  au  mois  de 
février.  On  s'est  plu  à  y  voir  l'indice  d'une  détente  dans 
les  relations  des  deux  États  qui  poursuivent  en  Orient, 
avec  une  certaine  ardeur,  une  ligne  politi(}iie  différente. 
Mais  on  s'est  étonné  que  l'Empereur  n'ait  pas  profité 
du  voyage  qu'il  a  fait  à  Copenhague  pour  s'arrêter  à 
Berlin,  ou  tout  au  moins  pour  demander  une  entrevue 
à  Guillaume  II  dans  l'une  des  villes  prussiennes  qu'il  a 
traversées. 

Le  Tzarevitch,  pendant  le  voyage  qu'il  faisait  autour 
du  monde  (octobre  1890  à  septembre  1891)  et  où  il  a 
cté  reçu  d'une  manière  particulièrement  courtoise  dans 
l'Inde  et  en  Cochinchine,  a  manqué  être  victime  d'un 
attentat,  le  29  avril,  de  la  part  d'un  Japonais,  fanatique 
ou  fou;  il  en  a  été  préservé  par  le  courage  et  le  sang- 
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froid  de  son  cousin  le  prince  Georges  de  Grèce;  l'empres- 
sement du  mikado  lui  a  lait  oublier  ce  pénible  incident. 

Le  grand-duc  Georges,  second  fils  de  l'Empereur, 
dont  la  santé  inspire  de  graves  inquiétudes,  a  cherché 
le  rétablissement  de  ses  forces  dans  un  long  séjour 
sous  des  climats  plus  doux  que  celui  de  sa  patrie  :  il  a 
visité  successivement  Constantinople,  la  Grèce,  l'Al- 
gérie, la  Corse. 

La  mort  a  frappé  quatre  membres  de  la  famille  impé- 
riale. Elle  a  été  particulièrement  cruelle  en  enlevant 
à  railection  des  siens  la  grande-duchesse  Paul,  belle- 
sœur  du  Tzar  et  fdle  du  roi  de  Grèce.  Ce  douloureux 
événement  a  attristé  la  célébration  qui  a  eu  lieu,  à  Li- 
vadia,  de  l'anniversaire  du  mariage  de  l'Empereur  et 
de  l'Impératrice  (28  octobre/9  novembre  1866). 

Le  grand-duc  Constantin  Constantinovich,  cousin  ger- 
main du  Tzar,  a  eu  un  troisième  fils.  Avant  d'accompa- 
gner à  Moscou  son  mari  le  grand-duc  Serge,  nommé 
gouverneur  général,  la  grande  duchesse  Elisabeth  (fille 
du  grand-duc  de  Hesse)  s'est  convertie  à  la  foi  ortho- 
doxe (23  janvier)  :  lors  de  son  mariage,  en  1884,  elle 
n'avait  pas  abandonné  la  religion  protestante,  malgré 
la  règle  qui  interdit  le  mariage  des  membres  de  la  fa- 
mille impériale  avec  les  personnes  n'appartenant  pas 
au  culte  orthodoxe.  Le  grand-duc  Michel  Michaïlovitch, 
cousin  germain  du  Tzar,  ayant  épousé  sans  autorisation 
la  comtesse  Sophie  de  Merenberg,  fille  d'un  mariage 
morganatique  du  prince  Nicolas  de  Nassau,  a  été  banni, 
privé  de  ses  grades  et  dignités  et  rayé  du  nombre  des 
membres  de  la  famille  impériale  (juin). 

L'événement  le  plus  important  de  la  vie  du  peuple 
russe  en  1891  a  été  sans  doute  la  disette.  Dans  les 
annales  agricoles  de  l'Empire,  la  récolte  de  1891  comp- 
tera parmi  les  plus  médiocres.  Il  faut  remonter  à 
l'année  1880  pour  constater  une  grande  disette.  Elle 
affecte  spécialement  cette  fois  la  région  centrale  du 
bassin  de  la  Volga,  et  quelques  parties  supérieures  des 
bassins  adjacents  de  l'Oural  et  du  Don.  Les  gouverne- 
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ments  qui  ont  à  la  subir  sont  ceux  de  Vialka,  Kazan, 
Nijni-NovRorod,  Samara,  Siuibirsk,  Kiazan,  Tanibov, 
Koursk,  Toula,  Voronege,  Saralov,  Urembourg  et  As- 
trakhan. 

C'est  le  cinquième  du  territoire,  presque  le  quart  de 
la  population.  Près  de  6  à  7  millions  d'individus  sont 
dans  le  plus  complet  dénuement  et  sans  travail:  la  pro- 
vince de  T.imbov  a  réclamé,  dès  le  début  de  la  crise, 
7  millions  de  roubles  pour  subvenir  aux  besoins  urgents, 
et  l'on  suppose  qu'il  en  faudra  au  moins  GO  pour  cou- 
vrir les  dépenses  d'achats  de  grains,  semences,  fari- 
nes, etc.  La  plus  grande  sollicitude  a  été  déployée  par 
le  gouvernement  impérial  dans  la  recherche  des  res- 
sources nécessaires.  Le  ministre  des  finances,  dès  les 
premiers  symptômes  de  la  famine,  a  donné  23  millions 
de  roubles,  prélevés  sur  les  économies  qu'il  avait  su 
heureusement  ménager  dans  les  budgets  antérieurs.  La 
charité  publique  a  complété  l'organisation  de  ces  se- 
cours. L'Exposition  française  de  Moscou  y  a  consacré 
les  recettes  d'une  l'èle  donnée  le  jour  de  sa  clôture. 

Le  rendement  de  la  récolte  avait  accusé  un  sérieux 
déficit,  environ  le  sixième.  Dans  beaucoup  de  districts 
on  recueillait  à  peine  2  tcheverls  par  dèciaiine  :  les  an- 
nées fertiles  on  obtient  jusqu'à  12  et  15  tc/ieverts.  .On 
attend  avec  inquiétude  le  printemps  prochain  :  car  les 
ensemencements  se  sont  en  majeure  partie  faits  par  un 
temps  malheureusement  trop  sec. 

La  gêne  profonde  que  la  famine  a  fait  naître  s'est 
aggravée  par  l'obligation  où  a  été  le  paysan  de  se  défaire 
à  n'importe  quel  prix  de  son  bétail,  faute  de  fourrage 
pour  le  nourrir.  On  affirme  que  dans  quelques  villages 
on  vendait  un  cheval,  un  bœuf,  de  2  à  5  roubles.  La  po- 
pulation s'est  ainsi  trouvée  privée  des  ressources  qu'elle 
espérait  tirer  l'hiver  de  son  travail  en  se  livrant  à  l'in- 
dustrie des  transports. 

Cette  détresse  a  fait  naturellement  naître  quelques 
désordres,  surtout  après  les  distributions  de  secours  en 
argent.  Le  paysan,  pouvant  excuser  sa  paresse  par  l'im- 
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possibilité  de  faire  un  travail  quelconque  jusqu'aux 
semailles  du  printemps,  s'est  livré  à  Tabus  du  vodka, 
et  il  ne  faut  pas  s'étonner  que  Ion  ait  proposé  dans 
plusieurs  districts  de  fermer  les  cabarets.  La  misère 
augmentant,  les  gouvernements  de  Kazan  et  de  Sim- 
birsk  virent  des  villages  se  dépeupler  rapidement;  des 
milliers  d'individus  chassés  par  la  faim  émigrérent  vers 
la  Sibérie  ou  le  Caucase  pour  y  chercher  leur  subsis- 
tance. D'autres  villages  furent  décimés  par  le  typhus. 

L'expérience  a  montré  que  les  magasins  de  grains, 
dont  l'institution  s'impose  sous  un  climat  sujet  à  d'aussi 
grandes  variations  et  dans  un  pays  assez  pauvre  en 
voies  de  communications,  étaient  imparfaitement  pour- 
vus. Cela  provient  de  la  subslitution  de  taxes  paya- 
bles en  argent  aux  prestations  en  nature  fournies  autre- 
fois par  les  paysans.  Le  gouvernement  impérial  a  en 
vain  abaissé  les  tarifs  de  transport  et  favorisé  de  tout 
son  pouvoir  l'entrée  des  céréales;  le  matériel  des  che- 
mins de  fer  a  été  insuffisant  Les  paysans  ont  été  auto- 
risés à  cueillir  dans  les  forêts  domaniales  les  fruits  et 
les  champignons  qui  représentent,  en  Russie,  un  appoint 
fort  appréciable  dans  l'alimentation  publique.  Les  som- 
mes consacrées  habituellement  aux  grandes  fêtes  de 
cour  ont  été  réparties  entre  les  provinces  les  plus 
éprouvées. 

Il  a  fallu  recourir,  trop  tard  peut-être,  à  une  mesure 
exceptionnelle.  Un  oukase  du  30  juillet/11  août  a  inter- 
dit l'exportation  du  seigle  et  de  la  farine  de  seigle  par 
les  ports  de  la  Baltique,  de  la  mer  Noire,  de  la  mer 
d'Azov  et  par  la  frontière  occidentale.  Cette  prohibition 
a  été  appliquée  à  partir  du  15/27  août.  Elle  a  affecté 
vivement  les  intérêts  de  l'Allemagne,  bien  qu'elle  n'eût 
été  inspirée  par  aucune  considération  de  politique  exté- 
rieure; il  est  vrai  que  l'Allemagne  avait  déjà  tiré  de  la 
Russie  les  neuf  dixièmes  du  seigle  qu'elle  doit  impor- 
ter, et  que,  pendant  le  délai  assez  long  fixé  par  l'oukase, 
les  importateurs  activèrent  fiévreusement  leurs  expédi- 
tions. Le  12/25  août,  le  gouvernement  a  interdit  l'expor- 
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talion  des  farines  de  froment  mélangées  de  seigle  ou  qui 
seraient  additionnées  de  plus  de  8  p.  100  de  farine  de 
seigle.  Enfijx  un  oukase  du  20  octobre/2  novembre  a 
étendu  la  prohibition  à  toutes  sortes  de  céréales,  sauf 
le  froment,  et  aux  pommes  de  terre;  ce  décret  fut 
rendu  exécutoire  à  partir  du  lendemain  de  sa  promul- 
gation. 

On  attribue  la  perte  de  la  récolte  à  un  hiver  rigou- 
reux auquel  ont  succédé  les  gelées  tardives  du  prin- 
temps, et  à  l'absence  de  pluie  au  moment  favorable.  Il 
faut  y  ajouter  les  fortes  chaleurs  de  mai  et  l'action  des- 
séchante des  vents.  Le  déboisement  empire  les  condi- 
tions météorologiques  où  se  trouve  la  Russie,  et  on  se 
préoccupe  d'en  arrêter  la  continuation. 

La  disette  a  eu  sa  répercussion  sur  la  situation  des 
finances.  Depuis  plusieurs  années,  des  excédents  de 
recettes  avaient  couvert  les  dépenses  extraordinaires  et 
permis  des  réserves.  Pour  1891,  il  faut  au  contraire 
prévoir  un  déficit.  Un  emprunt  de  500  millions  de  francs 
3  p.  100  a  été  réalisé  en  France  avec  grand  succès  au 
cours  élevé  de  79  3/4  (octobre);  le  marché  de  Paris  est 
désormais  substitué  à  celui  de  Berlin  pour  le  placement 
des  valeurs  russes;  le  bruit  d'un  nouvel  emprunt,  lancé 
avec  le  concours  de  banquiers  berlinois,  a  couru  cepen- 
dant. L'emprunt  3  p.  100  et  les  trois  emprunts  intérieurs 
(roubles-papier)  de  février  et  mars  ont  allégé  de  9  mil- 
lions de  roubles  l'aiinuité  à  payer  par  le  Trésor.  On  a 
répandu  la  nouvelle  de  la  démission  du  ministre  des 
finances,  mais  M.  Wichnegradski  paraît  devoir  rester 
au  poste  qu'il  occupe  si  dignement. 

Dans  la  préparation  du  budget  de  1892,  allégé  par 
la  conversion,  il  a  tenu  compte  de  la  situation  créée 
par  la  mauvaise  récolle,  en  diminuant  autant  que  pos- 
sible les  dépenses  qui  seront  cependant  supérieures  de 
14  millions  de  roubles  à  celles  de  1891.  Pendant  les 
années  favorables,  il  n'avait  pas  hésité  à  incrire  au 
budget  extraordinaire  des  dépenses  productives;  mais 
il  n'admettait  pas  le  fractionnement  des  crédits  néces 
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saires;  il  insistait  toujours  pour  que  chaque  entreprise 
fût  assurée  pleinement  et  de  façon  à  en  garantir  Tachè- 
vement.  C'est  grâce  à  cette  prévoyante  aversion  pour 
l'éparpillement  des  travaux  publics  (ju'il  est  possible, 
maintenant  que  l'équilibre  du  budget  s'établit  avec 
moins  de  facilité,  de  diminuer  cet  ordre  de  dépenses 
sans  inconvénients.  Le  gouvernement  cherche  à  réduire 
les  dépenses  d'exploitation  du  résean  des  chemins  de 
fer.  Mais  un  crédit  a, été  ouvert  aux  administrations 
provinciales  pour  employer  les  habitants  des  pro- 
vinces qui  souflrent  de  la  disette  à  la  construction  de 
travaux  publics;  on  a,  dans  le  même  but,  commencé 
plus  tôt  qu'on  ne  le  projetait,  quelques  lignes  nouvelles. 
Un  oukase  a  décrété  la  construction  des  lignes  de 
Saksa,  de  la  Narew,  de  Minsk-Tcheljabinsk ,  Beslau- 
Petrovsk  et  l'embranchement  transcaucasique  vers 
Tchiatov.  Le  département  des  travaux  publics  a  entre- 
pris d'unifier  les  tarifs  des  chemins  de  fer  :  l'unification 
est  achevée  pour  les  quatre  lignes  polonaises,  celles  des 
Provinces  Baltiques,  de  Lithuanie  et  du  Sud-Ouest  et 
le  chemin  de  fer  de  Saint-Pétersbourg- Varsovie.  L'État 
a  racheté  les  lignes  Koursk-Karkov-Azov  et  Libau- 
Romny.  L'ensemble  des  recettes  des  chemins  de  fer 
en  4891  présente  une  augmentation  kilométrique  de 
plus  de  2  p.  100  sur  l'année  1890. 

Un  nouveau  tarif  de  douanes,  d'un  caractère  nette- 
ment protectionniste,  est  entré  en  vigueur  le  l*^'"juillet; 
le  ministre  des  finances  a  élaboré  un  ensemble  de  me- 
sures pour  favoriser  l'exportation  des  objets  fabriqués. 

Une  exposition  des  produits  de  l'industrie  française 
a  eu  lieu  à  Moscou  de  mai  à  octobre  ;  inaugurée  par  le 
grand-duc  Serge,  elle  a  été  honorée  d'une  visite  de 
l'Empereur.  On  a  fondé  sur  le  succès  de  cette  expo- 
sition l'espoir  d'un  développement  considérable  des 
relations  commerciales  de  la  France  et  de  la  Russie, 
auxquelles  la  politique  protectionniste  des  deux  pays 
imposera  toujours  des  bornes  trop  étroites. 

Armée  et  marine.  —  Les  dépenses  militaires  sont  di- 
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minuées  de  10  millions  de  roubles  dans  le  budget 
de  1892.  Un  oukase  a  ordonné  le  recrutement  de 
264,000  hommes  au  lieu  de  212,000.  Un  autre  oukase  a 
réorganisé  l'armée  territoriale  (juin).  La  formation  d'un 
7*  corps  des  équipages  a  renforcé  la  flotte  de  la  mer 
Noire. 

Parmi  les  lois  promulguées,  il  faut  citer  celles  du 
16  mars  sur  la  propriété  rurale  et  du  27  mai  sur  les 
écoles  primaires.  Le  projet  de  loi  élaboré  par  un  comité 
«pécial  pour  régler  la  situation  des  étrangers  a  décidé 
que  les  étrangers  qui  demanderont  à  être  naturalisés 
aurontà justifier  delà  connaissance  de  la  langue  russe 
et  des  lois  organiques  de  l'Empire  (août).  Les  gouver- 
neurs de  Podolie,  de  Kiew,de  Wolhynie  ont  d  cidé  que 
les  25,000  Allemands  et  Autrichiens  établis  dans  le  Sud- 
Ouest  (y  compris  les  Polonais  d'Autriche)  devront  se 
faire  naturaliser  ou  vendre  leurs  terres  et  quitter  le 
pays;  leurs  demandes  de  naturalisation  sont,  dit-on, 
systématiquement  rejetées  (novembre). 

L'antisémitisme  russe  a  plutôt  pour  cause  l'intolé- 
rance religieuse  que  l'exclusivisme  national.  Le  règle- 
ment provisoire  du  3  mai  1882  leur  ferme  l'intérieur 
de  l'Empire  et  leur  défend  de  s'établir  dans  les  campa- 
gnes :  une  circulaire  a  ordonné  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  de  ce  règlement.  On  a  fait  revivre  les  dispo- 
sitions leur  interdisant  de  s'établira  moins  de  cinquante 
verstes  des  frontières,  sous  prétexte  qu'ils  font  de  la 
contrebande  ;  et  ces  dispositions  ont  été  appliquées 
avec  rigueur.  On  a  expulsé  ceux  qui  se  sont  établis 
dans  les  campagnes  depuis  1882;  à  ceux  qui  s'y  étaient 
établis  avant  1882,  on  a  interdit  de  changer  de  village, 
et  on  a  même  parfois,  dit-on,  profité  de  ce  que  quelques- 
uns  avaient  temporairement  quitté  leurs  villages  pour 
les  expulser.  On  a  considéré  comme  villages  les  fau- 
bourgs des  villes.  Les  expulsions  on  tété  très  nombreuses 
et, paraît-il,  faites  assez  brutalement;  on  n'a  accordé 
aux  expulsés  que  des  délais  insignifiants.  Les  Juifs 
de  nationalité  étrangère  établis  en  Bessarabie  ont  été 
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expulsés.  On  a  aussi  expulsé  des  Juifs  de  la  Courlande, 
où  autrefois  ils  pouvaient  résider.  Un  décret  du 
28 mars  1891  a  défendu  aux  artisans  juifs  de  s'établir 
dans  le  gouvernement  de  Moscou;  ceux  qui  y  sont  déjà 
installés  peuvent  être  expulsés  par  le  gouverneur  géné- 
ral après  avis  du  ministre  de  Tintérieur.  La  police  a, 
dit-on,  interprété  rigoureusement  le  mot  «  artisans  », 
pour  profiler  de  ce  que  les  commerçants  juifs  n'ont  pas 
le  droit  de  résidera  Moscou;  on  raconte  que  des  arti- 
sans juifs,  ayant  changé  de  quartiers,  ont  été  considé- 
rés comme  de  nouveaux  arrivants.  Sans  doule,  parmi 
les  Juifs  de  Russie,  il  en  est  qui,  usuriers,  courtiers, 
cabaretiers,  sont  la  plaie  des  provinces  de  l'Ouest;  on 
leur  reproche  de  haïr  les  chrétiens,  mais  rien  ne  peut 
justifier  la  rigueur  excessive  de  certaines  mesures,  en- 
core moins  les  violences  qui  ont  eu  lieu  en  certaines 
villes,  notamment  dans  le  gouvernement  de  Tcherni- 
gov  (octobre). 

Le  gouvernement  des  États-Unis  a  cru  devoir  faire 
au  gouvernement  de  Saint-Pétersbourg  quelques  re- 
présentations amicales.  En  Angleterre,  plusieurs  mee- 
tings ont  déclaré  profondément  déplorables  les  lois 
d'exception  portées  contre  les  Juifs  par  le  gouverne- 
ment russe,  et  le  journal  Darkest  Russia  s'est  fondé  avec 
le  concours  de  M.  Gladstone,  du  duc  d'Argyll,  de  plu- 
sieurs évéques.  M.  Bonghi  a  publié,  en  Italie,  un  article 
éloquent  dans  le  IS'uova  Antologia.  On  a  peint  dans  la 
presse  de  divers  pays  les  scènes  d'horreur  et  de  misère 
dont  l'expulsion  des  Juifs  ou  leur  émigration  volontaire 
seraient  accompagnées.  Des  comités  se  sont  formés 
pour  secourir  les  émigrants  qui  sont  partis  des  ports 
allemands  en  nombre  considérable.  Ceux  qu'on  a  en- 
voyés au  Brésil  sont  revenus  découragés.  Mais  la  société 
fondée  par  le  baron  Hirsch  pour  diriger  des  colons  juifs 
vers  des  terres  plus  hospitalières,  paraît  devoir  obte- 
nir de  meilleurs  résultats  :  elle  poursuit  encore  son 
enquête. 

Questions  religieuses.  —  La  conférence  de  Moscou, 
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composée  de  cent  cinquante  délégués  des  évéchés  or- 
thodoxes, a  demandé  qu'on  marquât  les  passeports  des 
hétérodoxes,  afin  de  prévenir  les  orthodoxes  contre  le 
danger  d'employer  des  ouvriers  hétérodoxes;  qu'un 
pope  présidât  au  jugement  des  personnes  accusées  de 
manquer  de  respect  à  l'Église  ;  que  des  punitions 
sévères  fussent  infligées  à  ceux  qui  attaquent  les 
saints,  le  clergé,  les  icônes,  les  reliques.  A  partir  du 
l"  janvier  1892,  les  registres  paroissiaux  luthériens 
devront  être  rédigés  en  russe;  les  instituteurs  des  écoles 
luthériennes  seront  nommés  par  le  directeur  des  écoles 
publiques  au  lieu  de  l'être  par  le  pasteur  ou  par  la 
communauté  ;  ils  devront  savoir  à  fond  le  russe,  comme 
le  constatera  une  commission  spéciale.  Les  écoles  lu- 
thériennes de  Pétersbourg  ne  pourront  recevoir  d'autres 
élèves  que  ceux  dont  les  parents  habitent  Pétersbourg: 
cette  disposition  a  été  prise,  paraît-il,  pour  empêcher 
les  habitants  des  Provinces  Baltiques  de  soustraire 
leurs  enfants  à  l'éducation  des  écoles  russes  de 
leur  pays.  Des  prédicateurs  de  Courlande  ont  été 
condamnés  pour  avoir  détourné  de  la  foi  orthodoxe 
des  protestants  nouvellement  convertis  à  la  religion 
grecque  :  ils  prétendent  n'avoir  rien  fait  que  retenir 
leurs  ouailles  dans  le  sein  de  leur  Église.  On  affirme 
que  certaines  sociétés  orthodoxes  achèteraient  la  con- 
version de  protestants  des  Provinces  Baltiques.  Il  a 
été  décidé  que  les  candidats  au  professorat  originaires 
de  ces  provinces  seraient  élevés  gratuitement  (lans  les 
écoles  normales  russes,  où  on  s'efforcera  de  former 
leurs  esprits. 

A  Kiev  et  dans  le  Caucase,  des  mesures  rigoureuses 
ont  été  prises  contre  la  secte  des  stundistes,  détachée 
de  l'Église  orthodoxe  depuis  vingt-cinq  ans  :  des  pas- 
teurs ont  été  exilés;  on  les  accusait  d'avoir  détruit  des 
icônes  et  de  railler  les  pratiques  orthodoxes:  mais  les 
stundistes  prétendent  qu'on  baptise  de  force  leurs  en- 
fants. On  leur  interdit  d'employer  des  domestiques 
orthodoxes  et  on  les  exclut  de  tout  emploi  municipal. 
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Les  catholiques  uniates  de  Chelm  et  de  Lublinse  sont 
plaints  aussi  des  mesures  prises  contre  eux. 

Que  tout  soit  vrai  dans  les  allégations  des  Juifs,  des 
protestants,  des  catholiques  et  des  dissidents,  ce  n'est 
passûr;  mais  certains  faits  paraissent  exacts;  iln'estpas 
possible  de  nier  que  les  administrations  provinciales  et 
locales,  trop  souvent  intolérantes,  n'aient  pu  abuser  des 
dispositions  législatives  par  lesquelles  le  gouvernement 
défend  l'esprit  national  et  la  religion  orthodoxe. 

En  Finlande,  l'œuvre  de  russification  a  été  poursuivie 
avec  activité.  La  Diète  a  été  ouverte  le  22  janvier,  et 
close  le  28  mai.  Elle  a  protesté  contre  l'introduction 
dans  le  grand-duché  du  tarif  des  douanes  russe  et 
(contre  la  suspension  du  Code  pénal  qui  aurait  dû 
entrer  en  vigueur  le  l"  janvier  1891  ;  il  est  résulté  de 
cette  suspension  prononcée  par  le  décret  du  1/13  décem- 
bre 1890,  que  la  Finlande  est  restée  toute  l'année  1891 
sans  Code  pénal;  les  lois  anciennes  étaient  abolies  et  le 
nouveau  Code  était  suspendu,  sans  qu'on  eût,  comme 
on  le  fera  peut-être,  introduit  les  lois  russes.  Le 
13  mai,  le  souverain  supprima  le  comité  des  affaires 
finnoises  institué  à  Saint-Pétersbourg  et  qui  a  déjà  été 
aboli  pendant  la  période  de  1826  à  1857.  Des  plaintes 
assez  vives  furent  formulées  à  la  Diète,  notamment  par 
les  barons  "Wrede  et  de  Born,  contre  les  mesures  de 
russification. 

Des  oukases  ont,  depuis  lors,  continué  l'exécution 
du  plan  d'assimilation  du  grand-duché  aux  provinces 
de  l'Empire.  11  a  été  décidé  que  le  secrétaire  d'État  de 
Finlande,  avant  de  soumettre  au  Tzar  les  projets  de 
décret  ou  d'ordonnance  approuvés  par  le  Sénat  ou  les 
projets  de  loi  qui  doivent  être  présentés  à  la  Diète, 
demanderait  l'avis  des  ministres  russes  compétents 
chaque  fois  que  ces  projets  toucheraient  les  intérêts  de 
l'Empire.  La  portée  de  cette  mesure  dépend  évidem- 
ment de  la  manière  dont  elle  sera  appliquée;  les  uns  y 
voient  la  conséquence  naturelle  de  l'union  du  grand- 
duché  et  de  l'Empire,  dont  les  gouvernements  doivent 
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se  concerter  avant  de  prendre  des  mesures  d'intérêt 
commun  ;  les  autres  croient  que  c'est  un  premier  pas 
pour  placer  le  gouvernement  finlandais  sous  la  tutelle 
des  ministres  russes,  et  pour  répartir  toutes  les  afTaires 
du  grand-duché  entre  les  divers  départements  minis- 
tériels de  Saint-Pétersbourg,  en  dépossédant  le  secré- 
tariat d'État  (août).  Deux  dispositions  prises,  à  la  même 
époque,  sont  plus  nettes  encore  :  toute  la  correspon- 
dance du  secrétaire  d'État  avec  le  Sénat  et  avec  le  gou- 
verneur général,  et  les  communications  du  Sénat  au 
gouverneur  devront  avoir  lieu  en  russe;  les  employés 
du  secrétariat  d'Élat  et  de  la  chancellerie  du  gouver- 
neur général  seront  choisis  parmi  les  employés  russes 
qui  auront  suivi  les  cours  d'une  université  et  auront  la 
connaissance  des  lois  finnoises,  ou  bien  parmi  les  Fin- 
nois possédant  à  fond  la  langue  russe  et  ayant  reçu  une 
éducation  supérieure. 

Jusqu'ici  les  pièces  officielles  présentées  à  l'Empereur 
étaient  toujours  traduites  en  russe;  la  promulgation 
aura  lieu  en  finnois  et  en  suédois,  mais  il  y  aura  une 
traduclion  russe  officielle.  Deux  lycées  russes  ont  été 
créés  en  Finlande.  Des  mesures  restrictives  de  la  liberté 
de  la  presse  ont  été  édictées  (en  septembre).  Enfin 
l'oukase  relatif  à  l'interdiction  de  l'exportation  des 
grains  a  été  étendu  à  la  Finlande,  quoiqu'il  fût  contraire 
à  la  loi  du  12  décembre  18G4,  qui  a  établi  la  liberté  du 
commerce  des  grains.  Il  s'agit,  comme  la  dit  un  docu- 
ment officiel,  d'unir  plus  étroitement  la  Finlande  à 
l'Empire;  mais  on  peut  se  demander  si  les  libertés 
chères  au  grand-duché  sortiront  intactes  de  la  lutte 
entreprise  contre  sa  législation  autonome. 

Nécrologie. 

Nicolas  de  Beauharnais,  duc  de  Leuchtenherq ,  prince  Roma- 
Dovski,  (ils  du  duc  Maximilien  et  de  la  giande-diichcsse  Marie 
Nicolaievua,  né  en  1843,  créé  Altesse  Impériale  à  sa  naissance.  — 
Le  gruud-duc  Nicolas,  oncle   du  Tzar,  né  en   1831,  fcid-maréchal 
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général;  il  avait  joué  un  grand  rôle  dans  les  guerres  de  Crimée 
et  surtout  d.ms  la  campagne  de  1817.  —  La  grande-duchesse 
Olga,  née  princessa  Coi  ile  de  Bade,  née  en  1839,  mariée  en  18o7 
au  grand-duc  Alichnl,  oncle  de  l'Empereur.  —  La  j,'raiide-du- 
chesse  Ale.randra,  uée  princesse  de  Grèce,  née  en  1810,  mariée 
en  1839  au  grand-duc  Paul,  frère  du  ïzar.  —  Le  général  prince 
Obolenski,  grand  maréchal  de  la  Cour.  —  Le  général  Do'gorouki. 
—  Les  jurisconsultes  Redkine  et  Andreievski.  —  Platon,  métropo- 
lile  lie  KiHV,  né  en  1803.  —  Sophie  Kovalevski,  née  Kroukovskoi, 
mathématicienne  éminente,  professeur  à  Stockholm,  lauréat  de 
l'Académie  des  sciences  de  France,  née  en  1853. 
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SAINT-SIEGE 


Léon  XIII,  le  264'  successeur  de  Sainl-Pierre,  est  en- 
tré le  20  février  1891  dans  la  14' année  de  son  pontifical. 
Il  a  persévéré,  au  point  de  vue  de  la  politique  exté- 
rieure, dans  la  ligne  qu'il  s'était  tracée  et  (jui  peut  se 
résumer  en  ces  mots  :  créer  à  la  papauté  dans  toute 
l'Europe  des  relations  de  nature  à  la  rendre  forte  vis- 
à-vis  de  l'Italie,  pour  l'amener  un  jour,  soit  à  lui  restituer 
le  pouvoir  temporel,  soit  à  résoudre  la  question  romaine 
dans  les  meilleures  conditions  possibles.  Le  renouvel- 
lement de  la  Triple  alliance  ne  plut  naturellement  pas 
au  Vatican,  qui  devait  y  voir  la  garantie  de  la  posses- 
sion de  Rome  par  l'Italie.  Aussi  Léon  Xlll  prit-il  une 
attitude  un  peu  plus  réservée  envers  l'Allemagne,  et 
s'attacha-t-il  au  contraire  à  se  rendre  de  plus  en  plus 
agréable  au  gouvernement  français,  en  favorisant  l'adhé- 
sion des  catholiques  de  ce  pays  à  la  forme  républicaine. 

Le  18  janvier,  S.  A.  R.  le  duc  de  Cambridge  fit  une 
visite  à  Léon  XIII  qui  le  reçut  avec  les  honneurs  dus 
à  un  prince  de  sang  royal;  le  commandant  en  chef  de 
l'armée  anglaise  alla  voir  également  le  cardinal  Ram- 
polla  qui  lui  rendit  sa  visite  à  l'hôtel  du  Quirinal. 

Vers  le  milieu  de  l'année,  on  fit  assez  de  bruit,  dans 
la  presse  libérale,  du  départ  des  capucins  de  Tunis  ; 
on  vit  dans  ce  fait  un  triomphe  du  cardinal  Lavigerie 
et  des  aspirations  françaises,  avec  la  complicité  du  pape, 
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contre  l'influence  des  religieux  italiens  dans  la  Régence. 
La  vérité  est  tout  simplement  que  ce  sont  les  capucins 
eux-mêmes  qui,  pour  des  motifs  de  convenance  person- 
nelle, demandèrent  à  quitter  Tunis;  le  pape  s'opposa 
d'abord  à  leur  demande  et  revint  ensuite  sur  sa  première 
décision. 

Avec  l'avènement  du  ministère  di  Rudini,  les  rela- 
tions entre  le  Vatican  et  le  gouvernement  italien  s'a- 
méliorèrent sensiblement;  il  ne  paraiLpas  douteux  que 
des  négociations  se  poursuivaient  en  vue  de  la  solution 
de  la  question  romaine,  quand  les  faits  du  2  octobre 
(V.  plus  haut,  Italie)  vinrent  les  interrompre. 

Le  15  mai,  Léon  XIII  publia  une  Encyclique  Decondi- 
tione  opificum  toute  empreinte  d'une  profonde  connais- 
sance de  la  question  sociale  et  d'une  extrême  pondération. 
Le  pape  y  déclare  qu'il  faut  pourvoir  promptement, 
mais  prudemment  aux  besoins  des  classes  inférieures  ; 
il  voit  la  source  du  mal  dans  la  disparition  des  corpora- 
tions d'arts  et  métiers,  qui  enlève  aux  ouvriers  toute 
défense  contre  les  patrons  et  la  concurrence,  et  toute 
représentation  dans  les  pouvoirs  publics,  favorisant 
ainsi  le  monopole  et  l'usure  entre  les  mains  du  petit 
nombre;  il  inculque  pourtant  aux  ouvriers  le  respect 
de  la  propriété  privée,  niant  que  le  mal  puisse  trouver 
un  remède  dans  la  mise  en  commun  de  la  propriété  et 
son  administration  par  l'État  ;  il  confirme  le  droit  de 
propriété,  mais  il  retient  que  son  origine  est  dans  le 
travail  ;  la  théorie  est  neuve  et  mérite  d'être  mentionnée: 
«  Si  quelqu'un  fait  des  économies  sur  ce  qu'il  gagne  par 
son  travail  et  qu'il  place  ces  économies  dans  l'achat 
d'une  propriété,  celle-ci  lui  appartient  au  même  titre 
que  lui  appartenaient  ses  économies.  »  La  famille  est 
décrite  comme  la  première  cellule  sociale,  à  laquelle 
appartiennent  certains  droits  et  incombent  certains 
devoirs  qui  ne  relèvent  en  rien  de  l'État;  comme  con- 
séquence, Léon  XIII  restreint  les  droits  de  l'État  sur  la 
famille.  Après  avoir  défendu  ainsi  la  propriété  et  la  fa- 
mille, «  fondements  inébranlables  des  sociétés  humai- 
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nés,  »  le  pape  parle  des  autorités  qui  peuvent  remédier 
au  mal.  Il  revendique  ce  droit  pour  l'Église  d'abord, 
mais  il  ajoute, — et  ceci  est  remarquable,  —  que  l'Église 
seule  ne  suffit  pas  et  que,  pour  un  si  grand  objet,  il 
faut  le  concours  de  tous,  des  gouvernements,  des  patrons 
et  des  riches.  Il  dénonce  l'erreur  de  croire  que  les 
riches  soient  les  ennemis-nés  des  pauvres;  le  capital 
est  nécessaire  à  la  main-d'œuvre,  comme  la  main-d'œu- 
vre est  nécessaire  au  capital  :  l'un  complète  l'autre.  Il 
invite  les  riches  à  se  priver  du  superflu  en  faveur  des 
pauvres,  tout  en  conservant  ce  qu'exige  le  décorum  de 
leur  position  sociale;  il  exhorte  les  pauvres  à  ne  pas 
rougir  de  leur  pauvreté,  ni  de  leur  travail.  L'État  doit 
pourvoir  de  son  côté  par  les  lois  et  les  institutions  à  la 
prospérité  publique  et  privée,  et  donner  aux  prolé- 
taires les  mêmes  droits  qu'aux  riches. 

Dans  la  presse  européenne  et  même  américaine,  on 
s'est  beaucoup  préoccupé  de  l'éventualité  plus  ou  moins 
prochaine  de  la  vacance  du  trône  pontifical;  ce  n'est 
pas  que  la  santé  de  Léon  XIII  ait  justifié  des  appréhen- 
sions immédiates,  mais  son  grand  âge  (quatre-vingt- 
deux  ans)  et  les  fatigues  qu'il  s'impose  peuvent  amener 
une  catastrophe  au  moment  le  plus  imprévu. 

Nécrologie. 

Cardinaux  :  Stmor,  primat  de  la  Hongrie.  —  Cristofori.  —  Mifia- 
lovics,  archevêque  d'Agram.  —  Rotelli,  ancien  nonce  à  Paris.  — 
Ilaynald,  ar.!hevêque  de  Kalocsa,  en  Hongrie.  —  Alimonda,  arche- 
vêque de  Turin. 

BlBLIOGRAPHIK. 

Reproduction  phototypique  de  l'antique  «  Codex  Vaticanu3  » 
de  la  Bible,  tirée  à  100  exemplaires  du  Nouveau  Testament  et 
^0  exemplaires  de  l'Ancien. 

Comte  Langrand. 
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La  Serbie  a  continué,  pendant  l'année  1891,  à  observer 
une  politique  de  recueillement  et  à  développer  ses  forces 
intérieures. 

La  Skoupschtina,  où  le  parti  radical  a  conservé  sa 
majorité  des  cinq  sixièmes,  a  voté,  à  Texception  de  la 
loi  sur  l'organisation  et  le  fonctionnement  de  la  Cour 
des  comptes,  toutes  les  lois  complémentaires  de  la 
Constitution. 

M.  Pachitch,  le  chef  du  parti  radical,  a  succédé  le 
23  février  au  général  Grouitch  comme  président  du 
conseil.  A  la  fin  de  janvier,  M.  Grouitch  avait  déjà 
donné  sa  démission,  et  M.  Pachitch  avait  été  chargé  de 
constituer  un  nouveau  ministère.  Mais  M.  Pachitch 
avait  alors  préféré,  pour  des  raisons  personnelles,  ne 
pas  prendre  immédiatement  le  pouvoir,  et  la  crise 
avait  été  momentanément  conjurée  par  la  retraite  du 
ministre  de  l'intérieur.  M.  Gjaja.  Dans  le  nouveau 
Cabinet,  le  président  n'a  pas  pris  de  portefeuille  ; 
M.  Gjaja,  auquel  avait  succédé  M.  Milosawlevitch,  a 
repris  l'intérieur;  M.  Vouitch  est  resté  aux  finances; 
M.  Tauchanovitch  au  commerce  et  M.  Nikolitch  à  l'ins- 
truction publique  ;  M.  Gjorgiévitch  a  passé  de  la  justice; 
aux  afl'aires  étrangères;  M.  Gerchitch  a  pris  la  justice, 
M.  Vélimirovitch  les  travaux  publics,  et  le  colonel 
Racha  Miletitch  la  guerre.  Ce  n'a  guère  été  là  qu'un 
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changement  de  personnes,  et  la  politique  du  gouver- 
nement est  restée  la  même.  M.  Pachilch  s'est  appliqué, 
avec  une  grande  énergie,  à  appliquer  strictement  le 
régime  établi  par  la  nouvelle  constitution.  Grâce  aux 
dispositions  bienveillantes  des  Régents,  les  eflbrts 
communs  de  la  Skoupschtina  et  du  ministère  ont  été 
couronnés  de  succès.  Sans  effusion  de  sang,  sans 
secousse,  la  Serbie  a  passé  du  gouvernement  personnel 
au  gouvernement  parlementaire. 

L'organisation  politique  du  pays  une  fois  terminée, 
le  gouvernement  s'est  occupé  de  ses  intérêts  écono- 
miques. Les  traités  de  commerce  conclus  au  lendemain 
de  la  proclamation  de  l'indépendance,  après  le  traité 
de  Berlin,  expiraient  dans  le  courant  de  l'année  1892; 
il  importait  d'en  négocier  sans  plus  larder  le  renouvel- 
lement à  des  conditions  plus  avantageuses.  Le  traité 
avec  l'Autriche-Hongrie,  sur  lequel  était  calqué  tous 
les  autres,  contenait  en  effet  des  tarifs  excessivement 
bas,  de  sorte  que  les  douanes  ne  rapportaient  que 
2,500,000  francs  sur  un  budget  de  30  millions  de  francs. 
De  plus,  la  convention  vétérinaire  austro-serbe  mettait 
l'exploitation  du  bétail  serbe  —  qui  forme  une  bonne 
moitié  de  l'exploitation  totale  du  pays  —  à  la  discrétion 
de  l'Autriche-Hongrie.  Chaque  fois  que  des  considéra- 
tions économiques,  commerciales  ou  simplement  poli- 
tiques le  lui  suggéraient,  le  cabinet  de  Vienne  mettait 
sous  un  prétexte  quelconque,  que  la  convention  vété- 
rinaire lui  fournissait  facilement,  des  entraves  à  l'expor- 
tation du  bétail  serbe.  En  vue  des  négociations  qui 
doivent  s'ouvrir  à  ce  sujet  à  Vienne  en  janvier  1892, 
le  gouvernement  a  préparé  un  projet  de  tarif  autonome 
qui  servira  de  base  aux  négociateurs  et  sera  appliqué 
aux  pays  avec  lesquels  la  Serbie  n'aura  pas  de  traité. 

Les  finances  ont  été  gérées  avec  une  prudence  qui  a 
donné  les  meilleurs  résultats.  Malgré  le  désordre  dans 
lequel  elles  avaient  été  laissées  par  le  régime  précédent 
et  les  nombreux  besoins  auxquels  il  a  fallu  d'urgence 
faire  face,  le  déficit  a  pu    èti-e  réduit  de  10   à  3  mil- 
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lions.  Lo  ministre  des  finances,  M.  Vouilch,  ayant 
donné  sa  démission  ainsi  que  M.  Tauchanovitch,  en 
raison  de  dissentiments  personnels,  M.  Pachitch  a  pris 
au  mois  d'octobre  la  direction  des  finances.  Comme  la 
préparation  du  budget  exigeait  d'assez  longues  études 
préalables,  la  convocation  de  la  Skhoupschtina,  fixée 
au  1*'  novembre  par  la  Constitution,  a  été  ajournée  au 
28  décembre. 

La  politique  extérieure  est  restée  la  même  depuis 
l'abdication  du  roi  Milan.  Tout  en  ayant  pour  but  l'éta- 
blissement de  rapports  amicaux  avec  toutes  les  puis- 
sances en  général,  et  avec  les  voisins  de  la  Serbie  en 
particulier,  les  cabinets  radicaux  qui  se  sont  succédé 
au  pouvoir  dans  les  trois  dernières  années  se  sont 
attachés  à  ramener  la  Serbie  dans  la  voie  traditionnelle 
qui  lui  est  tracée  par  son  caractère  d'État  slave  et  sur- 
tout par  ses  devoirs  envers  les  populations  de  race 
serbe  demeurées  sous  la  domination  étrangère.  Quoique 
la  méfiance  et  le  mécontentement  provoqués  chez  les 
puissances  de  la  Triple  alliance,  notamment  en  Autriche- 
Hongrie,  par  l'évolution  politique  effectuée  par  la  Serbie 
depuis  1889  n'aient  pas  été  entièrement  dissipés,  la 
détente  s'est  accentuée.  La  Serbie  a  prouvé  que,  loin 
de  vouloir  fomenter  des  désordres  en  Orient,  elle  se 
préoccupait  avec  le  plus  grand  soin  de  ne  donner  aucun 
sujet  sérieux  de  plainte  à  ses  voisins.  Confiante  dans  la 
justice  de  sa  cause,  elle  attend  les  événements  avec  la 
patience  que  de  longs  siècles  d'épreuves  lui  ont  apprise. 
«  Tempus  et  menmjus  »  est  la  devise  inscrite  dans  les 
armes  nationales. 

Le  seul  État  avec  lequel  des  difficultés  se  soient 
élevées,  est  la  Bulgarie.  Aux  anciennes  causes  de 
dissentiment  entre  les  deux  pays  sont  venues  s'ajouter 
les  réclamations  incessantes  du  cabinet  de  Sofia  au 
sujet  de  la  permission  accordée  aux  émigrés  bulgares 
de  séjourner  sur  le  territoire  serbe  — réclamations  sans 
fondement  car  le  gouvernement  a  observé  scrupuleu- 
sement à  cet  égard  les  règles  du  droit  international  et 
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les  convenances  :  il  a  non  seulement  interdit  aux 
émigrés  bulgares  le  séjour  dans  les  villes  voisines  de 
la  principauté,  mais  il  a  aussi  exercé  une  surveillance 
active  sur  eux  et  autour  d'eux,  et  il  les  a  prévenus 
qu'ils  seraient  expulsés  s'ils  venaient  à  abuser  de  l'hos- 
pitalité de  la  Serbie.  L'attitude  du  gouvernement  bul- 
gare en  cette  atVaire  ne  pouvait  s'expliquer  (^ue  par  la 
situation  précaire  où  il  se  trouve  ;  sa  grande  erreur  est 
d'attribuer  aux  manœuvres  des  Étals  étrangers  des 
difficultés  intérieures,  nées  du  mécontentement  qu'il 
a  soulevé  lui-même. 

La  question  des  parents  du  roi  Alexandre,  si  délicate 
et  si  importante,  a  été  enfin  réglée.  C'était  une  nécessité 
absolue  de  mettre  un  terme  aux  intrigues  éternelles 
suscitées  au  nom  du  roi  Milan  et  de  la  reine  Nalhalie  ; 
il  y  allait  de  la  tranquillité  intérieure  du  pays  et  de  son 
crédit  à  l'étranger.  Après  de  longs  pourparlers,  la 
Régence  et  le  ministère  décidèrent  le  roi  Milan,  moyen- 
nant certaines  compensations,  à  s'expatrier  volontaire- 
ment et  à  prendre  l'engagement  de  ne  pas  rentrer  en 
Serbie  pendant  la  minorité  de  son  fils.  En  prenant  con- 
naissance de  cet  arrangement,  après  en  avoir  exprimé 
sa  satisfaction,  la  Skoupschlina  invita  le  gouverne- 
ment (30  mars)  à  faire  le  nécessaire  pour  que  la  reine 
Nathalie  quittât  aussi  le  royaume  jusqu'à  la  majorité  du 
roi.  Toutes  les  tentatives  pour  décider  la  reine  à  partir 
ayant  été  inutiles,  le  gouvernement  se  vit  obligé  de 
l'éloigner  par  la  force.  La  maladresse  des  fonctionnaires 
chargés  de  l'exécution  de  cette  mesure  el  la  résistance 
de  la  mère  du  roi  entraînèrent  tout  d'abord  de  graves 
désordres  :  le  17  mai,  vers  quatre  heures  de  l'après- 
midi,  les  amis  de  la  reine,  apprenant  que  des  agents 
de  la  force  publif|ue  l'avaient  mise  de  force  en  voilure 
et  la  conduisaient  à  la  gare,  accoururent  à  son  secours 
et  la  ramenèrent  à  sa  résidence.  Ils  se  portèrent  ensuite 
devant  le  palais,  devant  la  demeure  de  M.  Rislitch  el 
de  quelques  ministres,  en  poussant  des  imprécations  et 
lançant  des  pierres;  le  désordre  devint  tel  à  un  mo- 
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ment  que  les  troupes  appelées  reçurent  l'ordre  de  faire 
usage  de  leurs  armes;  plusieurs  personnes  furent  tuées 
ou  blessées.  Le  lendemain  matin  à  qua  Ire  heures,  toutes 
les  précautions  ayant  été  prises,  la  reine  put  êlre  sans 
trouble  sérieux  conduite  à  la  gare  et  de  là  à  Semlin.  Le 
jeune  roi  était  parti  la  veille  pour  Topchidèré.  Le  mi- 
nistre de  la  guerre,  le  colonel  Milelitch,  qui,  dès  le 
13  mai,  avait  remis  sa  démission  au  président  du  con- 
seil, refusa  de  donner  des  ordres  aux  troupes;  il  fut 
immédiatement  remplacé  par  le  colonel  Praporceto- 
vitch. 

Dans  le  cours  de  l'été,  le  roi  Alexandre  a  fait  un 
voyage  en  Europe.  Après  avoir  rendu  visite  au  Tzar  à 
Peterhof,  il  alla  voir  François-Joseph  à  Ischl  et  fit  chez 
son  père,  à  Paris,  un  séjour  de  plusieurs  semaines. 


SUEDE    ET   NORVEGE 


La  question  des  rapports  des  deux  royaumes  a  pris 
en  1891,  une  tournure  fâcheuse  pour  ceux  qui  regar- 
dent leur  union  comme  indispensable  à  l'équilibre  de 
l'Europe  septentrionale. 

La  résolution  des  Norvégiens  d'avoir  une  diplomatie 
distincte  de  la  Suède  paraît  d'autant  plus  sérieuse  que 
les  tendances  des  deux  États  en  ce  qui  concerne  la  di- 
rection de  la  politique  extérieure,  sont  loin  d'être  iden- 
tiques. Dans  l'un  et  dans  l'autre,  le  gouvernement  et 
l'opinion  se  sont  prononcés  en  faveur  d'une  politique 
de  neutralité.  Le  cabinet  de  Stockholm  a,  cette  année 
encore,  en  demandant  aux  Chambres  des  crédits  mili- 
taires, proclamé  qu'il  s'agissait  seulement  de  mettre 
l'armée  en  état  de  faire  respecter  la  neutralité  du  pays, 
toute  déclaration  de  neutralité  n'étant  sérieuse  que  lors- 
qu'elle est  appuyée  par  des  armements.  Les  Royaumes- 
Unis,  dont  la  neutralité  n'est  qu'une  réserve  volontaire, 
ne  sont  même  pas  forcés  de  borner  leur  ambition  à 
repousser  une  invasion;  telles  éventualités  ne  peuvent- 
elles  se  produire  où  le  gouvernement  royal,  même  sans 
avoir  des  vues  d'agrandissement,  croirait  de  son  intérêt 
de  renoncer  à  la  neutralité?  La  Norvège  paraît  décidée 
à  se  tenir,  en  tous  cas,  en  dehors  des  complications 
européennes  et  à  observer  une  politique  purement 
défensive;  la  Suède  s'est  montrée  toujours  moins  rési- 
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gnée  à  jouer  un  rôle  eflacé  ;  on  en  cite  comme  preuve 
l'accueil  qu'elle  a  lait  en  1855,  aux  propositions  de  la 
France  et  de  l'Angleterre;  les  Norvégiens  accusent  le 
gouvernement  suédois  d'être  hanté  par  des  rêves  de 
gloire  et  prêt  à  chercher  des  aventures;  ils  prétendent 
que  les  Suédois  n'ont  pas  perdu  tout  espoir  de  reprendre 
la  Finlande;  et  ils  prêtent  au  roi  Oscar  des  sympathies 
germanophiles.  Ce  souverain  n'a  pas  cessé  d'aftirmer, 
ses  intentions  pacifiques  et  d'assurer  qu'il  n'avait  con- 
tracté avec  la  Triple  alliance,  aucun  engagement,  même 
verbal  et  vague.  Dans  la  pensée  des  Suédois,  il  ne  se- 
rait pas  honorable  pour  un  État  de  se  désintéresser  de 
toutes  les  questions  de  politique  extérieure. 

A  la  suite  des  paroles  imprudentes  prononcées  par 
M.  Akerjhelm,  qui,  ainsi  que  nous  le  verrons,  ont  amené 
sa  retraite,  un  député  libéral  de  la  seconde  Chambre 
suédoise,  M.  Iledin,  a  proposé  au  Riksdag  une  modifi- 
cation de  l'article  19  de  la  Constitution  :  tout  traité 
devrait  être  soumis  désormais  à  l'agrément  des  Parle- 
ments des  deux  pays.  Cette  proposition  était  dirigée 
contre  les  projets  d'adhésion  à  la  Triple  alliance  qu'on 
attribue  au  roi  ;  la  clôture  de  la  session  a  empêché 
qu'elle  ne  vînt  en  discussion. 

L'escadre  française  a  visité  Stockholm  en  se  rendant 
à  Cronstadt.  Ça  été  pour  la  population  et  particulière- 
ment pour  les  libéraux,  l'occasion  de  démonstrations 
enthousiastes.  La  courtoisie  habituelle  du  gouverne- 
ment suédois  s'est  manifestée  en  cette  circonstance; 
on  a  fort  remarqué  l'amabilité  du  roi  et  le  tact  parfait 
dont  il  adonné  la  preuve  dans  le  discours  par  lequel  il 
a  remercié  l'amiral  Gervais  de  sa  visite; Oscar  II  a  tenu 
à  rappeler  non  seulement  le  souvenir  de  l'antique 
alliance  franco-suédoise,  mais  celui  de  ses  aïeux  Ber- 
nadotte  et  Beauharnais.  Peu  de  temps  après,  il  a  en- 
voyé au  président  Carnot  l'ordre  des  Séraphins. 

Au  mois  de  novembre,  l'escadre  allemande  a  visité 
Christiania.  Le  prince  royal  de  Danemark  était  venu  en 
avril  voir  le  roi  à  Stockholm. 
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SUÈDE 

Trois  questions  intérieures  préoccupent  l'opinion 
suédoise  :  celle  du  suffrage  universel,  celle  du  service 
militaire  et  celle  de  la  politique  économique  :  celle-ci 
est,  d'ailleurs,  au  premier  rang.  Comme  on  le  sait,  les 
libre-échangistes  réclament  l'abolition  des  droits  qui 
grèvent  les  objets  destinés  à  l'alimentation  populaire, 
et  ils  ont  la  majorité  dans  la  seconde  Chambre.  (V.  an- 
née 1890,  p.  mi.) 

Le  ministère  suédois  a  subi  plusieurs  modifications, 
La  plus  importante  a  constitué  un  épisode  du  conflit 
des  deux  royaumes.  Au  cours  de  la  discussion  de  la 
loi  militaire,  le  3  mai,  le  baron  J.  G.  Akerjhelm,  mi- 
nistre d'État,  a  insinué  que  l'augmenlalion  des  forces 
de  la  Suède  pourrait  lui  permettre,  au  besoin,  de  ré- 
primer les  tendances  séparatistes  de  la  Norvège."  Nous 
pourrions,  a-l-il  dit,  parler  suédois  aux  Norvégiens.  » 
Un  grand  nombre  de  députés  suédois  ont  trouvé  cette 
menace  inutile  et  déplacée,  et  M.  Akerjhelm,  en  butte 
à  l'indignation,  assez  légitime,  des  Norvégiens,  a  dû 
donner  sa  démission  ;  il  a  été  remplacé  par  M.  Brostrom. 
Lg  conseiller  d'État  Œstergren,  chef  du  département 
de  la  justice  depuis  1889,  a  été  nommé  président  du 
tribunal  suprême  ou  Haute  Cour;  il  a  eu  comme  succes- 
seur, M.  Annersfedt.  Le  remplacement  de  M.  Wenne- 
berg,  chef  du  département  des  cultes  depuis  1888,  par 
M.  Gilljam,  n'a  pas  eu  non  plus  de  motifs  politiques. 

Le  Riksdag  a  siégé  du  15  janvier  au  15  mai.  Le  pro- 
jet du  gouvernement  sur  le  conseil  diplomatique,  qui 
avait  été  présenté  simultanément  aux  deux  Parlements 
suédoisetnorvégien,a  été  rejeté  le9mai,  par  le  Riksdag, 
après  la  chute  du  ministère  norvégien  qui  l'avait  sou- 
tenu devant  le  Storthing;  dans  ces  conditions,  il  deve- 
nait inutile  de  l'adopter  en  Suède  (V.  in/rn).  Les  propo- 
sitions en  faveur  de  la  suppression  ou  de  la  diminution 
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des  droits  qui  pèsent  sur  les  pommes  de  terre,  le 
beurre,  etc.,  ont  été  rejetés;  le  nouveau  tarif  douanier 
a  été  promulgué  le  16  octobre.  Des  dispositions  ont  été 
prises  contre  les  abus  du  commerce  des  spiritueux 
(avril).  Une  proposition  rendant  élective  la  nomina- 
tion des  Présidents  des  Chambres  a  été  adoptée  par 
la  seconde  Chambre,  mais  repoussée  par  la  première 
(mars).  Le  projet  de  Code  maritime  Scandinave  a  été 
adopté. 

Les  projets  de  lois  ouvrières,  rejetés  en  1890,  ont  été 
présentés  de  nouveau  avec  certaines  modifications.  Les 
Chambres  ont  admis  en  principe  que  l'assurance  contre 
les  accidents  résultant  du  travail  serait  obligatoire, 
mais  elles  n'ont  pas  organisé  cette  institution;  une  sub- 
vention doit  être  accordée  par  l'État  aux  caisses  d'assu- 
rances contre  la  maladie 

L'agitation  en  faveur  du  suffrage  universel  continue. 
La  Diète  a  rejeté  la  proposition  déposée  le  15  mars, 
par  M.  Mankell.  On  a  proposé  la  convocation  pour  1893 
d'un  Parlement  populaire, élu  parle  suffrage  universel, 
sur  la  convocation  de  M.  Mankell  et  de  ses  amis,  et  sans 
l'intervention  du  gouvernement,  bien  entendu,  à  peu 
près  comme  fut  élu  en  1848,1e  Parlement  de  Francfort. 
Ce  Parlement  populaire  aurait  siégé  simultanément 
avec  le  Riksdag  légal.  La  société  pour  l'introduction  du 
suffrage  universel  a  réuni  un  Congrès  à  Gothembourg 
du 9  au  12  août.  M.Kjellberga  combattu  la  proposition 
de  réunir  un  Parlement  populaire,  qui  d'ailleurs  parais- 
sait difficile  à  mettre  en  pratique  ;  il  a  invoqué  la  crainte 
de  l'immixtion  d'éléments  socialistes.  Son  opinion  a 
triomphé  :  p:ir  29  voix  contre  22,  le  projet  de  convoca- 
tion a  été  rejeté. 

Le  projet  de  budget  (qui  est  de  97  millions  de  cou- 
ronnes) comprenait  une  augmentation  considérable  des 
crédits  militaires,  afin  de  mettre  le  matériel  de  l'armée 
à  la  hauteur  de  celui  des  autres  pays  européens.  La 
Diète  a  voté  (avril)  1,100,000  couronnes  pour  lé  maté- 
riel d'artillerie  des  forteresses;  400,000  pour  les  fusils; 
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2^)0,000  pour  les  fortifications;  374,000  pour  deux  tor- 
pilleurs; 200,000  pour  des  torpilles  fixes;  490,000  pour 
l'artillerie  de  marine.  Le  roi  a  entrepris  avec  M.  de 
Palmstjerna,  ministre  de  la  guerre,  un  voyage  dans  TUe 
de  Golhland  ;  il  serait  question  de  la  fortifier  poui'  éviter 
qu'en  cas  de  guerre  entre  la  Russie  et  un  autre  État, 
elle  ne  fût  lobjet  d'un  coup  de  main. 

Une  exposition  agricole  a  eu  lieu  à  Stockholm  en 
août,  ainsi  que  le  dix-septième  congrès  général  agricole. 
Le  congrès  international  des  chemins  de  fer  s'y  est 
réuni  au  mois  de  juin. 


NORVÈGE 

Jamais  l'incompatibilité  d'humeur  de  la  Norvège 
et  de  la  Suède  ne  s'était  accusée  aussi  ouvertement 
qu'en  1891  ;  jamais  les  séparatistes  norvégiens  n'ont 
paru  plus  près  du  triomphe  qu'ils  ne  le  sont  actuelle- 
ment. 

Le  Storthing  fut  ouvert  le  3  février.  Dans  son  mes- 
sage, le  roi  disait  :  «  Les  négociations  conduites  entre 
les  deux  gouvernements  sur  la  manière  de  traiter  les 
affaires  diplomatiques  des  Royaumes-Unis  ont  été 
rompues  en  1886;  le  moment  de  les  reprendre  me 
semble  venu.  »  Un  projet  de  loi  identique  fut  présenté 
aux  Parlements  des  deux  pays;  il  s'agissait  de  modifier 
l'acte  d'union  en  vue  d'y  introduire  des  dispositions  sur 
la  manière  de  traiter  les  affaires  diplomatiques  de  la 
Norvège  et  celle  des  deux  royaumes.  L'acte  dit  seule- 
ment que  ces  affaires  seront  conduites  par  le  grand 
chancelier,  et,  depuis  1814,  le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  Suède  a  dirigé  toute  la  diplomatie  des 
deux  États.  Il  en  rend  compte  au  roi  dans  un  conseil 
composé  du  ministre  d'État  suédois,  du  ministre  d'État 
norvégien  siégeant  à  Stockholm,  et  d'un  conseiller  d'État 
suédois  :  ce  conseil  comprend  donc  trois  Suédois  et  un 
Norvégien.  D'après  le  projet  du  gouvernement,  élabore 
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dans  une  conférence  des  Conseils  d'Etat  des  deux  pays, 
le  Conseil  diplomatique  aurait  été  composé  de  trois 
membres  du  Conseil  d'État  de  chaque  pays;  certaines 
affaires  auraient  été  traitées  dans  une  conférence  des 
deux  Conseils  d'État,  et  une  Commission  élue  par  le 
Storthing  pourrait  requérir  communication  des  proto- 
coles du  Conseil  diplomatique. 

La  proposition  du  gouvernement  fut  discutée  le 
21  février.  Les  prétentions  de  l'opposition  ont  crû  avec 
les  concessions  qu'on  lui  a  faites  :  en  1886,  elle  récla- 
mait pour  le  pays  norvégien  une  part  dans  la  conduite 
des  «  affaires  extérieures  des  Royaumes-Unis».  M.  Ber- 
ner (professeur  à  l'École  technique  de  Bergen  et  vice- 
président  de  rOdelsthing)  a,  cette  fois,  présenté,  un 
ordre  du  jour  affirmant  le  droit  de  la  Norvège  à  la 
direction  de  ses  «affaires  extérieures».  C'était  dire  que 
les  deux  royaumes  n'ont  pas  d'affaires  extérieures 
communes.  «  Veut-on  rompre  l'unité  de  la  politique 
extérieure  de  deux  États  ?  répondit  en  substance,  le 
ministre  d'État,  M.  Stang;  l'un  pourrait  donc  être  en 
paix,  tandis  que  l'autre  ferait  la  guerre  ;  le  jour  où  l'on 
verra  deux  ministres  des  affaires  étrangères,  ils  ne  le 
seront  en  fait  ni  l'un  ni  l'autre;  le  vrai  ministre  des 
affaires  étrangères  des  deux  royaumes,  le  seul,  ce  serait 
le  roi.  Ce  qui  est  commun  doit  être  traité  en  commun.» 
Ces  raisons  n'ont  pas  convaincu  les  radicaux  ni  même 
la  gauche  modérée  tout  entière  ;  ce  que  veut  l'opposi- 
sition,  elle  l'avoue,  c'est  la  création  d'un  ministère 
norvégien  des  affaires  étrangères.  La  proposition  de 
M.  Berner  fut  adoptée  le  23  février.  Le  Cabinet  Slang 
donna  aussitôt  sa  démission. 

Le  roi  se  rendit  à  Christiania;  il  manifesta  son  émo- 
tion de  voir  si  mal  comprises  ses  intentions  conciliantes. 
Mais,  si  hostile  qu'il  fût  aux  tendances  de  l'opposition, 
il  se  résigna,  par  respect  pour  les  traditions  constitu- 
tionnelles, à  offrir  à  M.  Berner  de  former  le  nouveau 
cabinet.  Sur  le  refus  de  M.  Berner,  le  roi  appela  le  rec- 
teur Steen,  député  radical,  qui  consentit  à  constituer 
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un  ministère  d'affaires,  dans  lequel  il  prit  le  porte- 
feuille des  finances,  M.  Nysom  les  travaux  publics, 
M.  Wexelsen,  les  cultes,  M.  Quam,  la  justice,  M.  Konow, 
l'intérieur,  M.  Holst,  la  défense  nationale;  M.  Blehr, 
ministre  d'État,  et  MM.  Berner  et  Lange  composèrent 
la  délégation  du  Conseil  d'État  norvégien  siégeant  à 
Stockholm, 

Ce  ministère  ne  pouvait  ni  ajourner  ni  résoudre  la 
question  de  l'union,  qui,  en  chaque  circonstance,  a  été 
traitée  de  nouveau.  Le  19  juin,  M.  Astrup  prit  occasion 
de  la  discussion  du  budget  des  affaires  étrangères  pour 
déclarer  encore  une  fois  que  la  diplomatie  suédoise 
n'avait  aucun  souci  des  intérêts  ni  des  sympathies  de 
la  Norvège  :  il  attaqua  vivement  le  militarisme  suédois 
et  accusa  le  gouvernement  de  Stockholm  de  subir  doci- 
lement l'impulsion  de  l'Allemagne  ;  à  l'en  croire,  si  les 
Royaumes-Unis  ont  tardé  à  reconnaître  la  République 
du  Brésil,  c'est  parce  que  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères a  voulu  attendre  que  le  nouvel  État  eût  été 
reconnu  par  le  gouvernement  impérial  allemand.  M.  As- 
trup proposa  enfin  la  suppression  des  légations  de 
Vienne  et  de  Constantinople  ;  le  maintien  de  ces  mis- 
sions n'a  en  effet  aucun  intérêt  pour  la  Norvège'  si  elle 
n'aspire  pas  à  jouer  un  rôle  dans  les  affaires  générales 
de  l'Europe  ni  à  être  inrormée  de  la  situation  politique 
des  pays  étrangers,  en  particulier  de  l'Orient.  La  pro- 
position Astrup  fut  adoptée. 

La  question  de  la  réforme  consulaire  fut  discutée 
dans  les  séances  du  19  au  22  juin.  L'opposition  estime 
que  les  intérêts  de  la  Norvège  à  l'extérieur  sont,  avant 
tout,  ceux  de  son  commerce;  elle  serait  disposée  à 
diminuer  l'importance  des  services  diplomatiques  et  à 
accroître  le  nombre  des  consulats.  Mais  elle  se  plaint 
que  les  consuls  chargés  de  représenter  les  intérêts  des 
deux  royaumes  soient  en  majorité  suédois  ou  dévoués 
à  la  politique  économique  de  la  Suède,  qui  n'est  pas 
animée  des  mêmes  tendances  que  celle  de  la  Norvège, 
et  qu'ils  manquent  d'impartialité  ;  la  répartition  des 
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postes  consulaires  aurait  d'ailleurs  été  faite  dans  l'in- 
térêt de  la  Suède.  L'opinion  norvégienne  se  prononce 
donc  pour  la  constitution  d'un  service  consulaire  nor- 
végien distinct  de  celui  delà  Suède;  cette  modification 
n'aurait  pas  les  mêmes  inconvénients  que  la  séparation 
des  diplomaties  des  deux  pays.  Une  commission  fut 
nommée  pour  étudier  la  question;  elle  n'a  terminé 
qu'après  la  séparation  des  Chambres  son  rapport,  adopté 
à  l'unanimité,  même  par  ses  membre»  conservateurs  : 
elle  conclut  à  la  séparation  des  consulats  des  deux  États, 
à  l'augmentation  du  nombre  des  consulats  dans  les 
pays  extra-européens  et  à  l'abaissement  des  taxes  con- 
sulaires. 

Le  roi,  venu  à  Christiansand  à  la  fin  de  juillet  pour 
prendre    part    aux    fêtes    célébrés    en    l'honneur  du 
250^  anniversaire  de  la  fondation  de  cette  ville,  fit  à 
cette   occasion   des    déclarations    importantes.    «   Le 
peuple  norvégien,  dit-il,  a  le  droit  de  réclamer  l'indé- 
pendance ;  mais  qui  a  des  droits  a  aussi  des  devoirs  ;  le 
premier  de  tous    est  de   garantir   l'indépendance  du 
pays;  il  faut  augmenter  les  forces  militaires  du  royaume 
et  veiller  à  la  défense  des  côtes;  une  neutralité  désar- 
mée est  impuissante.  Nous  remercions  Dieu  de  nous 
donner  la  paix  ;  mais  si  une  guerre  éclatait,  les  Norvé- 
giens et  les  Suédois  combattraient  côte  à  côte.  »  La 
politique  d'abstention  populaire  en  Norvège  a,  comme 
on  sait,  pour  conséquence  une  opposition  très  vive  à 
l'augmentation  des  dépenses  militaires  demandés  en 
vue  de  l'organisation  de  la  défense  nationale.  Une  loi 
a  aboli  le  serment   de  fidélité  militaire  :  seulement, 
une  exhortation  sera  adressée  par  les  chefs  de  corps 
aux  soldats  pour  les  engager  à  observer  leurs  devoirs 
militaires  et  à  rester  fidèles  au  roi  et  à  la  Constitution. 
Les  élections  législatives  devaient  avoir  lieu  durant 
les  mois  d'octobre,  de  novembre  et  de  décembre.  La 
périodeélectoralefutnaturellementprécédée  de  longues 
discussions  sur  la  question  du  ministère  norvégien  des 
affaires  étrangères.  Le  cabinet  paraissait  divisé;  tandis 
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que  M.  Blehr,  dans  une  réunion  publique  tenue  le 
27  août,  paraissait  ne  montrer  que  comme  un  but 
lointain  la  création  d'un  ministère  des  affaires  étran- 
gères norvégien,  distinct  de  celui  de  Stockholm, 
MM.  Steen,  Konow  et  Gram  estimaient  que  ce  ministère 
pourrait  être  institué  par  la  Norvège  aussitôt  après 
les  élections,  par  une  décision  unilatérale,  sans  entente 
préalable  avec  la  Suède;  M.  Steen  l'a  déclaré  le  19  juin 
à  rOdelsthing.  Bien  qu'en  ce  cas  il  ne  dût  plus  y  avoir 
qu'une  union  personnelle  entre  les  deux  royaumes,  il 
est  difficile  de  nier  complètement  l'existence  d'une 
certaine  communauté  d'intérêts  entre  eux,  ayant  pour 
conséquence  nécessaire  une  entente  sur  les  affaires 
extérieures  ou  au  moins  une  conversation  entre  les 
deux  ministres  des  affaires  étrangères.  «  Ils  pourront 
toujours  communiquer  par  le  téléphone,  »  a  répondu  à 
cette  objection  un  ancien  diplomate  norvégien,  le  doc- 
teur Ibsen,  fils  du  célèbre  dramaturge. 

Les  élections  donnèrent  les  résultats  suivants  :  sur 
114  mandats,  65,  au  lieu  de  39,  échurent  à  la  gauche 
radicale  ou  pure;  14  modérés  seulement  furent  élus 
(au  lieu  de  24)  et  'So  conservateurs  (au  lieu  de  51).  Tous 
les  membres  du  cabinet  Stang  furent  réélus.  Même 
dans  la  capitale,  qui  est  la  citadelle  de  la  droite,  les 
conservateurs  ont  perdu  des  voix,  en  raison  du  nombre 
d'inscriptions  nouvelles  sur  les  listes  électorales,  qui 
ont  surtout  profité  à  la  classe  ouvrière.  La  lutte  électo- 
rale avait  été  très  vive  entre  les  radicaux  et  les  modé- 
rés :  la  majorité  de  ceux-ci,  et,  parmi  eux,  M.  Jacob 
Sverdrup,  neveu  de  l'ancien  président  du  Conseil,  est 
opposée  à  la  création  dun  ministère  spécial  des  affaires 
étrangères;  la  majorité  des  radicaux  a  réclamé  le 
suffrage  universel.  La  majorité  absolue  étant  de  58,  les 
radicaux  sont  maîtres  de  la  situation.  C'est  dans  ces 
conditions  difficiles  que  va  s'ouvrir  la  session  de  1892. 
Les  questions  économiques  divisent  aussi  les  radi- 
caux et  les  modérés;  ceux-ci  sont, en  majorité, ainsi  que 
les  conservateurs,  opposés  à  l'établissement  d'impôts 
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directs  ;  d'après  eux,  les  impôts  indirects  actuels,  qui 
suffisent  à  léquilibre  du  budget,  ne  sont  pas  trop  lourds; 
il  ne  conviendrait  donc  ni  d'ajouter  aux  charges  du 
contribuable,  ni  de  compenser  l'institution  de  contri- 
butions directes  par  la  diminution  des  taxes  indirectes. 
On  a  discuté  en  mai  et  juin  le  tarif  douanier  pour 
l'exercice  1891-1892;  les  libre-échangistes  ont  obtenu 
le  dégrèvement  du  sucre,  du  pétrole,  etc.  Le  Storthing 
a  voté  la  création  d'un  droit  d'entrée  bur  les  œufs.  Par 
75  voix  contre  37,  le  Storthing  a  renvoyé  aux  commis- 
sions des  chemins  de  fer  et  des  finances  les  projets  de 
construction  de  chemins  de  fer  présentés  par  le  minis- 
tère. 

Le  gouvernement  a  présenté  au  Storthing  un  projet 
de  loi  sur  la  liberté  des  cultes  dissidents  ;  la  première 
Chambre  l'a  voté. 

Nécrologie. 

M.  Thyselius,  né  en  1810,  chef  du  département  suédois  des 
cultes,  de  1860  à  1863,  du  département  de  l'intérieur,  de  1873  à 
1883,  ministre  d'État  de  1883  à  188G.  —  M.  Sven  Nilsson,  chef  du 
parti  vieux-national  suédois.  —  Le  comte  Piper,  longtemps  mi- 
nistre de  Suède  et  Norvège  à  Londres. 
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SUISSE 


La  Confédération  suisse  a  célébré  en  1891  son 
sixième  centenaire  par  des  fêtes  brillantes  qui  ont  eu 
lieu  à  Schwyz,  au  mois  d'août.  Les  institutions  démo- 
cratiques de  la  doyenne  des  Républiques  n'ont  cessé  de 
suivre  une  voie  progressive  depuis  Talliance  perpétuelle 
qui  a  uni  les  cantons  primitifs  le  l^'  août  1291  et,  en 
1891  particulièrement,  on  a  vu  s'accroître  dans  une 
large  mesure  les  prérogatives  politiques  du  peuple 
suisse.  Après  avoir  été  troublée  en  1889  par  l'affaire 
Woblgemuth  et  en  1890  par  la  révolution  du  Tessin,  la 
Suisse,  entrée  dans  une  ère  plus  calme,  a  pu  s'occuper 
de  ses  affaires  intérieures;  mais  on  peut  se  demander 
si  la  façon  dont  elles  ont  été  résolues  ne  prépare  pas 
au  pays  des  difficultés  pour  l'avenir,  soit  en  raison  de 
l'extension  des  pouvoirs  populaires,  soit  en  raison  de 
la  tendance  à  la  centralisation. 

L'Assemblée  fédérale  avait  proci'dé,  le  11  décembre 
1890,  à  l'élection  du  Conseil  fédéral  dont  les  membres 
sont  nommés  pour  trois  ans.  Le  seul  membre  nouveau 
avait  été  M.  le  colonel  Frey,  nommé  à  la  place  de 
M.  Hammer,  démissionnaire.  Le  président  de  la  Con- 
fédération, élu  pour  la  cinquième  fois  le  11  décembre 
1890,  pour  l'année  1891,  a  été  M.  Welti,  et  le  vice-pré- 
sident, élu  le  même  jour,  M,  Ilauser.  Ce  dernier  a  pris 
la  place  de  M.  Hammer  aux  finances,  et  M.  le  colonel 
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Frey  celle  de  M.  Hauser  aux  affaires  militaires.  En 
1891,  comme  en  1890,  M.  Welti  a  été  chargé  des  che- 
mins de  fer,  postes  et  télégraphes;  M.  Ruchonnet,  de 
la  justice  et  de  la  police;  M.  Droz,  des  affaires  étran- 
gères; M.  Schenk,  de  lintérieur;  M.  Deucher,  de  l'in- 
dustrie et  de  l'agriculture. 

Le  17  décembre  1891,  l'Assemblée  fédérale,  ayant 
reçu  de  M.  Welti  sa  démission  de  conseiller  fédéral,  a 
élu  à  sa  place  M.  Joseph  Zemp,  avocat  à  Lucerne, 
colonel  dans  le  service  des  étapes  de  l'armée  fédérale 
et  chef  de  la  droite  catholique.  Le  même  jour,  l'Assem- 
blée a  élu  président  de  la  Confédération  pour  1892  M.  le 
colonel  Hauser,  et  vice-président  M.  Schenk. 

L'Assemblée  fédérale  s'est  réunie  en  session  extraor- 
dinaire, du  31  mars  au  18  avril.  L'une  des  principales 
questions  à  l'ordre  du  jour  était  une  question  de  che- 
mins de  fer,  celle  du  rachat  du  Central  Suisse  ;  elle  a  été 
ajournée.  11  en  a  été  de  même  des  affaires  du  Tessin. 
L'un  des  actes  les  plus  importants  de  la  session  a  été  le 
vote  par  le  Conseil  national,  adhérant  au  Conseil  des 
États,  d'un  droit  populaire  d'initiative  directe  dont 
nous  reparlerons.  Le  Conseil  national  s'est  prononcé 
aussi  sur  la  question  du  monopole  des  billets  de  banque. 
Au  sujet  du  choix  d'une  ville  pour  l'établissement  du 
musée  national,  les  deux  Conseils  ont  persisté  dans  leur 
vote  précédent,  le  Conseil  national  désignant  Berne,  et 
le  Conseil  des  États,  Zurich.  Trois  grandes  lois  ont  été 
votées  dans  cette  session  :  la  loi  sur  les  conflits  de 
droit  civil  entre  cantons  au  sujet  des  personnes  n'ha- 
bitant pas  leur  canton  d'origine,  la  loi  sur  l'extradition 
internationale  et  celle  sur  le  tarif  général  des  péages. 
Il  a  été  décidé  aussi  qu'il  serait  fait  un  service  sténo- 
graphique  officiel  de  certains  débats  des  Chambres. 

La  session  ordinaire  de  l'Assemblée  fédérale  a  eu  lieu 
du  2  au  29  juin.  Au  Conseil  national,  M.  Lachenal,  de 
Genève,  a  été  élu  président,  et  M.  Holdener,  de  Schwyz, 
vice-président.  Ce  dernier,  ayant  refusé  pour  raison  de 
santé,  a  été  remplacé  par  M.  Brosi,  de  Soleure.  Au  Con- 
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seil  des  Étals,  M.  Gœllisheim,  de  Bâle,  a  été  élu  prési- 
dent, et  M.  Schaller,  de  Fribourg,  vice-président.  Quatre 
décisions  importantes  ont  été  prises  au  cours  de  cette 
session.  Le  Conseil  national  s'est  rallié  au  Conseil  des 
États  sur  la  question  du  siège  du  Musée  national  et  a 
désigné  Zurich.  Le  Conseil  des  États  a  repoussé  l'am- 
nistie pour  les  affaires  du  Tessin.  Il  a  décidé  l'achat  du 
Central  au  lieu  dadopter  le  projet  d'achat  des  50,000  ac- 
tions de  cette  Compagnie.  Enfin  la  même  Assemblée  a 
fait  échouer  le  projet  de  monopole  des  billets  de  banque, 
sous  la  forme  que  lui  avait  donnée  le  Conseil  national. 

Une  session  extraordinaire  a  été  tenue  du  27  au  .'JOjuil- 
let.  Le  Conseil  fédéral  a  demandé  des  pouvoirs  pour 
mettre  à  exéculion  la  loi  sur  les  poursuites  et  faillites 
dans  les  cantons  où  le  référendum  a  rejeté  les  lois  d'in- 
troduction préparées  par  les  Grands  Conseils  ;  les 
Chambres  ont  décidé  qu'il  n'y  aurait  lieu  de  prendre  des 
mesures  qu'au  moment  où  des  cantons  ne  se  seraient 
pas  mis  en  règle  à  temps.  Le  projet  de  loi  sur  le  mono- 
pole des  billets  de  banque  a  été  voté;  la  discussion  de 
la  loi  d'application  du  droit  d'initiative  populaire  a  été 
renvoyée  à  lu  session  de  décembre. 

La  session  ordinaire  d'hiver  des  Chambres  a  duré 
du  Tau  i24 décembre.  Le  budget  pour  1890  a  été  voté. 
Les  Chambres  ont  discuté  la  loi  d'application  du  droit 
d'initiative  populaire,  mais  des  divergences  ont  subsisté 
entre  elles.  La  garantie  fédérale  a  été  accordée  aux 
revisions  constitutionnelles  partielles  de  Zurich  et  de 
Schwyz.  Le  Conseil  des  États  a  discuté  une  loi  sur  la 
chasse.  Le  Conseil  fédéral  a  été  autorisé  à  organiser 
provisoirement  et  jusqu'au  dépôt  d'une  loi  définitive, 
les  troupes  spécialement  chargées  de  l'occupation  et  de 
la  défense  du  Saint-Gothard.  C'est  un  germe  d'armée 
permanente. 

Revision  de  la  Constitution.  —  Le  Conseil  fédérai 
avait,  en  1890,  présenté  aux  Chambres  un  projet  de 
revision  de  l'article  120  de  la  Constitution,  en  vue  de 
permettre    l'abrogation    ou   la    modification    d'articles 


SUISSE  225 

déterminés  de  la  Constitution  fédérale,  pourvu  que 
la  demande  en  fût  faite  par  cinquante  mille  citoyens 
ayant  le  droit  de  vote.  Jusque-là,  ils  ne  pouvaient  de- 
mander que  la  revision  totale.  Le  Conseil  national  avait 
adopté  ce  projet  de  loi,  dans  la  session  extraordinaire 
de  septembre.  A  la  session  ordinaire  de  décembre, 
le  Conseil  des  États  avait  voté  à  son  tour  le  projet, 
mais  sur  une  base  plus  large  que  celle  admise  par 
le  Conseil  national.  D'après  le  systèm«i  du  Conseil  des 
États,  la  demande  d'initiative  peut  revêtir  soit  la  forme 
d'une  proposition  conçue  en  termes  généraux,  soit  celle 
d'un  projet  rédigé  de  toutes  pièces  devant  s'imposer  à 
l'examen  des  Chambres  et  être  soumis  de  droit  à  la  vo- 
tation  populaire.  Le  Conseil  national  s'est  rallié  à  cette 
décision  du  Conseil  des  États  (avril  1891).  Le  vote  po- 
pulaire sur  cette  revision  de  la  Constitution  a  eu  lieu  le 
5  juillet;  le  projet  de  loi  a  été  adopté  par  181,883  oui 
contre  120,372  non. 

Quel  sera  Teffet  de  ce  nouvel  accroissement  des  pré- 
rogatives populaires?  Le  peuple  suisse  avait,  depuis  la 
revision  constitutionnelle  de  1874,  le  référendum^  grâce 
auquel  il  participe  à  l'élaboration  des  lois,  puisque  les 
lois  fédérales  sont  soumises  à  un  vote  d'adoption  ou  de 
rejet  si  la  demande  en  est  faite  par  trente  mille  citoyens 
actifs  ou  huit  cantons.  Il  avait  reçu  en  même  temps  le 
droit  de  provoquer  la  revision  si  une  demande  en  ce 
sens  émane  de  cinquante  mille  citoyens  ;  mais  il  ne 
s'agissait  que  de  revision  totale.  En  lui  accordant  le 
droit  de  demander  aussi  la  revision  partielle,  la  loi 
nouvelle  aura  donné  au  peuple  en  cette  matière  les 
mêmes  droits  d'initiative  qu'à  l'Assemblée  fédérale.  On 
a  dit  que  ce  droit  d'initiative  constitutionnelle  ne  ser- 
vira peut-être  qu'aux  partis  extrêmes;  en  réalité,  on 
n'en  sait  rien  encore,  et  il  peut  aussi  bien  devenir  une 
arme  pour  les  progressistes  que  pour  les  partis  d'oppo- 
sition. On  reproche  aussi  à  ce  système  de  ne  pas  assurer 
à  chaque  canton  une  autorité  indépendante  de  son 
étendue,  les  plus  peuplés  devant  faire  prédominer  leur 
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influence.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  important  de  remar- 
quer que  le  droit  d'initiative  existe  dans  la  plupart  des 
cantons  et  qu'on  en  a  fait  par  conséquent  l'essai  dans 
un  cercle  plus  restreint  avant  de  l'ériger  en  institution 
nationali'. 

Fonctionnaires  fédéraux.  —  Un  projet  de  loi  sur  les 
pensions  des  fonctionnaires  fédéraux,  voté  en  1890,  a 
été  rejeté  le  15  mars  par  le  peuple  à  une  énorme  majo- 
rité. 

Chemins  de  fer.  —  Les  Chambres  fédérales  ont  eu  à 
s'occuper  à  nouveau  de  la  question  de  l'achat  par  la 
Confédération  de  cinquante  mille  actions  de  la  Compa- 
gnie du  Central  Suisse,  sur  laquelle  s'était  greffée  la 
question  du  rachat  des  chemins  de  fer  par  la  Confédé- 
ration. On  sait  que  la  politique  du  Conseil  fédéral,  en 
matière  de  chemins  de  fer,  consiste  dans  le  rachat  du 
réseau  suisse  par  voie  de  pénétration,  c'est-à-dire  en 
faisant  de  la  Confédération  le  plus  fort  actionnaire,  et  en 
lui  donnant  ainsi  la  haute  main  sur  l'administration  et 
l'exploitation  des  voies  ferrées.  Déjà,  en  1890,  le  Conseil 
fédéral  avait  acheté  à  l'État  de  Berne,  pour  le  compte  de 
la  Confédération,  trente  mille  des  trente-huit  mille  ac- 
tions de  priori  té  Jura-Simplon,  possédées  par  ce  canton  ; 
les  Chambres,  en  ratifiant  cet  achat,  avaient  par  là  ap- 
prouvé le  système  inauguré  par  le  gouvernement  fédéral, 
Cependant,  une  assez  vive  opposition  s'est  manifestée 
dans  les  Chambres  et  dans  la  presse,  lorsqu'il  s'est  agi, 
à  la  session  d'avril,  de  l'achat  des  cinquante  mille  ac- 
tions du  Central  Suisse.  Le  Conseil  national,  d'accord 
avec  le  Conseil  fédéral,  ajourna  l'aflaire  à  la  session  de 
juin.  On  reprochait  à  cette  opération  de  favoriser  la 
spéculation  de  quelques  gros  banquiers.  Le  Conseil  na- 
tional avait  d'abord  adhéré  à  la  simple  proposition 
d'achat  des  cinquante  mille  actions.  Le  Conseil  des 
États  a  voté  alors  le  rachat  complet  de  la  ligne,  et  le 
Conseil  national  a  ensuite  accepté  ce  vote.  C'était  poser 
plus  nettement  la  question.  Des  signatures  ont  été  réu- 
nies de  suite  pour  soumettre  l'affaire  au  référendum. 
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Sans  poser  encore  la  question  générale  de  la  nationali- 
sation des  chemins  de  fer,  on  demandait  au  peuple  de 
déclarer  s'il  voulait  le  rachat  des  titres  du  Central  par 
la  Confédération  ;  il  s'est  prononcé  pour  la  négative.  Le 
6  décembre,  à  une  forte  majorité  (160,000  voix  sur 
420,000  votants  environ),  il  a  en  eflet  refusé  de  ratifier 
le  contrat  conclu  entre  le  Conseil  fédéral  et  la  Compa- 
gnie du  Central  Suisse  pour  l'échange  des  100,000  actions 
représentant  l'actif  de  cette  Compagnie  contre  des  titres 
de  rente  fédérale.  Ce  vote  du  peuple,  condamnant  la 
politique  du  rachat,  ou  tout  au  moins  la  procédure 
adoptée  en  vue  de  préparer  la  «  naturalisation  »  des 
chemins  de  fer,  a  été  la  cause  de  la  retraite  du  con- 
seiller fédéral  M.  Welti  qui  n'avait  cessé  d'en  être  le 
défenseur  convaincu. 

Commerce.  —  Les  traités  de  commerce  qui  liaient  la 
Suisse  avec  l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  l'Italie 
devant  prendre  fin  le  l*""  février  1892,  la  Suisse  a  engagé 
des  négociations  pour  en  conclure  de  nouveaux. 

Sans  attendre  l'issue  des  négociations,  la  ligue  contre 
le  renchérissement  de  la  vie  qui  avait  mené  une  vigou- 
reuse campagne  contre  le  nouveau  tarif  douanier  voté 
par  les  Chambres,  contribua  à  provoquer  le  refa-endum 
pour  tenter  de  le  faire  rejeter.  Mais  le  peuple  accepta  le 
tarif  le  18  octobre  à  une  majorité  de  65,000  voix  sur 
370,000  votants. 

Il  est  évident  que  la  demande  d'un  référendum  gêna 
les  négociations;  elles  faillirent  ne  pas  aboutir.  Néan- 
moins, les  traités  avec  l'Allemagne  et  l'Autriche-Hon- 
grie ont  pu  être  signés  au  mois  de  décembre. 

Billets  de  banque.  —  Un  débat  important  s'est  ou- 
vert devant  les  Chambres  au  sujet  de  l'émission  des 
billets  de  banque.  Après  le  vote,  à  la  session  de  sep- 
tembre 1890,  de  la  motion  Keller  invitant  le  Conseil 
fédéral  à  présenter  des  propositions  sur  la  revision 
de  l'article  39  de  la  Constitution  fédérale,  celui-ci 
avait  arrêté,  le  30  décembre,  le  texte  d'un  message 
à  adresser  à  l'Assemblée  fédérale  sur  ce  sujet;  il  de- 
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mandait  l'introduction,  en  faveur  de  la  Confédération, 
du  monopole  de  l'émission  des  billets  de  banque,  au 
lieu  du  système  actuel  d'une  loi  fédérale  réglant  seule- 
ment le  type  et  la  couverture  des  billets  de  banque  par 
des  espèces  ou  du  papier  à  court  terme.  On  est  assez, 
généralement  d'accord  qu'ici  une  autorisation  est  néces- 
saire, mais  le  message  n'indiquait  pas  de  quelle  façon 
serait  exercé  le  monopole.  Deux  systèmes  avaient  été 
défendus  :  celui  d'une  banque  d'État,  opérant  pour  le 
compte  ot  aux  risques  et  périls  de  la  Confédération,  et 
celui  d'une  banque  privée,  constituée  par  actions.  Le 
Conseil  fédéral  a  voulu  laisser  à  l'autorité  législative 
le  soin  de  trancher  la  question.  Le  Conseil  national  a 
adopté,  dans  la  session  d'avril,  le  nouvel  article  39, 
mais  sans  déterminer  si  le  monopole  serait  exercé  par 
une  banque  d'État  ou  par  une  banque  privée.  Les  radi- 
caux avancés  soutiennent  l'idée  d'une  banque  d'État. 
Mais  on  peut  critiquer  ce  régime  d'après  lequel  la  Con- 
fédération serait  à  la  fois  le  bailleur  de  fonds  et  le 
gérant  de  l'institution  de  crédit. jDans  quelques  pays,  il 
est  vrai,  ce  système  a  été  admis  plus  ou  moins  com- 
plètement, mais  ce  serait  risquer  beaucoup  que  de 
tenter  cette  entreprise  en  Suisse. 

Les  divergences  qui  se  sont  produites  entre  les  deux 
Chambres  n'ayant  pu  être  écartées, le  projet  a  échoué 
à  la  session  de  juin.  Il  s'est  trouvé  voté  quelques  se- 
maines plus  tard,  à  la  session  extraordinaire  du  mois  de 
juillet.  Porté  devant  le  peuple  le  18  octobre  en  même 
temps  que  le  nouveau  tarif  douanier,  le  projet  de  mo- 
nopole des  billets  de  banque  a  été  accepte  à  une  majo- 
rité d'environ  80,000  voix,  en  même  temps  que  par  la 
majorité  des  États  confédérés. 

Toutefois  la  difficulté  n'est  pas  résolue,  car  il  restera 
à  organiser  ce  monopole  par  une  loi,  et  l'on  retrouvera 
en  présence  les  partisans  d'une  Banque  d'État  et  ceux 
d'une  Banque  privilégiée  par  actions. 

Affaires  cantonales.  —  Argovie.  Une  demande  ten- 
dant à  l'élection  du  Conseil  d'État  et  des  députés  aux 
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États  par  le  peuple  a  été  rejetée  à  une  forte  majorité. 
—  Bale.  La  proposition  en  faveur  de  l'élection  des 
juges  par  le  peuple,  dans  le  canton  de  Bàle-Ville,  a  été 
sanctionnée  par  un  vote  populaire.  —  Berne.  La  ville 
de  Berne  a  célébré,  du  14  au  17  août,  par  des  fêtes  d'un 
caractère  artistique  et  grandiose,  le  septième  centenaire 
de  sa  fondation.  —  Genève.  Le  peuple  de  Genève  a 
adopté  le  o  juillet,  en  même  temps  que  l'arrêté  fédéral 
sur  Tiniliative,  une  loi  constitutionnelle  instituant  aussi 
l'initiative  dans  le  domaine  cantonal,  et  une  autre  loi 
portant  de  deux  à  trois  ans  la  durée  des  fonctions  du 
pouvoir  exécutif  et  du  pouvoir  législatif.  Cette  seconde 
mesure  était  la  conséquence  de  la  première;  le  droit 
d'initiative  étant  accordé  au  peuple,  il  devenait  inutile 
de  renouveler  aussi  fréquemment  le  mandat  de  ses  re- 
présentants. La  question  de  la  représentation  propor- 
tionnelle a  été  renvoyée  à  l'examen  d'une  commission 
de  députés.  —  Lucerne.  Les  électeurs  ont  adopté  le 
4  janvier  un  projet  de  revision  partielle  élaboré  par  le 
Grand  Conseil  et  comportant  notamment  un  remanie- 
ment des  circonscriptions  électorales.  Ils  ont  rejeté,  en 
mars,  une  demande  de  revision  totale  présentée  par  les 
radicaux.  —  Neuchatel.  Le  Grand  Conseil  du  canton  de 
Neuchâtel  a  adopté  le  28  octobre  par  79  voix  contre  4 
(sur  108  députés)  une  loi  électorale  qui  consacre  pour 
trois  ans  la  représentation  proportionnelle  qui  fonc- 
tionne déjà  à  titre  facultatif  en  matière  municipale 
dans  ce  canton. 

Tessin.  Le  Grand  Conseil  tessinois  avait  voté  à  la  fin 
de  1890,  une  loi  pour  l'élection  d'une  Constituante,  avec 
la  représentation  proportionnelle  pour  base,  et  elle  en 
avait  fixé  la  date  au  11  janvier  1891.  Le  commissaire 
fédéral  et  les  troupes  avaient  laissé  le  Tessin  le  19  dé- 
cembre. M.  Kuenzli  y  a  été  envoyé  de  nouveau  au  com- 
mencement de  janvier  pour  surveiller  la  régularité  des 
élections.  Les  radicaux  se  sont  abstenus  et  la  Consti- 
tuante a  été  composée  de  cent  dix  membres,  tous  con- 
servateurs. Elle  s'est  réunie  le  3  février  et  a  voté  en 
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peu  de  jours  la  nouvelle  constitution.  La  revision  a  été 
faite  dans  un  sens  franchement  démocratique.  La  Cons- 
tituante a  admis  léleclion  des  députés  au  Grand  Conseil 
avec  le  système  de  la  représentation  proportionnelle, 
l'élection  des  juges  de  district  par  le  peuple,  la  repré- 
sentation de  l'opposition  dans  le  gouvernement,  le 
scrutin  secret,  le  référendum  et  le  droit  d'initiative. 
Cette  constitution  a  été  acceptée,  le  8  mars,  par  le 
peuple  tessinois  par  11,111  oui  contre  10,625  non. 

Le  Conseil  fédéral  a  décidé  de  mettre  en  accusation 
Castioni,  Simen,  Bruni  et  quelques  autres  de  ceux  qui 
avaient  pris  part  à  la  révolution  du  Tessin,  le  premier 
pour  assassinat  du  conseiller  d'État  Rossi,  les  autres 
pour  insurrection.  11  n"a  pas  considéré  que  Lepori,  Pe- 
rucchi  et  Battaglini  aient  commis  un  délit  en  acceptant 
de  faire  partie  du  gouvernement  provisoire.  Une  motion 
d'amnistie  pour  les  affaires  du  Tessin  a  été  portée  de- 
vant les  Chambres  à  la  session  de  juin.  Le  Conseil 
national  Ta  prise  en  considération,  mais  le  Conseil  des 
États  a  repoussé  l'amnistie.  Le  procès  a  donc  suivi  son 
cours  devant  les  assises  fédérales  réunies  à  Zurich  en 
juillet.  Castioni,  dont  l'Angleterre  avait  refusé  l'extra- 
dition, a  été  condamné  par  contumace  à  huit  ans  de 
travaux  forcés  et  douze  ans  de  privation  des  droits  ci- 
viques, mais  tous  les  autres  accusés  ont  été  acquittés 
par  le  jury.  Le  verdict  a  été  diversement  apprécié  par 
la  presse  suisse.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  est  en  droit  d'être 
surpris  que  des  émeutiers  aient  pu  impunément  ren- 
verser par  la  violence  un  gouvernement  impopulaire, 
mais  légal. 

L'acquittement  des  auteurs  de  la  Révolution  de  1890 
a  entraîné  l'abandon  du  procès  intenté  à  d'autres  Tessi- 
nois à  raison  d'actes  de  corruption  commis  lors  des 
élections  au  Grand  Conseil  de  1889;  les  Chambres  ont 
voté  l'amnistie  sans  grande  opposition  îi  la  session  de 
décembre. 

Le  Conseil  fédéral  a  prononcé  sur  les  nombreux  re- 
cours qui  lui  avaient  été  adressés  en  1887  et  en  1889  au 
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sujet  d'inscriptions  et  de  radiations  d'électeurs  sur  les 
registres  cantonaux  et  communaux  du  Tessin. 

Dans  ses  relations  avec  Textérieur,  la  situation  de  la 
Suisse  n'a  pas  été  troublée.  On  a  pu  craindre  cependant, 
au  mois  de  janvier,  que  l'arrestation  de  l'ingénieur 
suisse,  M.  Hangartner,  sur  le  territoire  badois,ne  devînt 
le  pendant  de  l'affaire  Wohlgemuth  ;  fort  heureusement, 
cet  incident  n'a  pas  eu  de  suites. 

La  Suisse  et  la  France  ont  conclu  une  convention  en 
vertu  de  laquelle  la  partie  de  la  frontière  située  entre 
le  mont  Dolent  et  le  lac  Léman  a  été  vérifiée  et  bornée 
à  nouveau  (juin). 

Deux  congrès  internationaux  ont  été  tenus  à  Berne  : 
le  cinquième  Congrès  des  sciences  géographiques  du 
10  au  14  août,  et  le  Congrès  des  accidents  du  travail  du 
21  au  26  septembre.  A  Neuchâtel,  a  eu  lieu  le  Congrès 
de  l'Association  littéraire  et  artistique  internationale 
(26  septembre). 

Nécrologie. 

Mars  :  le  colonel  Delarageaz,  qui  fut  le  chef  de  la  Révolution 
vaudoise  en  1845. 
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TU  RQUIE 


Politique  extérieure.  —  L'année  1891  a  vu  la  chute 
du  grand-vizir  Kianiil-Pacha  à  qui  on  reprochait  ses  ten- 
dances anglophiles.  Si  peu  d'importance  qu'on  attribue 
aux  vues  personnelles  des  ministres  dans  un  pays  dont 
le  souverain  a  un  pouvoir  absolu  et  entend  en  user  au 
mieux  des  intérêts  nationaux,  on  ne  saurait  nier  qu'en 
plusieurs  circonstances  Kiamil  n'ait  cherché  à  faire 
prévaloir  une  politique  plus  favorable  aux  projets  de 
la  Triple  alliance  qu'il  ne  convenait  aux  traditions  de 
l'Empire  et  aux  désirs  du  prince  éclairé  qui  le  gouverne. 
On  l'a  accusé  d'avoir,  à  diverses  reprises,  mal  rensei- 
gné Abdul-Hamid  qui,  d'ailleurs,  se  méfiait  de  lui; 
comme  le  sultan,  malgré  son  activité,  ne  peut  tout  faire 
par  lui-même,  en  mainte  affaire  Kiamil  put  montrer  \ 
à  l'Angleterre  sa  complaisance  plus  ou  moins  désinté-  • 
ressée.  f 

Le  3  septembre,  Kiamil  a  été  remplacé  par  Djevad-  • 
Pacha,  gouverneur  général  de  la  Crète  ;  Djcmal-Effendi  ! 
fut  nommé  cheik-ul-islam  ;  Riza-Pacha,  ministre  de  laj 
guerre;  Rifaat-Pacha,  ministre  de  l'intérieur;  Ghalib-i 
Pacha,  intendant  des  evkafs;  Mahmoud-Pacha,  ministre' 
des  travaux  publics  ;  Suhdi-Pacha,  ministre  de  l'ins- 
truction  publique.   Saïd-Pacha  conserva  le   ministère 
des   affaires   étrangères,    Hassan-Pacha  la  marine   et 
Agop-Pachales  finances.  Sept  jours  plus  tard,  Mahmoud, 
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nommé  gouverneur  de  la  Crète,  fut  remplacé  comme 
ministre  des  travaux  publics  par  Suhdi-Pacha,  à  qui 
Sihni-Pacha  succéda  à  l'instruction  publique. 

La  portée  de  cette  modification  ne  peut  être  mécon- 
nue. On  a  prétendu  en  faire  la  conséquence,  plus  ou 
moins  directe  de  l'entente  franco-russe  parce  qu'elle  a 
suivi  de  près  les  manifestations  de  Cronstadt.  Mais  le 
sultan  entend  suivre  une  politique  indépendante  sans 
s'inféoder  ni  à  la  Triple  alliance,  ni  à  la  Russie  et  à  la 
France  ;  et  il  trouve  un  auxiliaire  dévoué  et  patriote 
dans  Djevad-Pacha.  Nous  avons  eu  l'occasion  l'an  der- 
nier de  parler  de  ce  général  distingué  ;  né  en  1830,  Dje- 
vad  a  été  ministre  plénipotentiaire  àCettigné  de  1884  à 
1886. 

Les  relations  de  la  Turquie  avec  toutes  les  puissances 
sont  amicales  ;  mais,  sans  qu'on  puisse  la  soupçonner 
de  vouloir  s'éloigner  de  l'Allemagne  et  de  l'Angletere, 
on  peut  conclure  de  la  cordialité  toute  particulière  des 
relations  entretenues  avec  la  France  et  la  Russie,  qu'Ab- 
dul-Hamid  n'a  aucune  intention  de  sacrifier  à  la  Triple 
alliance  ses  vues  personnelles  et  les  intérêts  de  l'État.  L'Al- 
lemagne n'a,  sans  doute,  pas  perdu  son  influence  ;  des 
présents  ont  été  échangés  entre  Abdul-Humid  et  l'empe- 
reur Guillaume  II  au  commencement  de  l'année.  Mais 
en  plusieurs  circonstances  on  a  cru  remarquer  des 
symptômes  de  refroidissement  entre  l'Angleterre  et  la 
Turquie.  Peu  de  jours  après  la  formation  du  nouveau 
ministère,  on  apprit  que  les  troupes  du  débarquement 
d'un  cuirassé  anglais  avaient  occupé  Sigri  près  de  Mé- 
telin;  informations  prises,  il  fut  déclaré  qu'il  s'agissait 
uniquement  de  manœuvres  ;  l'Angleterre  protesta  contre 
l'accusation  d'avoir  voulu  s'emparer  d'une  partie  du 
territoire  ottoman,  mais  elle  avait  pu  comprendre  à  l'ar- 
deur des  réclamations  exprimées  par  toute  la  presse 
européenne,  que  l'opinion  publique  n'était  pas  éloignée 
de  le  croire  capable  de  prendre  un  nouveau  gage,  afin  de 
s'assurer  la  docilité  de  la  Turquie  :  celle-ci,  dans  une  pa- 
reille éventualité,  ne  manquerait  pas  d'appui.  Le  gou- 

20. 


234  LA  VIE  POLITIQUE  A  L'ETKANGER 

vernement  impérial  ne  peut  d'ailleurs  renoncer  à  ses 
droits  en  Egypte,  et  il  ne  perd  pas  une  occasion  de  les 
affirmer. 

En  octobre,  le  bruit  se  répandit  qu'un  accord  venait 
d'être  conclu  entre  la  Porte  et  la  Russie  relativement  à 
la  navigation  des  détroits  ;  les  premières  nouvelles  don- 
nées dans  la  presse  exagérèrent  fort  l'importance  d'une 
entente  qui  dut  être  réduite  à  sa  portée  réelle  ;  il  ne 
s'agissait  nullement  d'une  convention  secrète,  ouvrant 
les  détroits  aux  navires  de  guerre  russes,  et  la  presse 
anglaise  n'avait  pas  lieu  de  parler  de  l'entrée  de  la 
flotte  anglaise  dans  la  mer  de  Marmara  en  guise  de 
représailles.  La  Porte  avait  seulement  autorisé  les  na- 
vires de  commerce  russes  transportant  des  troupesdans 
la  Sibérie  orientale  ou  les  en  ramenant,  à  franchir  les 
détroits  ;  il  s'agissait  d'éviter  à  ces  troupes  un  long  tra- 
jet terrestre. 

L'affaire  Chadourne  (V.  Bulgarie)  n'a  jeté  aucune 
ombre  sur  l'amitié  traditionnelle  de  la  Turquie  et  de  la 
France;  la  Porte,  sollicitée  de  donner  son  avis,  ne  pou- 
vait manquer  (sans  approuver  la  brutalité  des  procédés 
bulgares)  de  maintenir  ses  prétentions  relatives  au 
droit  d'expulser  les  étrangers  jugés  dangereux  ;  dans  la 
pratique,  il  n'y  a  pas  lieu  à  des  difficultés  à  cet  égard 
(décembre).  Le  comte  de  Montebello  a  quitté,  pour  aller 
occuper  l'ambassade  de  Saint-Pétersbourg,  un  poste  où 
il  a  rendu  de  grands  services. 

Le  voyage  du  Tzar  en  Crimée  a  fourni  au  sultan  l'oc- 
casion de  faire  faire  près  du  souverain  russe  une 
démarche  de  haute  courtoisie.  Ghazi-Osman-Pacha  a 
été  chargé  d'aller  à  Livadia  saluer  Alexandre  lll. 

Le  baron  Blanc,  ambassadeur  d'Italie,  a  été  remplacé 
par  M.  Ressmann.  On  avait  souvent  reproché  à  l'ancien 
représentant  du  gouvernement  du  Quirinal  de  soulever 
à  plaisir  des  difficultés  et  de  soutenir  àprement  les  pré- 
tentions les  moins  justifiées. 

La  situation  intérieure  de  l'Empire  n'est  pas  com- 
plètement satisfaisante.  Plusieurs  actes  de  brigandage 
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d'une  audace  inouïe  ont  eu  un  fâcheux  retentissement; 
c'a  été  d'abord  (juin)  la  bande  d'Athanase  arrêtant 
rOrient-Express  et  mettant  à  rançon  plusieurs  voya- 
geurs; d'autres  brigands  enlevèrent  deux  mois  plus 
tard  près  d'Héraclée  (7  août)  un  Français,  M.  de  Ray- 
mond, directeur  d'une  société  de  viticulture;  il  fallut 
payer  5,000  livres  turques  pour  obtenir  sa  délivrance. 
Ce  fut  ensuite  le  tour  d'un  Italien,  un  surveillant  de  la 
voie  de  la  ligne  de  Salonique,  enlevé  à  3  kilomètres  de 
la  gare  de  Demircapou.  La  Porte  se  chargea  de  payer 
les  rançons.  La  gendarmerie  ne  put  parvenir  à  arrêter 
les  brigands. 

Des  brigandages  d'un  caractère  plus  ou  moins  poli- 
tique ont  eu  lieu  sur  toutes  les  frontières;  en  mars,  on 
enasignalé  près  de  Larisse;  un  détachement  de  troupes 
grecques  franchit  la  frontière  à  la  poursuite  de  pertur- 
bateurs. Les  vols  de  bestiaux  ont  continué  à  s'exercer 
en  grand  dans  la  vieille  Serbie  ;  pour  surveiller  la  fron- 
tière serbo-turque,  les  Turcs  ont,  suivant  les  recom- 
mandations de  la  Commission  mixte  instituée  en  1889, 
construit  des  blockhaus.  De  nombreux  Serbes  chrétiens 
des  environs  d'Ipek  et  de  Diakova  ont  émigré  en  Serbie. 
Près  de  Pichtera,  des  rixes  ont  eu  lieu  entre  les  gen- 
darmes bulgares  et  des  villageois  qui,  se  disant  Otto- 
mans, refusaient  le  paiement  de  la  taxe  due  pour  la 
jouissance  de  pâturages;  deux  commissaires,  le  major 
Iliev  et  le  major  Ibrahim-Bey,  ont  été  chargés  de  régler 
la  question;  ils  ont  décidé  que  les  pâturages  litigieux 
appartenaient  à  la  Roumélie  orientale  (mai). 

Des  actes  de  brigandage  ont  eu  lieu  surtout  aux  en- 
virons de  Serres,  dans  le  district  de  Menlik  et  dans 
celui  de  Korytza.  L'établissement  de  fonctionnaires 
turcs  dans  le  district  de  Kossovo,  qui,  jusque-là  s'ad- 
ministrait d'une  manière  presque  indépendante,  a  pro- 
voqué de  sérieux  désordres  :  les  Albanais,  qui  ne  veu- 
lent pas  de  caïmacan,  ont  attaqué  la  ville  de  Drenitza 
(janvier).  L'Albanie  a  été  fort  agitée  pendant  toute 
l'année. 
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Au  point  de  vue  des  affaires  religieuses,  l'année  1891 
peut  être  considérée  comme  une  période  d'apaisement. 
Nous  avons  dit  (Année  1890,  p.  303)  que  le  conflit  entre 
la  Porte  et  le  Phanar  s'était  terminé  par  la  victoire  du 
Patriarche  orthodoxe.  Le  o  janvier  au  soir  (54  décem- 
bre, V.  s.),  une  conférence  eut  lieu  entre  le  Patriarche, 
le  ministre  de  la  justice,  les  archevêques  d'Héraclée  et 
de  Derkou,  M.  Yenidounia,  membre  du  Conseil  mixte, 
Ziver-Bey,  directeur  des  cultes,  Sartinski-Pacha,  Pho- 
tiades-Bey,  Constantin-Carathéodory-Pacha,  Antopoulo- 
Pacha.  Après  avoir  entendu  les  propositions  de  Riza- 
Pacha,  le  Patriarche  rentra  au  Phanar;  d'accord  avec 
les  membres  du  Saint-Synode  et  du  Conseil,  il  décida 
d'accepter  l'arrangement  offert  par  la  Porte.  Le  lende- 
main, les  églises  furent  rouvertes. 

Voici  quelles  étaient  les  conditions  de  l'accord  :  les 
testaments  des  orthodoxes  seront  acceptés  devant  les 
cours  de  justice  quand  ils  porteront  la  sanction  du 
patriarche,  des  métropolitains  ou  de  leurs  représen- 
tants; les  procès  relatifs  à  ces  testaments  seront  jugés 
par  le  Conseil  mixte  de  Constantinople  ou  par  les  con- 
seils métropolitains  des  provinces. 

Le  programme  de  chaque  école  devra  être  soumis  à 
l'approbation  du  patriarche  ou  du  métropolitain;  mais 
l'inspecteur  ou  le  directeur  de  l'instruction  publique 
pourra  les  examiner,  et,  s'il  désire  qu'on  y  apporte 
quelque  modification,  il  s'entendra  avec  les  autorités 
ecclésiastiques. 

Les  mandats  d'arrêt  contre  les  prêtres  seront  com- 
muniqués aux  autorités  ecclésiastiques  qui  devront 
remettre  les  accusés  aux  autorités  civiles  ;  si  elles  ne  le 
font  pas,  l'accusé  ne  sera  pas  emprisonné,  mais  gardr 
dans  un  appartement  spécial  du  tribunal;  s'il  est  con- 
damné, il  ne  sera  mis  dans  la  prison  commune  qu'après 
avoir  été  dégradé  de  son  caractère  sacré. 

Les  prêtres  prêteront  serment  devant  les  autorités 
ecclésiastiques  dans  les  palais  épiscopaux.  Usera  recom- 
mandé aux  prêtres  bulgares  de  modifier  leur  costumes. 
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Le  grand  vizir  adressa  aux  gouverneurs  une  circu- 
laire en  ce  sens  le  22  janvier. 

L'Église  orthodoxe  a  perdu,  quelques  mois  plus  tard, 
son  chef  le  patriarche  Dionysios  V.  Le  choix  de  son 
successeur  a  été  naturellement  l'objet  d'une  attention 
passionnée  de  la  part  de  tous  les  orthodoxes.  La 
dignité  patriarcale  fut  chaudement  disputée  ;  l'ancien 
patriarche  Joachim  III  avait  d'ardents  partisans  ;  mais 
beaucoup  portaient  aussi  Mgr  Germanos,  archevêque 
d'Héraclée.  La  date  de  l'élection  fut  fixée  au  8  novembre, 
78  électeurs,  membres  du  Saint-Synode  et  du  Conseil, 
devaient  dresser  une  liste  de  trois  candidats;  Mgr  Neo- 
phytos,  métropolitain  de  Mcopolis,  Mgr  Constantin, 
métropolitain  de  Metelin,  Mgr  Dorothée,  métropolitain 
de  Veligradon,  furent  désignés  respectivement  par 
48,47  et  42  voix  ;  Joachim  III  n'en  obtint  que  35. 

Les  membres  du  Saint-Synode  furent  invités  à  choisir 
comme  patriarche  l'un  des  trois  prélats  proclamés 
candidats  :  12  voix,  sur  1o,  se  portèrent  sur  Mgr  Neo- 
phytos,  dont  un  iradé  sanctionna  quelques  jours  plus 
tard  l'élection. 

Ce  prélat,  né  près  de  Serres  en  1832  (son  nom  de 
famille  est  Joachim  Pappacostandinu),  a  fait  une  partie 
de  ses  études  théologiques  à  Munich  fl86o-1868)  ;  il 
était  archiprêtre  de  Philippopolis  pendant  la  guerre 
turco-russe  ;  il  fut  nommé  métropolitain  d'Andrinople 
en  1880.  On  vante  son  patriotisme,  sa  piété  et  sa  cha- 
rité. Dès  1878,  il  avait  été  l'un  des  trois  candidats 
désignés  pour  la  dignité  de  patriarche,  en  concurrence 
avec  Joachim  III  qui  fut  élu. 

L'incident  de  Bethléem  a  mis  aux  prises  orthodoxes 
et  catholiques.  Il  s'agit  encore  d'un  de  ces  incidents 
relatifs  à  l'usage  des  sanctuaires,  dont  on  peut  railler 
la  puérilité  mais  qui,  aux  yeux  des  Orientaux,  ont  en 
quelque  sorte  une  importance  symbolique  ;  c'est  au 
succès  obtenu  par  les  gouvernements  dans  la  défense  des 
droits  traditionnels  de  leurs  coreligionnaires  qu'on 
mesure  leur  puissance  ;  et  nous  n'avons  pas  besoin  de 
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redire  que  rinfluence  des  États  européens  dans  le 
Levant  repose,  principalement,  sur  la  protection  des 
chrétiens;  car,  en  Orient,  le  lien  religieux  a  la  même 
importance  qu'a,  en  Occident,  la  communauté  de  natio- 
nalité. Chaque  Église  a  ses  droits  reconnus  o.b  antiquo 
par  la  Porte  ;  elle  a  l'usage  de  certains  sanctuaires 
ou  d'une  partie  déterminée  des  sanctuaires,  et  toute 
perturbation  de  cet  état  de  choses  entraîne  des  conflits 
et  des  rixes  parfois  sanglantes  chez  ces  populations 
impressionnables  ;  le  seul  moyen  de  prévenir  ces  désor- 
dres, c'est  de  respecter  les  droits  traditionnels  de 
chaque  communauté  :  c'est  la  politique  que  doivent 
suivre  les  Puissances  et  la  Porte  elle-même.  Le  jour  où 
une  Eglise  libre  dans  ses  droits  ne  rencontrerait  plus 
chez  la  puissance  protectrice  l'appui  habituel,  elle 
demanderait  la  protection  d'un  autre  gouvernement, 
qui  ne  lui  serait  pas  refusée. 

Un  double  escalier  mène  à  la  grotte  de  Bethléem;  les 
Grecs  et  les  Latins  ont  chacun  l'usage  d'un  escalier; 
depuis  quelques  temps  les  Grecs  voulaient  procession- 
nellement passer  par  l'escalier  réservé  aux  catholiques; 
les  franciscains  s'y  opposèrent  résolument  parce  que 
les  Grecs  auraient  promptement  transformé  en  droit 
exclusif  d'usage  ce  qui  ne  leur  aurait  été  concédé  que 
par  tolérance.  Les  religieux  firent  donc  bonne  garde  et 
maintinrent  leur  droit.  Mais,  après  s'être  tenus  tran- 
quilles pendant  quelques  temps,  les  Grecs  résolurent 
d'employer  la  force.  Le  vendredi  8  juin,  les  francis- 
cains qui  gardaient  l'escalier  furent  assaillis  à  coups  de 
couteau.  Le  moudir  intervint,  mais  pour  donner  raison 
aux  Grecs.  Avisée  de  ces  faits,  l'ambassade  de  France 
à  Constantinople  protesta  énergiquement. 

Une  querelle  de  même  nature  a  eu  lieu  à  Jérusalem 
entre  les  Arméniens-Grégoriens  et  les  Syriens  ou  Jaco- 
bites.  Ceux-ci,  qui  sont  protégés  officieusement  depuis 
longtemps  par  l'Angleterre,  prétendaient  que  des  sanc- 
tuaires leur  appartenant  ab  anliquo  leur  avaient  été 
enlevés  par  les  Arméniens.  Leur  patriarche,  qui  réside 
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à  Mardin,  recourut  à  l'intervention  de  lord  Salisbury 
(janvier)  à  la  suite  d'une  rixe  qui  avait  eu  lieu  le  15  no- 
vembre précédent.  Malgré  l'appui  donné  aux  prétentions 
des  Syriens  par  l'ambassade  britannique,  la  question  a 
été  résolue  en  faveur  des  Arméniens. 

Le  docteur  Blyth,  évêque  anglican  de  Jérusalem, 
s'est  retiré  ;  nommé  en  1887,  il  ne  dirigeait,  à  la  diffé- 
rence de  ses  prédécesseurs,  que  la  communauté  angli- 
cane; on  sait  qu'en  1887,  l'évêché  anglo-prussien  a  été 
supprimé,  la  Prusse  ayant  décidé  de  consacrer  la  sub- 
vention qu'elle  lui  donnait  à  la  création  d'un  évêché 
prussien,  qui  d'ailleurs  n'a  pas  encore  été  institué. 

La  situation  politique  et  religieuse  de  la  nation 
arménienne  n'a  pas  subi  de  modifications  notables. 

Mgr  Magar,  Katholikos  des  Arméniens-Grégoriens, 
est  mort  à  Etchmiadzine,  à  la  fin  d'avril  ;  il  n'avait  été 
nommé  patriarche  que  par  une  sorte  de  coup  d'État  : 
l'élection  a  eu  lieu,  comme  on  sait,  à  Etchmiadzine, 
dans  l'Arménie  russe,  où  se  réunissent  les  délégués  de 
tout  le  peuple  arménien;  la  majorité  avait  désigné 
Mgr  Melchisedech  Mouradien  ;  le  Tzar  refusa  de  rati- 
fier ce  choix  et  confirma  Mgr  Magar,  qui  n'avait  ob- 
tenu que  quelques  voix.  Celui-ci  défendit  néanmoins  les 
droits  de  son'Église  contre  les  projets  de  russification. 

L'élection  de  son  successeur  ne  doit  avoir  lieu  qu'en 
mai  1892. 

Une  députation  d'évéques  maronites  est  venue  à 
Rome  ;  le  Pape  a  promis  de  rétablir  le  collège  maronite 
supprimé  par  Napoléon  P''. 

L'incident  d'Uskub  a  mis  en  cause  les  droits  de 
protectorat  qu'exerce  l'Autriche  sur  les  églises  latines 
d'Albanie  et  de  Macédoine.  L'archevêque  de  Prizrend 
et  d'Uskub,  Mgr  Loukouredji,  ayant  fait  installer  une 
cloche,  fut  invité  par  le  vali  de  Kossowo  à  l'enlever,  sous 
prétexte  que  les  communautés  chrétiennes  de  la  pro- 
vince n'auraient  pas  reçu  la  permission  d'élever  des 
clochers  ni  d'installer  des  cloches.  En  l'absence  de 
l'archevêque,  le  curé  demanda  à  consulter   le  consul 
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d'Autriche;  sans  attendre, le  vali  fit  procéder  à  l'enlève- 
ment de  la  cloche  par  des  zaptiés.  L'ambassadeur  d'Au- 
triche protesta  énergiquement  :  il  affirma  que  de  tout 
temps  il  y  avait  eu  une  cloche  dans  l'église  d'Uskub  et 
que  celle  qui  avait  été  installée  en  remplaçait  une  qui 
avait  été  enlevée  peu  de  temps  auparavant;  il  ajouta 
qu'en  tout  cas  il  aurait  fallu,  au  lieu  de  procéder  à  des 
mesures  de  violence,  recourir  ci  l'intervention  du  Con- 
seil. 11  menaça,  dit-on,  dans  le  cas  où  il  n'obtiendrait 
pas  satisfaction,  de  partir  en  congé.  Cette  attitude 
énergique  du  baron  Calice  eut  un  plein  succès  :  le  vali 
fut  suspendu  de  ses  fonctions;  le  commissaire  de  po- 
lice qui  avait  fait  enlever  la  cloche,  Youssouf-Effendi, 
renégat  autrichien,  fut  exilé  ;  une  indemnité  fut  accor- 
dée à  l'archevêque  pour  les  dégâts  qu'avait  entraînés 
l'enlèvement,  et  la  Porte  promit  de  respecter  le  protec- 
torat autrichien  sur  les  églises  latines  du  diocèse. 

Trois  prélats  arméniens-catholiques,  les  évêques  de 
Mélitène,  d'Angora  et  de  Brousse  ont  introduit  dans 
leurs  diocèses  le  calendrier  grégorien  à  partir  du  7  jan- 
vier 1891. 

L'état  actuel  des  finances  turques  est  satisfaisant.  Les 
revenus  se  sont  montés  pour  1891  à  17  millions  de 
livres  environ,  les  dépenses  à  16,300,00(1  livres  ster- 
ling. Il  est  vrai  qu'il  y  a  eu  une  recette  extraordinaire 
de  1,500,000  livres  sterling  provenant  de  la  conversion 
de  l'emprunt  du  tribut  égyptien  ;  mais,  d'autre  part,  une 
somme  d'un  million  de  livres  a  été  portée  pour  le 
rachat  et  l'amortissement  de  la  dette.  Au  cours  du  der- 
nier exercice,  l'amortissement  des  emprunts  généraux 
a  suffi  à  faire  disparaître  plus  de  40  millions  de  francs 
du  capital  nominal,  et  les  autres  amortissements  spé- 
ciaux des  emprunts  des  douanes  et  de  la  consolidation, 
ainsi  que  les  acomptes  sur  l'indemnité  de  guerre  russe 
ont  réduit  l'ensemble  des  obligations  de  l'État  de  plus 
de  oC)  millions  de  francs. 

La  Porte  a  cédé  à  la  Société  du  Tombac,  société  ano- 
nyme fran(^;aise,  le  monopole  de  l'importation  et  de  la 
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vente  pendant  vingt-cinq  des  tumbekis  étrangers 
(feuilles  de  tabac  d'une  qualité  spéciale).  En  échange, 
la  Société  doit  payer  au  gouvernement  ottoman  une 
redevance  annuelle  de  40,000  livres  sterling,  destinée  à 
garantir  le  service  d'intérêt  et  d'amortissement  d'un 
nouvel  emprunt  de  25  millions  de  francs.  Le  produit  de 
cet  emprunt  sera  employé  à  payer  une  commande  de 
croiseurs,  qui,  selon  le  désir  du  sultan,  est  réservée  aux 
établissements  français  (décembre).  C'est  un  double 
succès  qu'ont  remporté  le  commerce  et  l'industrie  de  la 
France. 

Travaux  publics.  — Un  industriel  belge,  M.  Macan,  a 
obtenu  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Samsoun  à 
Sivas,  qui  doit  être  continué  ultérieurement  jusqu'au 
golfe  d'Alexandrette.  Le  chemin  de  fer  de  Jaffa  à  Jéru- 
salem est  construit  jusqu'à  Ramleh. 

Crète.  —  Le  gouvernement  de  Djevad-Pacha  a  amé- 
lioré la  situation  politique  et  économique  de  l'Ile.  La 
population  grecque  continue  de  réclamer  le  rappel  du 
firman  du  1"  décembre  1889  ;  mais  on  peut  se  deman- 
der si  la  nomination  d'un  gouverneur  chrétien,  l'un  des 
principaux  desiderata  de  l'opinion,  ne  serait  pas  une 
mesure  impolitique  :  sans  influence  sur  les  musulmans, 
il  serait  le  jouet  des  fractions  politiques  chrétiennes. 

Vers  le  23  décembre  1890,  quelques  réfugiés,  partis 
de  Grèce,  ont  débarqué  près  de  Selinos  avec  un  stock 
important  de  munitions;  leur  chef  était  un  certain  Lia- 
pis,  originaire  de  Sphakia,  qui  avait  décoré  du  titre  de 
vengeances  politiques  les  meurtres  commis  par  lui  en 
1883  et  en  1889;  en  réalité,  ces  crimes  étaient  le  résul- 
tat d'une  vendetta  contre  la  famille  Poloyannis.  On 
attribua  l'organisation  de  cette  petite  expédition  aux 
deux  chefs  conservateurs  qui  avaient  provoqué  les  trou- 
bles de  1889,Sifakaet  Kakouris.  Le  mécontentement  pro- 
voqué chez  les  orthodoxes  en  Crète  comme  dans  tout 
l'Empire  parle  conflit  de  la  Porte  etduPhanar  pouvait 
rendre  la  situation  inquiétante.  Liapis,  ayant  commencé 
ses  brigandages  dans  le  district  de  Rethymo,  adressa 
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aux  consuls  un  manifeste  dans  lequel  il  protestait  contre 
les  attentats  qui  auraient  été  commis  depuis  des  années 
par  les  musulmans  et  contre  la  politique  adoptée  par 
la  Porte  à  l'égard  de  l'Église  orthodoxe.  D'autres  réfu- 
giés arrivèrent  en  mars  et  en  avril;  mais  le  mouvement 
ne  trouva  pas  d'appui  dans  la  population  chrétienne 
indigène.  Son  seul  résultat  fut  de  surexciter  la  popula- 
tion musulmanne,  et  plus  particulièrement  dans  les 
districts  de  Mylopotamo  et  d'Amari  ;  un  peu  partout, 
des  meurtres  soi-disant  politiques  furent  commis,  pro- 
voqués le  plus  souvent  par  des  vengeances  particulières. 
Les  mesures  prises  par  le  gouverneur  aussi  bien  contre 
les  musulmans  que  contre  les  chrétiens  qui  troublaient 
l'ordre  ont  ramené  une  certaine  tranquillité;  les  réfu- 
giés, ne  trouvant  aucun  appui  dans  la  population,  se 
décidèrent  à  se  rembarquer  (mai). 

Une  grave  insurrection  a  éclaté  dans  l'Yemen.  Depuis 
longtemps,  les  Arabes  se  plaignent  d'être  maltraités 
par  les  fonctionnaires  ottomans.  L'instigateur  de  la  ré- 
volte est  le  chef  de  la  tribu  des  Assyrs,  Mohamed-ibn- 
Hamid-ed-din,  descendant  d'un  neveu  du  prophète  Ma- 
homet et  depuis  longtemps  mêlé  à  toutes  les  intriguo^ 
contre  le  gouvernement.  Le  premier  choc  entre  les  in- 
surgés et  les  troupes  eut  lieu  le  22  mai  à  Hadje,  à  un^ 
-journée  de  Sana;  le  colonel  Mohammed-Arif-Bey  lut 
tué,  son  bataillon  écrasé.  Les  insurgés  s'emparèrent  de 
Damar,  Yerim,  Raudha,  Jibleh,  Ib,  Taïs;  les  Turcs  res- 
tèrent enfermés  dans  les  villes  de  Sana  et  d'Amran.  La 
route  de  Sana  à  Ilodeida  fut  occupée  par  les  révoltés. 
C'est  en  novembre  seulement  qu'une  expédition  sé- 
rieuse, forte  de  12,000  hommes  environ,  put  être  orga- 
nisée sous  le  commandement  de  Ahmed-Fehzy-Pacha. 
Ce  général  a  fait  preuve  de  qualités  sérieuses;  il  a  ré- 
veillé le  courage  des  troupes  et  les  a  conduites  vigou- 
reusement. 11  a  infligé  aux  rebelles  une  défaite  à 
Nojeila,  a  repris  Menakha,  et,  repoussant  chaque  jour 
les  attaques  des  Arabes,  s'est  avancé  à  travers  une 
contrée  montagneuse  où  la  marche  ofi'rait  de  grandes 
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difficultés  jusqu'à  Sana.  La  garnison  de  cette  ville  avait, 
pendant  un  long  siège,  fait  plusieurs  sorties  heureuses; 
l'arrivée  d'Ahmed-Fehzy-Pacha  débloqua  la  place  ;  les 
rebelles  levèrent  aussi  à  son  approche  le  siège  d'Amran. 
Les  troupes  turques  occupèrent  tout  le  pays;  des  gar- 
nisons furent  installées  dans  les  localités  principales  ; 
mais  les  tribus  des  montagnes  restent  insoumises. 

Chypre.  —  La  population  grecque  de  l'île  de  Chypre 
continue  de  se  plaindre  fort  vivement  de  l'administra- 
tion anglaise  qu'elle  subit  depuis  treize  ans. 

Le  gouvernement  a  entrepris  des  travaux  de  reboise- 
ment. On  constate  une  augmentation  considérable  de 
la  production  du  blé  et  de  l'orge.  Les  exportations^ 
du  1"  avril  1890  au  31  mars  1891  se  sont  montées  à 
399,848  livres  sterling,  les  importations  à  274,124. 
Aucun  port  n'est  en  bon  état,  quoiqu'on  ait  construit 
des  jetées  à  Larnaka  et  à  Limisso.  Il  y  a  seulement 
490  milles  de  routes,  toutes  (sauf  celle  de  Nicosie  à  Lar- 
naka) construites  sous  l'occupation  anglaise.  D'après  le 
recensement  effectué  le  1'^''  avril  1891,  la  population  de 
File  est  de  209,571  habitants;  en  1881,  elle  était  de 
186,000. 

Nécrologie. 

Musurus-Pacha,  né  en  1807,  ambassadeur  à  Londres  de  1831  à 
187o.  —  SaduUah-Pacha,  ambassadeur  à  Vienne  depuis  1886.  — 
Rustow-Packa,  né  en  1843,  officier  prussien  devenu  général  au 
service  de  la  Turquie.  —  Agop-Pacha,  ministre  des  finances 
(23  septembre).  —  M?'  Dionysios,  patriarche  orthodoxe  de  Cons- 
tantinople.  —  Ali-Saîb -Pacha,  ministre  de  la  guerre  (20  août)* 
—  Mer  Magar,  Katholikos  d'Etchmiadzine,  âgé  de  cinquante-sept 
ans. 
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AFGHANISTAN 

L'émir  a  ordonné  le  recensement  de  son  royaume  et 
a  organisé  dans  les  différentes  tribus  une  milice  terri- 
toriale. Son  armée,  à  qui  le  gouvernement  britannique 
a  offert  les  armes  et  les  munitions  qui  lui  ont  assuré  en 
1888  la  victoire  sur  Ishak-Khan,  offre  de  bons  éléments 
mais  manque  de  discipline.  Âbdul-Rhaman  se  préoc- 
cupe aussi  de  donner  à  l'industrie  tout  le  développe- 
ment possible;  il  a  appelé  chez  lui  des  ingénieurs,  des 
chimistes,  des  géologues  anglais.  Les  établissements 
fondés  à  Caboul  par  M,  Pyne  depuis  1887  sont  très 
prospères  :  il  a  installé  des  fabriques  de  bougie  et  de 
savon,  une  Monnaie,  une  manufacture  d'armes,  et  une 
cartoucherie  qui  peut  produire  par  jour  plusieurs  mil- 
liers de  cartouches  Martini-Henry. 

Eyoub-Khan  a  conduit  quelques  intrigues,  à  Péters- 
bourg  d'abord,  puis  à  Téhéran,  par  l'entremise  du 
cheikh  Djamal-Eddin.  Moyennant  finances,  il  se  faisait 
fort  de  renverser  Abdul-Rhaman.  C'était  une  simple 
manœuvre  de  besogneux;  elle  fut  découverte,  et  Dja- 
mal-Eddin fut  éconduit  partout  où  il  se  présenta. 

Les  progrès  des  Russes  dans  le  Pamir  menacent  les 
prétentions  de  l'émir  dans  cette  région  (V.  Pamir)  et, 
d'autre  part,  l'Angleterre  ne  lui  permet  pas  d'étendre 
sa  domination  sur  les  tribus  montagnardes  qui  ont, 
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autrefois,  plus  ou  moins  reconnu  la  suzeraineté  de 
l'Afghanistan  :  elle  s'efforce  de  les  gagner  à  sa  cause 
par  le  double  prestige  de  ses  armes  et  de  son  or  et 
d'exercer,  autant  que  possible,  quelque  influence  dans 
leKafiristan,  le  Dardistan  méridional,  le  Yaghestan,  etc. 
Une  tentative  d'intervention  de  l'émir  dans  les  pays  de 
Bajour  et  de  Swat  a  failli  amener  des  difficultés  entre 
lui  et  le  gouvernement  britannique.  Au  commencement 
de  l'année  1891,  une  coalition  fut  formée  contre  Umra, 
khan  de  Jandol,  par  deux  vassaux  d'Abdul-Rhaman, 
Akbar,  khan  de  Lalpoura,  et  Safder,  khan  de  Naouagi, 
ainsi  que  par  Mohammed-Cherif,  khan  dépossédé  de 
Dir,  par  les  Kohistanis  et  par  les  Swatis.  Umra-Khan 
ayant  repoussé  victorieusement  ses  ennemis,  l'émir  fut 
tenté  un  moment  de  prendre  en  main  leur  cause  ;  il  y 
renonça  sur  les  avis  pressants  venus  de  Calcutta.  Mais 
l'attitude  du  gouverneur  afghan  de  Djellalabad  a  paru 
suspecte  aux  agents  anglais,  qui  ont  récemment  obtenu 
son  remplacement.  On  annonce  cependant  qu'au  mois 
de  décembre  dernier,  le  général  afghan  Gholam  Haïdar, 
un  des  favoris  de  l'émir,  serait  parti  en  campagne  contre 
Umra-Khan,  à  la  tête  de  trois  régiments  réguliers  et  de 
4,000  auxiliaires  indigènes  (Chinwaris  et  Khagianis). 

De  Pechaver  à  Quettah,  le  gouvernement  britannique 
surveille  l'Afghanistan  ;  il  a  eu  soin  de  s'y  réserver  un 
accès  facile;  dans  le  nouveau  système  de  défense  qui  a 
été  adopté,  Caboul  et  Kandahar  doivent  être  les  bas- 
tions de  la  frontière  indienne,  depuis  que  l'Angleterre 
s'est  résignée  à  laisser  les  Russes  prendre  Merv  (1884) 
et  dominer  à  Meched,  c'est-à-dire  commander  les  routes 
de  Hérat  et  de  l'Afghanistan  septentrional.  Le  chemin  de 
fer  transcaspien  permet  d'amener  d'Europe  une  armée 
sur  la  ligne  de  la  Caspienne  à  Samarcande,  et  il  sera 
sans  doute  prolongé  jusqu'à  Tachkend,  ce  qui  facilitera 
la  concentration  des  troupes  de  la  Transcaspienne,  du 
Turkestan  et  même  de  la  Sibérie  occidentale.  La  frontière 
russo-afghane,  déterminée  par  l'accord  de  juillet  1887, 
n'a  pas  de  valeur  stratégique;  de  Duchak,  les  Russes 
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peuvent,  par  Seraks,  Pul-i-Khatoun  et  Zulfikar,  qui  leur 
appartiennent,  gagner  Hérat:  on  sait,  depuis  les  voyages 
de  Lessar,  qu'aucune  montagne  importante  ne  défend,  au 
Nord,  Hérat  :  cette  ville  a  de  bonnes  fortifications,  mais 
ne  résisterait  pas  indéfiniment.  De  Tcharjoui,  station 
du  chemin  de  fer  transcaspien  et  port  sur  l'Oxus,  une 
route  conduit  à  Balkh  par  Kerki  et  Kelif  ;  on  a  projeté 
d'unir  par  une  voie  ferrée  Tcharjoui  à  Kerki,  occupé 
par  les  Russes  depuis  mai  1887.  Une  fois  mai  très  de  Hérat 
et  de  Balkh,  les  Russes  iraient,  d'une  part,  à  Kandahar 
sans  grandes  difficultés;  de  l'autre,  par  le  col  de  Ba- 
mian,  (jui  n'est  infranchissable  qu'en  hiver,  à  Caboul  ; 
une  route  unit,  en  outre,  Caboul  à  Kandahar  par  Ghazni. 
Or,  c'est  de  Caboul,  de  Ghazni  et  de  Kandahar  que  par- 
tent les  routes  conduisant  de  l'Afghanistan  dans  l'Inde. 
L'Angleterre  a  résolu  de  reporter  sa  ligne  de  défense 
sur  le  versant  occidental  des  montagnes,  et  de  relier, 
par  des  voies  ferrées,  au  réseau  indien  Kandahar  et 
Caboul.  Un  chemin  de  fer  va  jusqu'à  Pechaver;  des 
forts  gardent  l'entrée  de  toutes  les  gorges;  la  voie  fer- 
rée doit  être  prolongée  d'abord  jusqu'au  fort  Djam- 
roud,  à  l'entrée  du  col  de  Khayber,  et  ensuite,  sans 
doute,  dans  la  direction  de  Caboul  :  «  On  pourrait  ainsi, 
a  dit  dans  un  livre  récent,  M.  George  Curzon,  qui  a  été 
nommé  cette  année  secrétaire  d'État  pour  l'Inde  et  dont 
les  idées  méritent  une  considération  particulière,  on 
pourrait  ainsi  concentrer  rapidement  les  troupes  des- 
tinées à  occuper  Caboul.  »  Il  recommande  aussi  de  pro- 
longer jusqu'à  Kohat,  et  de  là  par  la  vallée  de  la  Kou- 
ram,  l'embranchement  de  Rawul-Pindi  à  Kouchalgarh. 
Cette  seconde  voie  permettrait  l'occupation  de  Ghazni 
et  faciliterait  l'accès  de  Caboul.  Toutes  les  tribus  mon- 
tagnardes limitrophes  de  l'Inde  sont  indépendantes  de 
l'Afghanistan,  et  graduellement  deviennent  vassales  de 
l'Angleterre  ;  elles  recherchent  ses  subsides,  et  s'en- 
gagent à  entretenir  les  routes  et  à  convoyer  ses  cara- 
vanes qu'elles  pillaient  autrefois.  Tels  sont  les  Afridi, 
qui  dominent  la  voie  de  Pechaver  à  Kohat,  les  Touri,  à 
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qui  le  gouvernement  britannique  a  remis  en  1879  la 
garde  de  la  vallée  de  la  Kouram,  cédée  par  l'Afgha- 
nistan, et  qui  réclament,  paraît-il,  l'occupation  anglaise, 
et  les  peuplades  voisines  du  col  de  Gomoul.  Mais  les 
troupes  britanniques  doivent,  de  temps  en  temps, 
infliger  une  leçon  à  ces  indociles  alliés  :  aux  mois 
d'avril  et  mai,  sir  W.  Lockhart  a  dirigé  une  campagne 
contre  deux  tribus  Afridi,  les  Orakzai  et  les  Miranzai  ; 
il  a  fait  lever  la  vallée  de  la  Kurmana  et  commencer  la 
construction  d'une  route.  Plus  au  Sud,  sir  G.  Withe  a 
soumis,  dans  les  vallées  de  Kandar  et  de  Gomoul,  les 
Kidarzais  et  les  Cherani  (novembre  1890-février  1891). 

Une  importante  route  de  l'Afghanistan  est  maintenant 
parcourue  par  les  locomotives;  du  chemin  de  fer  du  ' 
Sindh  qui,  suivant  la  vallée  de  l'Indus,  unit  Moultan  au 
port  de  Kurachi,  part  une  voie  qui,  par  Chikurpour,  Sibi 
et  le  col  de  Harnaï  gagne  Quettah;  une  belle  route,  car- 
rossable unit  aussi  cette  ville  à  Sibi  par  la  fameuse  passe 
de  Bolan.  Au  delà  de  Quettah,  la  ligne  ferrée  a  été 
prolongée,  par  le  col  de  Gwadja,  au  delà  des  monts 
Khodja  Amran,  jusqu'à  Chaman.  Quettah,  qui  appar- 
tient nominalement  au  khan  de  Belouchistan,  est  oc- 
cupé par  une  garnison  anglaise;  on  la  dit  imprenable. 
Le  pays  compris  entre  Quettah  et  Chaman,  le  Pachang 
ou  Pichin,  fournirait  en  abondance  des  approvisionne- 
ments aux  armées  anglaises,  et  Chaman  est  seulement  f 
à  trois  jours  de  marche  facile  de  Kandahar, 

A  la  Chambre  des  communes,  le  5  avril,  M.  Mae 
Lean  a  demandé  que  le  réseau  indien  fût  poussé  jusqu'à 
Kandahar.  Sir  John  Gorst  a  répondu  que  l'état  des 
relations  avec  l'émir  ne  nécessitait  pas  une  telle  mesure^ 
à  laquelle  ce  prince  accorderait  difficilement  son  con-- 
sentement. 

Si  on  en  juge  par  les  idées  émises  par  M.  Curzon  dans 
son  livre,  à  qui  nous  avons  emprunté  les  principaux 
traits  de  cet  exposé  de  la  politique  anglaise  sur  la  fron- 
tière afghane,  il  est  probable  que  le  programme  du 
nouveau  secrétaire   d'État  pour  l'Inde  comprend  le 
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prolongement,  dans  la  mesure  possible,  des  voies 
ferrées  qui  permettraient  à  l'Angleterre  de  porter  ses 
armées  à  Caboul  et  à  Kandahar  :  mais  il  estime  que 
l'occupation  permanente  de  ces  villes  ne  présenterait 
pas  d'avantages. 


BELOUCHISTAN 

Le  Belouchistan  n'est,  au  fond,  qu'une  province  de 
rinde  Britannique.  Le  khan  de  Kélat,  qui  reçoit  une 
pension  de  230,000  francs,  écoute  docilement  les  conseil? 
du  résident  anglais,  et,  comme  nous  venons  de  le  dire. 
Quettah  est  occupée   par  une   garnison   anglaise.  La 
partie  maritime  ou  Mekran  est  à  peu  près  indépendant' 
du  khan  :  elle  est  traversée  par  la  grande  ligne  télé- 
graphique internationale  des  Indes.  L'Angleterre  songe  a 
utiliser  pour  le  commerce   indien   les   routes   qui  du 
Mekran  conduisent  dans  la  Perse  orientale.  Sir  R.  San- 
deman,  agent  du  gouverneur  général  dans  le  Belou- 
chistan, s'est  rendu  de  Kurachi,  par  Bêla,  à  Panjgour,  en 
vue  d'étudier  la  situation  politique  et  commerciale  du 
pays;  le  chef  de  Bcla  a  cinquante  cavaliers  et  trois 
cents  fantassins  armés  de  sniders;  ses  troupes  portent 
l'uniforme  du  bataillon   beloutche  au  service  britan- 
nique. Panjgour  est  le  point  de  jonction  de  plusieurs 
routes;  sir  R.  Sandeman  a  trouvé  le  pays  plus  fertile 
qu'il  ne  s'y  attendait;  il  est  revenu  à  la  côte  par  Kedj; 
il  a  découvert  un  bon  port  à  Kalmat  (décembre  1890- 
février  1891).  D'autres  officiers  anglais  travaillent  à 
la  triangulation  du  Belouchistan  oriental  et  de  la  région 
voisine  des  chemins  de  fer  et  de  la  route  de  Bolan. 
Deux  régiments  ont  été  recrutés  chez  les  montagnards 
afghans  pour  tenir  garnison  dans  le  Belouchistan  :  l'un 
d'eux  occupera  Quettah.  —  Le  major  Muir,  agent  poli- 
tique anglais  dans  le  sud-est  du  Belouchistan,  a  été 
assassiné  par  un  shadah  indigène,  qu'il  avait  déclaré 
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coupable  de  malversations;  le  coupable  a  réussi  à  passer 
la  frontière  de  Perse.  —  On  a  annoncé  l'arrivée  à 
Giradur,  du  général  russe  Michel  Theodorovich  et  de 
quatre  officiers  qui,  débarqués  à  Bender-Abbas,  avaient 
traversé  le  Kirman.  — Le  recensement  opéré  à  Quettah 
par  les  agents  anglais  a  donné  comme  résultat 
16,780  habitants. 


SIBÉRIE 


Le  24  mai,  le  Tsésarévitch  a  posé  à  Vladivostock  le 
premier  rail  du  Transsibérien.  Le  ministère  des  finances 
a  décidé  qu'il  prendrait  à  sa  charge  tous  les  frais  du 
chemin  de  fer.  On  espère  que  la  ligne  donnera  une 
grande  extension  aux  industries  agricoles  et  minières 
et  facilitera  l'émigration  dans  les  riches  provinces  de 
rObi,  de  l'Oussouri  et  de  l'Amour. 


TURKESTAN    ET    PROVINCE    TRANSCASPIENNE 

Le  chemin  de  fer  transcaspien  n'a  pas  seulement  une 
importance  stratégique  considérable;  il  a  contribué  à 
la  russification  rapide  des  Turcomans  des  oasis.  Il 
attire  tous  les  produits  du  Turkestan  et  ceux  de  la 
Perse  septentrionale  ;  il  a  rapporté  deux  fois  plus 
en  1890  qu'en  1889.  Le  commerce  russe  prend  de  plus 
en  plus  d'extension  à  Bokhara;  en  revanche,  le  com- 
merce des  khanats  avec  l'Afghanistan  a  subi  une  forte 
baisse  dans  le  second  semestre  de  1890.  La  culture  du 
coton  a  fait  de  grands  progrès  dans  le  Turkestan  ;  on  y 
a  introduit  des  graines  de  coton  américaines.  Le  gou- 
vernement russe  a  adopté  dans  ses  possessions  de  l'Asie 
centrale   une    politique   protectionniste  :   le   tarif  de 
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mai  1889  ne  permet  même  l'introduction  dans  le  Tur- 
kestan  que  d'un  petit  nombre  de  produits  anglais, 
indiens,  afghans,  turcs  et  persans;  il  admet,  au  con- 
traire, en  franchise  la  plupart  des  produits  de  la  Russie, 
de  la  Chine,  de  Bokhara  et  du  Khorassan  persan.  — 
Le  chemin  de  fer  transcaspien  est  largement  utilisé  par 
les  pèlerins  chiites  qui  désirent  aller  à  Mechedetde  là, 
par  la  Perse,  à  la  Mecque,  et  à  qui  on  accorde  des  faci- 
lités de  transport.  —  Une  exposition  des  produits  du 
Turkestan  a  eu  lieu  à  Moscou.  —  Une  troupe  drama- 
tique française  est  venue  pour  la  première  fois  à 
Tachkend,  en  avril. 


PAMIR  ET   RÉGIONS  VOISINES 

Nous  avons  dit  Tan  dernier  (p.  322)  quelques  mots 
des  compétitions  dont  sont  l'objet  les  pays  de  l'Asie 
centrale.  C'est  une  région  encore  imparfaitement  con- 
nue :  le  centre  en  est  occupé  par  le  Pamir,  nœud 
de  montagnes  d'où  rayonnent  les  chaînes  les  plus  puis- 
santes de  l'Asie.  La  situation  politique  de  ces  contrées 
est  vague  ;  aucun  traité  n'a  fixé  les  limites  des  sphères 
d'influence  de  l'empire  russe  et  de  son  vassal  de 
Bokhara,  de  l'Angleterre  et  de  son  protégé  l'émir 
d'Afghanistan,  ni  de  la  Chine. 

Cette  année,  la  Russie  et  l'Angleterre  ont  pris  pour 
la  première  fois  contact  dans  le  Pamir.  Le  colonel 
lanov,  parti  de  Marghilan  dans  le  courant  de  juillet  avec 
une  centaine  de  soldats,  a  visité  le  lac  Sarikoul,  l'une 
des  sources  de  l'Oxus,  et  s'est  avancé  vers  le  Kandjout 
et  la  haute  vallée  de  l'Indus.  Ayant  eu  vent  de  la 
marche  des  Russes,  le  capitaine  anglais  Younghusband, 
qui  résidait  depuis  plusieurs  mois  à  Kachgar,  partit 
pour  le  Pamir  en  vue  de  recueillir  des  informations. 
Le  10  août,  il  rencontra  à  Bozaï-Gumbaz,   sur  l'Ak- 
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Sou  (par  72°  long.  Paris  et  37"  lat.)  qui  conduit  à  la  val- 
lée de  Ouakhan,  l'expédition  du  colonel  lanov.  Celui-ci, 
en  vertu  des  ordres  du  baron  Wrensky,  gouverneur 
général  du  Turkestan,  annonça  qu'il  devait  le  faire  con- 
duire à  Marghilan,  à  moins  qu'il  ne  prît  par  écrit  l'en- 
gagement de  ne  pas  s'aventurer  dans  le  petit  Pamir. 
Younghusband  dut  y  consentir,  et  il  lui  fut  permis  de 
gagner  le  Tagdoumbach.  Il  rentra  dans  l'Inde  par 
Gilgit  (13  octobre). 

Un  autre  officier  anglais  qui  voyageait  aussi  dans  le 
Pamir,  le  lieutenant  Davison,  n'eut  pas  un  sort  plus 
heureux.  Après  avoir  traversé  l'Hindou-Kouch  par  la 
passe  de  Korabhang  et  s'être  avancé  dans  le  Tchitral 
jusqu'à  quelques  kilomètres  de  Mastoudj,  lanov  était 
revenu  par  la  passe  de  Baroghil  dans  le  Pamir  Alichour. 
Il  y  rencontra  à  la  fois  le  lieutenant  Davison,  et  le 
général  chinois  Ghang  ;  celui-ci  protesta  de  nouveau, 
comme  il  l'avait  fait  au  début  de  l'expédition,  contre 
une  marche  poursuivie  avec  quelque  appareil  militaire 
sur  ce  qu'il  nommait  le  territoire  chinois.  lanov  ne  tint 
pas  compte  de  cette  revendication.  Quant  à  M.  Davison, 
il  l'arrêta,  toujours  en  vertu  des  ordres  du  baron 
Wrensky,  et  le  conduisit  à  Marghilan,  près  de  Kokand, 
où  il  fut  remis  entre  les  mains  de  M.  Eliot,  attaché  à 
l'ambassade  de  Pétersbourg,  qui,  par  une  singulière 
coïncidence,  voyageait  dans  le  Ferghana.  Tout  se  passa, 
d'ailleurs,  avec  une  extrême  courtoisie. 

La  Russie  a  invoqué  le  droit  que  possède  chaque 
puissance  d'interdire  l'accès  de  son  territoire  à  un 
étranger  dangereux;  au  reste,  elle  n'a  pas  pris  les 
devants,  et  il  faut  se  rappeler  que  Grombtchevsky 
faillit  périr  de  faim  en  1890,  par  suite  du  refus  du 
colonel  Nisbet  de  le  laisser  pénétrer  dans  le  Kachmir. 
Les  contrées  dont  on  a  éloigné  les  officiers  anglais 
étaient-elles  territoire  russe  ?  Toute  la  question  est  là, 
et  le  gouvernement  britannique,  que  ses  explorateurs 
ont  moins  bien  servi  que  de  coutume,  se  voit  contraint 
de  rechercher  les  droits  historiques  auxquels  ses  alliés, 
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voire  la  Chine,  peuvent  prétendre.  Nous  allons  les  résu- 
mer rapidement. 

Les  descendants  de  Timur,  qui  régnaient  à  Hérat 
conquirent  jadis  les  pays  de  Badakchan,  de  Rochan,  de 
Chougnan,  de  Derwaz  et  de  Ouakchan,  c'est-à-dire  le 
Pamir  occidental.  Lorsque  Sheihani-Mehemmed-Khan 
eut  détrôné  les  Timurides,  ces  pays  furent  soumis  par 
les  khans  turkomans.  C'est  comme  héritière  des  droits 
de  ces  khanats  que  la  Russie  réclame  le  Pamir.  Le  dis- 
trict russe  d'Och  s'étend  jusqu'au  pied  du  Pamir,  où  se 
trouve  le  fort  de  Goultcha;  les  Bokhariotes  occupent  le 
Derwaz.  Depuis  le  commencement  du  siècle,  les  émirs 
d'Afghanistan  ont  dirigé  plusieurs  expéditions  contre  les 
provinces  qui  leur  avaient  appartenu  autrefois;  entre 
187G  et  1878,  Abdul-Rhaman  rétablit  son  autorité  dans 
le  Badakchan  occidental,  et  installa  à  Faïzabad  un  gou- 
verneur qui  occupa  à  son  tour  le  Chougnan  et  le  Rochan. 
Lors  des  négociations  pour  la  délimitation  de  l'Héri- 
Roud  à  rOxus,  l'Angleterre  aurait  reconnu  qu'il  n'y  avait 
aucun  droit.  Des  khans  afghans  occupent  cependant 
toujours  ces  pays,  ainsi  que  le  Ouakhan  ;  ils  pénètrent 
même  parfois  dans  la  vallée  du  Yarkand.  L'émir  affir- 
me que  sa  suzeraineté  est  reconnue  par  Sura-beg- 
Khan,  chef  des  Kirghizes  nomades  qui  parcourent 
seuls  le  Pamir;  ce  chef  a  fait  néanmoins  bon  accueil  au 
colonel  lanov. 

D'après  le  capitaine  Younghusband,  les  Kirghizes  se 
regarderaient  comme  sujets  de  la  Chine.  Les  Chinois, 
après  avoir  pris  possession  de  Kachgar  en  1759,  péné- 
trèrent à  plusieurs  reprises  dans  le  Sarikol  et  le  Tach- 
kourgan,  jusqu'au  Ouakhan;  ainsi  s'expliquent  les  pro- 
testations du  général  Chang,  qui  soutenait  que  le  petit 
Pamir  et  le  Pamir  Alichour  rentraient  dans  la  zone  d'in- 
fluence chinoise.  Dès  1883,  le  général  Aédinski  avait 
rencontré  les  begs  chinois  dans  le  Pamir  septentrio- 
nal. 

L'Angleterre,  enfin,  comme  nous  l'avons  dit  (année 
1890,  p.  323)  sest  avancée  aussi  vers  le  Pamir  ;  à  l'Ouest, 
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par  l'occupation  de  Mastoudj,  sur  la  passe  de  Baroghil; 
ùTEsl,  par  roccupation  de  Chahidoullah,  sur  laroule  de 
Yarkand  auCachmir,  qui  traverse  le  Karakoroum.  Au  sud 
du  Pamir  même,  dans  les  hautes  vallées  de  l'Indus,  de 
rOxuset  du  Raskem-Daria,  se  trouvent  les  pays  connus 
sous  les  noms  de  Kandjout,  de  Hunza,  de  Nagar,  de 
Yassin,  etc.,  sur  lesquels  le  Cachmir  revendique  la 
suzeraineté.  Grombtchevski  les  a  visités,  et  c'est  à  la 
suite  de  son  apparition  près  de  la  frontière  de  la  zone 
d'influence  britannique  qu'une  garnison  anglaise  fut 
installée  à  Gilgit,  au  sud  de  Nagar,  et  des  relations 
ouvertes  avec  les  Kandjoutis.  Le  colonel  Durand  vient 
de  diriger  contre  les  brigands  Hunzais  une  expédition 
qui  n'a  pas  été  sans  dangers:  les  Hunzais  ont  fait  leur 
soumission;  Jafar,  khan  de  Nagar,  a  promis  fidélité  au 
gouvernement  britannique  (novembre-décembre  1891). 
Ainsi,  dans  le  Pamir,  les  sphères  d'influence  de  la 
Russie  et  de  l'Angleterre  se  rapprochent;  c'est  dans 
ces  conditions  qu'on  va  peut-être  procéder  à  une  déli- 
mitation qui  semble  s'imposer. 

Nécrologie. 

Le  colonel  sir  0.  Saint-John,  né  en  1837,  mort  à  Qnettali, 
connu  par  sa  participation  aux  affaires  politiques  de  l'Afghanistan. 
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CHINE 


En  1890,  les  Européens  avaient  pu  croire,  sans  trop 
de  naïveté,  que  la  Chine  allait  s'ouvrir  à  tous  les  pro- 
grès de  l'industrie  européenne,  que,  séduite  enfin  ou  con- 
vaincue, elle  ne  ferait  plus  la  moindre  résistance  aux  in- 
génieurs étrangers  et  leur  laisserait  le  champ  libre. 
L'illusion  ne  fut  pas  de  longue  durée.  Quelques  mois  à 
peine  après  que  Ton  avait  engagé  la  discussion,  fort  pa- 
cifique, sur  la  question  de  savoir  quelle  longueur  aurait 
le  «  Grand  Central  de  l'Empire  du  Milieu  »,  et  lesquels, 
parmi  les  <<  diables  d'Occident  »,  seraient  chargés  d'en 
poser  les  rails,  des  troubles  graves  éclataient  presque 
partout  où  il  y  a  des  étrangers  établis  en  Chine;  les 
émeutiers  massacraient  les  missionnaires,  les  Chinois 
convertis;  pillaient,  incendiaient  les  missions;  la  situa- 
tion devint  particulièrement  inquiétante  sur  les  bords 
du  Yang-Tzé,  et  l'on  put  craindre  un  moment  que,  la 
rébellion  devenant  générale ,  hi  Chine  ne  retombât 
dans  une  période  de  guerres  intérieures,  d'anarchie  et 
insécurité  définitive  pour  les  Européens. 

La  première  émeute  éclata  à  Wuhu  en  mai  ;  des  trou- 
bles se  produisirent  ensuite  dans  un  grand  nombre 
des  villes  de  la  vallée  du  Yang-Tzé,  à  Nankin,  Woosih, 
Wusueh,  Tanyang,  Kinkiang,  Ichang.  A  peu  prés  partout 
les  émeutes  eurent  le  même  caractère  :  à  Wuhu,  c'est 
l'établissement  des  Jésuites  qui  est  attaqué,  pris  d'as- 
saut et  pillé  le  12  mai.  Le  6  juin,  à  Wusueh,  c'est  la 
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mission  wesleyenne  anglaise  qui  est  saccagée.  Dans  tous 
les  cas,  comme  par  suite  d'une  entente  préétablie,  la 
manière  de  procéder  est  la  même.  On  pille,  on  vole,  on 
brûle,  on  massacre  les  chrétiens  natifs,  et  les  mêmes 
hommes  qui  commettent  ces  horreurs  affichent  sur  les 
murs  des  villes  des  proclamations  au  peuple  dans  les- 
quelles ils  accusent  les  missionnaires  et  leurs  néophytes 
de  crimes  abominables  :  actes  monstrueux  d'immora- 
lité, enlèvements  d'enfants  pour  les  tuer  et  leur  arracher 
le  cœur  et  les  yeux.  Peu  d'Européens  furent  tués  :  ce- 
pendant à  Wusueh,  deux  Anglais,  MM.  Argent  et  Green, 
périrent.  Protestants  et  catholiques  furent  également 
persécutés,  maltraités,  pourchassés.  Durant  tout  l'été, 
avec  des  alternatives  d'apaisement,  les  troubles  se  repro 
duisirent.  Et  dans  le  courant  de  septembre,  au  momen 
où  l'on  commençait  à  respirer,  de  terribles  nouvelle 
arrivèrent  d'Ichang,  ville  située  très  loin  dans  l'inté- 
rieur sur  le  cours  du  Yang-Tzé,  à  200  milles  en  amont 
de  Han-Kow;  là  aussi  les  établissements  des  Européens 
furent  attaqués  et  détruits. — L'agitation  contre  les  étran- 
gers ne  s'est  pas  manifestée  dans  les  villes  de  l'intérieur 
seulement,  où  ils  sont  isolés,  impuissants  à  résister; 
elle  a  gagné  la  Chine  tout  entière,  les  grands  ports  du 
littoral,  Canton,  Shanghaï,  Tientsin  ;  elle  a  gagné 
Pékin  :  et  partout  se  sont  étalées  l'impudence  et  la  bar- 
barie des  agresseurs,  et  l'inertie  des  autorités. 

Quelles  sont  les  causes  de  ces  troubles,  de  ces  massa- 
cres? Quels  en  sont  les  instigateurs,  les  auteurs  respon- 
sables? On  a  prétendu  d'abord  que  c'était  la  puissante 
Société  secrète  des  Kolao-Hui,  et  que  son  but  était  d'at- 
teindre, par  delà  les  «  diables  étrangers  »,  la  dynastie 
mandchoue  qu'elle  poursuit  de  sa  haine  et  a  juré  de 
déraciner.  Voici  les  renseignements  que  donne  sur  ces 
Kolao-Hui  un  journal  ordinairement  bien  informé  : 

Les  Kolao-Hui,  ou  Société  des  frères  aînés,  ont  pris  soudaine- 
ment une  importance  et  une  notoriété  très  grande,  et  leur  nom 
est  maintenant  familier  partout  où  il  y  a  des  étrangers  en  Chine. 
Il  y  a  peu  de  mois  encore,  cependant,  on  ne   connaissait  près- 
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que  rien  de  leur  orgaDisalion,  on  savait  à  peine  qu'ils  existaient. 
Ils  comptent  dans  leurs  rangs  la  plus  grande  partie  des  petits 
olficiers  militaires  et  civils  de  la  Chine  du  Nord,  et  biauconp  de 
liants  dignitaires  provinciaux  sont,  sinon  leurs  agents  actifs,  du 
moins  leurs  associés  sympathiques. 

Nous  sommes  convaincus  que  le  principal  objet  qu'ils  pour- 
suivent les  recommande  même  aux  plus  hautes  classes  chinoises, 
qui  sont  en  état  de  révolte  contre  la  dynastie  étrangère  de 
Pékin.  Les  Kolao-Hui  ont  graduellement  changé  de  nature  pour 
accomplir  toutes  sortes  d'actes  illégaux,  d'iniquités  et  de  trahi- 
sons. 

Il  y  a  quelques  années,  les  Kolao  attirèrent  la  colère  du  gou- 
vernement, et  la  Société  fut  interdite  Mais  on  sait  combien  inu- 
tiles ont  toujours  été  les  tentatives  du  gouvernement  central 
pour  supprimer  de  telles  sociétés,  et  les  Kolao-Hui,  au  lieu 
d'être  affaiblis  par  la  poursuite  officielle,  sont  actuellement  assez 
forts  pour  meuarer  les  plus  puissants  vice-rois  de  l'Empire  et 
pour  viser  à  renverser  le  trône  lui-même. 

Ainsi  qu'il  arrive,  pour  beaucoup  d'autres  sociétés  semblables, 
l'origine  des  Kolao-Hui  est  enveloppée  de  mystère,  bien  qu'il 
paraisse  probable  qu'ils  se  sont  formés  dans  le  Hou-Nan.  Le 
point  faible  de  la  Société,  c'est  qu'il  semble  qu'elle  n'ait  pas  de 
tête,  à  moins  qu'elle  n'ait  pour  chef  quelque  hampden  de  village, 
bien  loin  dans  les  forêts  du  Hou-Nan,  quelque  obscur  gentilhomme 
campagnard,  un  lettré  probablement,  qui  dirige  le  mouvement  à 
distance  et  donne  le  branle  en  se  tenant  derrière  la  scène.  L>: 
vice-roi  actuel  aurait  pu  diriger  cette  organisation  ;  mais,  comnn' 
tous  les  fonctionnaires  du  monde,  il  est  pour  le  moment  du  parti 
de  celui  qui  le  paye,  et  ses  intérêts  sont  opposés  à  ceux  des 
Kolao-Hui,  qui  représentent  en  Chine  la  grande  armée  des  sans 
le  sou.  L'élément  militaire  leur  fournit  leurs  meneurs,  et  ils  out 
pour  eux  le  nombre  immense  des  officiers  généraux  pensionnés, 
à  qui  le  gouvernement  ne  donne  qu'une  somme  mensuelle  ridi- 
culement faible. 

On  peut  ajouter  que  c'est  bien  en  effet  dans  la  pro- 
vince du  Hou-Nan  que  le  mouvement  a  pris  naissance. 
Cette  province  est  une  des  moins  accessibles  de  l'Em- 
pire :  sauvage,  montagneuse  et  couverte  de  forêts  inex- 
tricables; habitée  par  une  population  énergique  et 
barbare,  elle  est  la  seule  où  les  missionnaires  n'aient 
jamais  pu  pénétrer.  Le  télégraphe,  établi  par  les  soins 
de  l'administration  impériale,  unit  toutes  les  provinces 
de  l'Kmpire  à  Pékin,  sauf  une,  le  Hou-Nan.  C'est  la 
citadelle  de  la  barbarie  :  c'est  là  que  se  recrutaient 
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les  plus  terribles  bandes  qui  mirent  la  dynastie  en 
péril  au  temps  de  la  révolte  des  Taïpings  :  et  c'est 
là  qu'a  pris  naissance  la  Société  des  Kolao-Hui  qui, 
depuis  la  rébellion  des  Taïpings  jusqu'en  1890,  reçut  du 
vice-roi  du  Kiang-Nan,  une  subvention  de  230,000  fr. 
par  mois.  Le  nouveau  vice-roi  suspendit  les  payements 
en  1890. 

Les  Kolao-Hui  se  seraient-ils  déchaînés  sans  autre 
cause  que  leur  barbarie  naturelle  et  leur  haine  de 
l'étranger  ?  Auraient-ils  continué  leurs  ravages  pen- 
dant des  mois  s'ils  n'avaient  rencontré  presque  partout, 
sinon  l'assentiment,  au  moins  la  neutralité  bienveil- 
lante des  populations  et  des  autorités  ?  Enfin  n'y  eut-il 
point  aux  troubles  de  1891,  une  cause  occasionnelle? 
La  population  chinoise  a  pu,  en  maints  endroits,  être 
irritée  par  l'esprit  de  prosélytisme  des  missionnaires  ; 
les  Kolao-Hui  ont  pu  exploiter  habilement  les  fautes 
que  les  rivalités  entre  protestants  et  catholiques  font 
commettre  aux  propagateurs  du  christianisme.  Mais 
cela  seul  n'eût  pas  suffi.  D'où  vient  qu'on  a  pu  croire 
un  moment  que  les  troubles  du  Yang-Tzé,  que  les  excès 
des  Kolao-Hui,  que  les  massacres  de  chrétiens,  n'étaient 
que  le  présage  d'une  rébellion  générale  contre  ladynastie 
mandchoue  ? 

L'attitude  des  autorités  dans  les  provinces,  leur  fai- 
blesse apparente  ou  réelle,  la  licence  absolue  laissée 
aux  fauteurs  de  troubles,  leur  impunité,  le  mystère  qui 
entourait  leurs  chefs  et  les  mobiles  de  leurs  actes,  tout 
cela  put  tromper  d'abord  les  Européens,  et  leur  faire 
croire  qu'ils  n'étaient  pas  seuls  visés  par  les  Kolao-Hui. 
A  Wusueh,  par  exemple,  où  deux  Anglais  furent  mas- 
sacrés, dont  l'un,  M.  Green,  employé  des  douanes  chi- 
noises, l'attitude  des  mandarins  fut  «  infâme  »,  dit  le 
consul  anglais  Gardner  dans  son  rapport  ;  ils  refusèrent 
de  défendre  M.  Green,  fonctionnaire  chinois  cependant 
et  l'un  d'eux  chassa  de  chez  lui  des  dames  européennes 
qui  s'y  étaient  réfugiées  et  les  livra  à  la  fureur  de  la 
foule  hideuse  déchaînée  dans  la  rue. 

22. 
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Devant  les  démarches  pressantes  des  représentants 
de  l'Angleterre,  de  la  France  et  de  rAUeinagiie,  le  Gou- 
vernement se  décida  à  publier  le  13  juin  dans  la  Gazette 
de  Pékin  \\n  décret  impérial,  qui,  api-ès  avoir  rappelé 
les  incendies  et  les  massacres  des  missions,  continue 
ainsi  : 

Nous  ordonnons  aux  vice-rois  et  aux  gouverneurs  des  pro- 
vinces du  Kiang-Son,  du  Kiang-Si,  du  An-Hui,  du  Hou-Pei  et  du 
Hou-Nan  d'enjoindre  immédiatement  aux  auiorités  civiles  et 
militaires  compétentes  d'avoir  à  rechercher  et  à  arrêter  les  cou- 
pables et  leurs  chefs,  de  les  interroger  avec  soin  et  de  les  punir 
du  dernier  supplice,  aûu  de  servir  dexemple  pour  l'avenir. 

Lhs  religions  de  l'Europe  ont  pour  but  d'engager  les  hommes 
au  bien.  Quant  aux  convertis,  ils  ne  cessent  pas  de  faire  partie 
du  peuple  chinois,  et  ils  restent  toujours  soumis  aux  autorités  du 
pays. 

A  lorigine,  le  peuple  vivait  en  bonne  intelligence  avec  les 
chrétiens;  m;iis  dos  malfaiteurs  ont  propagé  des  inventions  ca- 
lomnieuses qui  ont  déterminé  des  troubles.  Des  misérables  de 
cette  Cr^pèce,  il  s'en  trouve  en  tous  lieux  en  grand  nombre. 

Nous  ordonnons  aux  maréchaux  tartares,  aux  vice-rois  et  aux 
gouverneurs  des  provinces  intéressées  de  publier  des  proclama- 
tions pour  engager  le  peuple  à  ne  pas  ajouter  foi  aux  faussetés 
répandues  et  à  éviter  de  créer  de  l'agitation. 

Si  des  placards  anonymes  destinés  à  agiter  la  population  par 
des  mensonges  voyaient  le  jour,  il  faudrait  faire  immédiatemeul 
une  enquête  secrète  et  prononcer  des  coudainuations  très  sévères 
contre  leurs  auteurs. 


Ce  décret  était  provoqué  par  un  «  Mémoire  »  remis  au 
trône  par  le  Tsong-li-Yamen,  qui  ne  fut  publié  que 
plusieurs  semaines  après  le  décret  et  dans  lequel  il 
était  dit  que  les  chefs  de  la  rébellion  de  Wuhu  avaient 
été  décapités. 

Ce  décret,  au  lieu  d'être  télégraphié  aux  autorités 
provinciales,  fut  confié  à  des  courriers  qui  mirent  quinze, 
vingt  jours  et  même  plus  pour  arriver  à  destination. 
Les  rebelles  qui  furent  décapités  étaient  de  simples 
comparses;  les  chefs  ont  échappé  et  n'ont  pas  été 
recherchés.  Les  mandarins  qui,  à  Wuhu  en  particulier, 
ont  montré  queUjue  énergie,  (jui  ont  essayé  de  protéger 
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les  Européens  et  de  réprimer  les  excès  de  la  foule,  ont 
été  dégradés,  tandis  que  les  mandarins  de  haut  grade, 
les  plus  coupables  de  négligence,  n'ont  été  aucunement 
blâmés.  Enfin  le  décret  impérial  lui-même  est  resté 
lettre  morte. 

Il  parait  de  plus  en  plus  certain  que  les  massacres  et 
les  incendies  sont  l'œuvre  du  parti  de  résistance  à  l'in- 
vasion des  étrangers  et  de  la  culture  occidentale,  formé' 
de  l'immense  prolétariat  des  candidats  au  mandarinat, 
des  bas  fonctionnaires  affamés,  des  officiers  mal  payés 
ou  licenciés,  et  qui  prit  comme  instruments,  tantôt  la 
populace  misérable,  tantôt  les  brigands,  tantôt  enfin  la 
Société  des  Kolao-Hui,  gagna  ou  intimida  les  autorités 
locales  et  spécula  sur  l'impuissance  du  gouvernement 
impérial.  Le  but  avéré  des  chefs  du  mouvement  d'un 
bout  à  l'autre  de  la  Chine  est  de  rendre  aux  «  diables 
étrangers  »  le  séjour  impossible,  de  couper  court  à 
leur  propagande,  de  déraciner  leurs  idées,  de  ruiner 
leur  commerce,  de  les  chasser  des  villes  de  l'intérieur 
et,  s'il  est  possible,  de  tout  le  territoire  de  l'Empire. 

M.  Christopher  Gardner  et  M.  GriffithJohn,  l'un  con- 
sul britannique  à  Hankow,  l'autre  missionnaire  exer- 
çant dans  la  vallée  de  Yang-Tzé  depuis  plus  de  trente  ans, 
ont  fait  de  concert  des  recherches  minutieuses  sur  l'ori- 
gine et  les  auteurs  véritables  des  troubles  et  des  mas- 
sacres. Ils  sont  arrivés  à  cette  conclusion  que  les  au- 
teurs sont  des  mandarins,  souvent  d'un  rang  élevé. 
Ainsi  plusieurs  des  pamphlets  les  plus  violents  distri- 
bués dans  les  districts  troublés  pendant  l'été  et  l'au- 
tomne de  1891  étaient  signés  du  nom  de  Chen-Han,  un 
savant  éminent  du  Hou-Nan,  occupant  une  situation 
officielle  très  élevée.  On  crut  à  une  imposture;  il  n'en 
était  rien.  Les  pamphlets  obscènes,  où  l'on  accusait  les 
«  diables  étrangers  »  de  tous  les  crimes  les  plus  im- 
mondes, étaient  bien  son  œuvre.  Une  lettre  de  Chen 
tombée  entre  les  mains  de  MM.  Gardner  et  John  prouve 
qu'il  est  bien  le  coupable. 

On  avait  arrêté  dans  la  province  de  Houpeh  un  de 
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ses  parents  et  affiliés,  un  nommé  Tang,  qui  était  allé  y 
distribuer  un  ballot  de  ces  brochures  «  contre  Ihré- 
résie  ».  Dans  la  lettre  surprise,  adressée  au  gouverneur 
même  de  Houpeh,  Chen  exprime  son  indignation  et 
demande  vivement  que  son  parent  soit  relâché  sur 
l'heure  :  «  Pour  ce  qui  est  des  publications  contre  l'hé- 
résie, dit  Chen  au  gouverneur,  elles  sont  imprimées  et 
distribuées  par  mes  soins,  de  concert  avec  les  fonction- 
naires officiels  et  la  noblesse  civile  et  militaire,  qui  ont 
la  direction  des  affaires  des  sociétés  de  Bienfaisance... 
Si  c'est  un  crime  d'attaquer  l'hérésie,  eh  bien,  je  suis, 
moi,  pour  ce  qui  est  de  fabriquer  des  mots  et  de  créer 
des  troubles,  le  vrai  coupable.  C'est  moi  que  vous  devez 
dénoncer  au  trône,  priver  du  rang  officiel,  et  arrêter 
comme  un  criminel...  J'attendrai  respectueusement  mon 
châtiment  dans  la  capitale  de  la  province.  Vous  pouvez 
être  sûr  que  je  ne  me  sauverai  point.  Mais  si  Votre 
Excellence  entend  traiter  des  honnêtes  gens  comme 
du  vil  bétail,  me  repousser  et  ne  point  examiner  ma 
requête,  j'irai  de  suite  à  Pékin  pour  pleurer  et  me 
lamenter  à  la  porte  du  palais  de  Sa  Majesté.  »  Et  il 
signe  familièrement  en  camarade  :  «  Votre  frère  cadet 
et  compatriote  Chen-Han  vous  envoie  ses  compliments. 
Chen-Han,  mandarin  impérial  du  second  rang,  taotai 
désigné  auShensi,  natif  de  Ninghiang » 

Tang,  le  précieux  parent  et  acolyte  de  Chen,  fut 
relâché  et  l'affaire  n'eut  pas  de  suite.  Mais  cette  lettre 
prouva  amplement  ce  que  l'on  soupçonnait  déjà,  à 
savoir  qu'il  s'agit  d'une  sorte  de  conspiration  officielle 
contre  les  étrangers,  et  que,  si  les  vice-rois  et  gouver- 
neurs de  province  eux-mêmes  ne  sont  pas  directement 
compromis,  ils  sont  complices  par  leur  faiblesse,  parce 
qu'ils  ferment  les  yeux,  parce  qu'ils  traitent  en  cama- 
rades et  non  pas  en  ennemis  de  la  paix  publique  les 
véritables  perturbateurs  qui  sont  le  plus  souvent  leurs 
subordonnés  immédiats. 

Les  prétendus  dangers  dynastiques,  et  les  sociétés 
secrètes,  la  conspiration  ourdie  contre  la  dynastie  mand- 
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choue,  —  autant  de  trompe-fceil  inventés  par Li-Hung- 
Chang  et  ses  lieutenants  pour  donner  le  change  aux 
Européens  mal  informés.  Le  danger  vient  de  l'immense 
classe  des  lettrés,  qui  comprend  bien  plus  de  dé- 
classés ou  de  non  classés,  candidats  malheureux,  que 
de  fonctionnaires  arrivés.  C'est  dans  cette  foule  d'étu- 
diants surmenés  et  aigris  (1),  comme  aussi  dans  l'élite 
des  gens  en  place,  inquiets  pour  leurs  privilèges 
fondés  sur  la  culture  traditionnelle,  que  se  recrutent 
les  ennemis  acharnés  de  la  culture  occidentale,  des 
progrès  mécaniques,  en  un  mot  des  Européens  qui  les 
apportent.  Le  succès  de  leurs  machinations,  l'impunité 
de  leurs  crimes  tendent  à  prouver  que  la  force  de  réac- 
tion qu'ils  représentent  est  bien  plus  grande  encore  qu'on 
ne  pouvait  imaginer,  et  plus  éclatante  aussi  la  faiblesse 
du  pouvoir  central,  son  absence  d'autorité,  son  impuis- 
sance à  tenir  tête  aux  éléments  d'anarchie,  et  à  faire 
prévaloir  ses  volontés  qui  naguère  étaient  manifeste- 
ment favorables  aux  progrès  introduits  du  dehors.  La 
terreur  et  la  haine  des  «  diables  étrangers  »  est  une  des 
formes  de  la  question  sociale  eu  Chine. 

Le  jeune  empereur  avait  annoncé  qu'au  mois  de 
mars  1891  il  recevrait  en  audience  solennelle  les 
envoyés  des  puissances  étrangères.  On  discuta  pendant 
des  mois  sur  l'étiquette  qui  serait  observée  en  cette 
circonstance  et  sur  le  choix  de  la  place  où  l'audience 
aurait  lieu.  En  1873,  l'empereur  Tong-Tché  avait  reçu 
les  ambassadeurs  étrangers,  dans  la  salle  affectée  à  la 
réception  des  envoyés  de  la  Corée  et  des  autres  pays  in- 
butaires.  Les  diplomates  de  1891  subiraient-ils  le  même 
affront  qu'avaient  bien  voulu  essuyer  leurs  prédéces- 
seurs? La  Chine  n'a  pas  cessé  d'être  pour  les  Chinois 

(1)  Au  mois  de  septembre  dernier  à  WuchdOg,  sur  le  Yang-Tzé, 
capitale  des  provinces  de  Hou-peh  et  de  Hounan,  15,000  candidats 
était  réunis  pour  passer  l'examen  qui  donne  accès  au  grade  pro- 
vincial. 11  n'y  a  de  place  que  pour  1  sur  200  de  ces  candidats.  11 
y  en  a  qui  ne  se  découragent  point  et  l'on  voit  des  candidats  de 
soixante  et  soixante-dix  ans. 
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l'Empire  du  Milieu,  le  centre  du  monde,  et  leur  empe- 
reur est  de  droit  le  souverain  de  «  tous  ceux  qui  vivent 
sous  le  ciel  ».  Toutes  les  nations  du  monde  lui  doivent 
obéissance.  Sans  doute,  il  a  eu  quelque  mal  à  mettre  à 
la  raison  ses  vassaux  réfractaires,  il  a  dû  même  plusieurs 
fois  céder  devant  la  violence,  mais  il  ne  les  a  jamais  re- 
levés de  leur  hommage.  Ainsi  même  lorsque  les  troupes 
étrangères  campaient  à  Pékin,  elles  reconnurent,  d'ac- 
cord avec  les  ambassadeurs  étrangers,  l'autorité  du  Fils 
du  Ciel,  lui  prêtant  même  assistance  pour  soumettre  les 
rebelles  natifs  (Taïping),  Voilà  comment  la  Chine  offi- 
<;ielle  écrit  l'histoire;  elle  sauve  sa  face,  et  croit  tout 
sauvé.  Elle  n'a  pas  tout  à  fait  tort  puisque  c'est  d'illu- 
sions semblables  que  se  repaît  le  peuple  chinois,  et  que 
d'ailleurs,  consciemment  ou  non,  les  singuliers  diplo- 
mates que  les  nations  d'Europe  ont  envoyés  à  Pékin  se 
sont  de  tout  temps  prêtés  à  cette  comédie,  où  ils 
jouaient  invariablement  un  rôle  piteux.  Le  7i;nesapu 
dire  sans  soulever  de  protestations  :  «  Un  voyageur  de 
commerce  ne  supporterait  certainement  pas  les  ava- 
nies qu'on  a  prodiguées  à  ces  malheureux  ministres.  » 
La  date  de  l'audience  approchait;  il  fallait  s'exécuter, 
et  Ton  discutait  toujours.  Survient  un  incident  :  la 
visite  du  tzarévitch.  Il  semblait  impossible  que  ce 
prince  venant  en  Chine,  à  quelques  heures  de  Pékin, 
ne  fût  pas  reçu  par  l'Empereur,  non  plus  comme  un 
vassal,  mais  comme  un  égal.  A  la  veille  de  l'audience,  le 
coup  eût  été  terrible  pour  les  entêtés  défenseurs  de  la 
suprématie  universelle  de  la  Chine.  Li-Hung-Changprit 
la  chose  en  main;  il  parvint  à  persuader  le  gouverne- 
ment russe  de  ne  pas  permettre  au  tzarévitch  de  pous- 
ser jusqu'à  Pékin,  promettant  d'ailleurs  une  chaude 
réception  à  Tien-Tsin.  Li  traoaun  programme:  visite  de 
plusieurs  villes  et  ports,  où  le  tzarévitch  serait  reçu 
par  les  gouverneurs  généraux  des  provinces  au  nom 
de  l'Empereur.  Ce  programme  fut  accepté  par  les 
Russes.  Li  envoya  les  ordres,  lui-même,  dans  toutes  les 
provinces.  Mais  Chang-Chi-Tung  brisa  toute  l'intrigue, 
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en  refusant  de  suivre  les  instructions  de  Li,  montrant 
ainsi  qu'à  la  réception  préparée  l'Empereur  n'avait 
rien  eu  à  voir,  et  que  le  tzarévitch  aurait  été  reçu  comme 
un  personnage  de  peu  d'importance  par  les  autorités 
provinciales. 

Cet  incident  était  déjà  de  mauvais  augure.  Le  5  mars,, 
l'audience  eut  lieu  en  dehors  du  palais,  dans  la  même 
salle  qu'en  1873  c'est-à-dire  dans  la  salle  réservée  aux 
vassaux.  Voici  comment  un  témoin  oculaire  raconte  la 
scène  : 

L'événement  avait  été  annoncé  la  veille,  dans  le  journal  offi- 
ciel de  l'empire  (le  King-Pao,  plus  connu  sous  le  nom  de  Gazette 
de  Pékin)  en  ces  termes  laconiques  :  «  Demain,  à  midi,  l'empe- 
reur ira  au  Tsf-Koang-Ko ,  oh.  il  a  appelé  en  audience  (sic)  les 
différents  pays,  d 

Les  chefs  des  diverses  légations  accompagnés  de  leur  person- 
nel et  conduits  par  de  petits  mandarins  de  la  garde  se  sont  ren- 
dus, chacun  de  leur  côté,  au  petit  pavillon  désigné  comme  lieu 
de  réunion,  qui  se  trouve  à  une  petite  dislance  de  la  salle  d'au- 
dience. Tout  le  monde  (il  y  avait  en  tout  trente  et  une  personnes) 
était  en  chaise  verte,  ce  qui  a  singulièrement  étonné  les  Chinois, 
la  chaise  verte,  et  même  la  chaise  bleue,  étant  réservée  aux  très 
hauts  dignitaires,  princes,  présidents  de  ministères,  etc.,  les 
autres  fonctionnaires  se  servant  eu  toute  occasion  de  la  char- 
rette. Il  eût  été  plus  correct  et  d'un  meilleur  effet  sur  le  public 
de  réserver  la  chaise  verte  pour  les  ministres  et  chargés  d'affai- 
res, la  chaise  bleue  pour  les  premiers  secrétaires,  et  de  mettre 
en  charrette  le  reste  du  personnel.  Je  ne  sais  qui  est  responsable 
de  cette  absurde  violation  de  l'étiquette,  et  je  ne  veux  blâmer 
personne;  mais  vous  ne  pouvez  vous  figurer  l'effet  fâcheux 
qu'elle  a  produit. 

Quoi  qu  il  en  soit,  les  ministres  et  leurs  suites  sont  descendus 
de  chaise  à  l'entrée  des  jardins  et  se  sont  rendus  à  pied  au  petit 
pavillon  que  j'ai  déjà  mentionné,  où  les  attendaient  quelques 
mandarins,  et  une  collation  a  été  servie  qui  a  duié  environ  une 
heure.  Les  représentants  et  leur  suite  furent  conduits  ensuite 
dans  trois  tentes  élevées  tout  près  du  Tse-Koang-Ko,  l'une  pour 
les  ministres  et  chargés  d'affaires,  une  autre  pour  les  secrétaires 
et  attachés  et  la  troisième  pour  les  interprètes.  Là,  on  a  dû 
attendre  l'arrivée  de  l'empereur. 

Une  vingtaine  de  minutes  s'écoulèrent,  après  lesquelles  M.  von 
Brandt,  ministre  d'Allemagne,  accompagné  de  son  interprète,  le 
baron  von  dfr  Goltz,  fut  introduit  dans  la  salle  par  deux  des 
ministres  du  Yamen.  Ils  revenaient  au  bout  de  quelques  minutes, 
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leur  audience  étant  termim'e.  Le  ministre  des  États-Unis,  le  co- 
lonel Denby,  le  ministre  de  Sa  Majesté  Brit.iunique,  sir  John 
Walshain,  le  ministre  du  J;ipon,  M.  Otori,  le  ministre  d'Italie, 
M.  Pansa  et  le  ministre  des  Pays-Bas,  M.  Ferj^uson,  furent  admis, 
l'un  après  l'autre,  accompagnés  chacun  de  sou  interprète  et  es- 
cortés de  deux  membres  du  Tsung-li  Yamen. 

La  cérémonie  se  passait  de  la  manière  suivante.  Ainsi  qu'il 
avait  été  entendu,  les  ministres,  en  entrant,  allaient  se  placer 
entre  les  piliers  du  dragon  (deux  piliers  distants  de  6  pieds  en- 
viron de  l'estrade  où  siégeait  l'empereur)  Hprès  avoir  fait  les 
trois  saluts  convenus.  Le  prince  King,  président  du  Tsung-li 
Yamen,  à  genoux  à  la  gauche  de  l'empereur,  présentait  ensuite 
le  ministre  qui  donnait  lecture  d'un  discours  que  son  interprète 
traduisait  en  chinois.  Cela  fait,  le  ministre  s'avançait  avec  ses 
lettres  de  créance  jusqu'au  bord  de  l'estr.ide,  à  une  distance  de 
huit  pieds  de  l'empereur,  et  le  prince  King,  descendant  les 
marches  latérales,  prenait  les  lettres  des  mains  du  ministre,  et 
remontant  sur  l'estrade  les  déposait,  après  un  profond  salut,  sur 
la  table  placée  devant  l'empereur,  qui  répondait  par  une  inclina- 
tion de  tête.  Là-dessus  le  ministre  saluait  et  retournait  à  sa  pre- 
mière place. 

L'empereur  adressait  alors,  en  mandchou,  une  réponse  au 
prince  King,  qui  l'écoutait  à  genoux,  et  qui  ensuite,  descendant 
les  marches,  les  bras  étendus  comme  des  ailes  (suivant  la  pure 
étiquette  confucienne)  répétait  à  haute  voix,  en  chinois,  les  pa- 
roles   de  l'empereur  que  l'interprète  traduisait  à    son  ministre. 

L'empereur  faisait  une  inclination  de  tète  pour  mettre  fin  à 
l'entrevne  et  le  ministre  se  retirait,  en  saluant  encore  trois  fois. 

La  salle  du  Tse-Hoang-Ho  était  pour  ainsi  dire  en  plein  air,  les 
cinq  portes  étant  grandes  ouvertes.  Les  deux  cotés  de  la  salle 
étaient  garnis  de  mandarins  militaires  qui  demeuraient  absolu- 
ment silencieux  et  immobiles  durant  toute  la  cérémonie. 

L'empereur  était  assis  sur  une  estrade  élevée  d'environ  trois 
pieds  au-dessus  du  sol,  et  à  laquelle  trois  rangs  de  marches,  sur 
le  devant  et  sur  les  deux  côtés,  donnaient  accès;  les  rampes 
étaient  richement  sculptées,  en  forme  de  dragons.  Le  sol  était 
couvert  d'un  tapis  européen  et  devant  l'estrade  étaient  placés 
deux  ou  trois  riches  guéridons.  A  droite,  sur  une  table  dorée, 
des  biûle-parfums  en  cloisonné  ancien;  à  gauche,  un  support  de 
bois  tenant  un  sabre  nu  dont  seule  la  poignée  en  forme  de  dra- 
gon dépassait.  Derrière  l'empereur,  une  grande  pl.iqne  en  mar- 
bre noir  couverte  d'inscriptions  blanches  en  mandchou  et  en 
chinois,  et  formant  connue  le  fond  du  tableau.  A  ses  cotés  se 
tenaient  debout  le  prince  Ko  (l'un  des  princes  au  chapeau  de  fer) 
et  le  i>rince  Po,  fils  du  fameux  général  Sankolisiu. 

Tout  l'inli'rèt,  pourtant,  se  concentrait  naturclleuuMit  sur  la 
personne  de  l'empereur.  Il  paraît  encore  plus  jeune  qu'il  n'est  : 
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seize  ou  dix-sept  ans  au  plus.  Quoique  ses  traits  soient  .essen- 
tiellemeat  chinois,  ou  plutôt  mandchoiix,  ils  possèdent  un  grand 
caractère  de  distinction  personnelle.  Brun  et  pâle,  avec  un  beau 
front,  de  longs  sourcils  noirs,  des  yeux  bruns  grands  et  tristes, 
une  bouche  sensuelle  et  un  menton  exceptionnellement  allongé, 
le  jeune  empereur  avait  sur  ses  traits,  qui  respirent  une  grande 
douceur  et  beaucoup  d'intelligence,  une  expression  mélancolique 
due,  sans  doute,  à  la  privation  de  presque  tous  les  plaisirs  de 
son  âge  et  à  l'existence  réglementée  que  lui  imposent  les  obliga- 
tions pénibles  et  compliquées  de  sa  haute  situation. 

11  était  vêtu,  comme  ses  ministres,  d'une  robe  de  soie  violette, 
avec  des  dragons  brodés  sur  les  épaules  et  sur  la  poitrine;  il 
était  coiffé  du  chapeau  officiel  ordinaire  surmonté  d'un  simple 
bouton  de  soie  ronge.  Comme  il  était  assis  les  Jambes  croisées, 
la  .table  placée  devant  lui  cachait  le  bas  de  sa  personne.  En 
s'adressant  au  prince  King,  il  s'exprimait  en  mandchou,  parlant 
vite  et  à  voix  basse,  paraissant  un  peu  nerveux. 

La  remise  des  lettres  de  créance  terminée,  les  chargés  d'affai- 
res, accompagnés  de  leur  personnel,  furent  reçus  à  leur  tour. 
Les  ministres  étaient  également  présents  avec  leur  personnel. 
M.  de  Brandt,  après  avoir  présenté  personnellement  les  chargés 
d'affaires  (au  nombre  de  quatre  :  France,  Russie,  Espagne  et  Bel- 
gique), prononça  en  anglais  —  il  y  a  beau  temps  que  le  doyen  a 
supprimé  le  français  comme  langue  diplomatique  —  un  court 
discours,  qui  fut  traduit  en  chinois  par  M.  Popof,  doyen  des 
interprètes,  et  rapporté  à  l'empereur  en  mandchou  par  le  prince 
King,  à  genoux  pour  la  circonstance.  L'empereur  répondit  quel- 
ques mots  qui  parvinrent  aux  représentants  par  le  même  canal 
compliqué,  et  les  envoyés  et  leur  suite  marchant  à  reculons  et 
saluant  trois  fois,  comme  ils  l'avaient  fait  en  entrant,  quittèrent 
la  salle  d'audience. 


De  tout  cela  il  résulte  qu'on  a  sacrifié  le  point  prin- 
cipal qu'il  s'agissait  d'obtenir  :  l'admission  dans  le 
palais.  L'occasion  était  pourtant  belle  ;  elle  était  unique 
peut-être.  L'audience  avait  été  annoncée  par  un  décret 
impérial  rendu  public.  Si,  mécontents  des  conditions 
qu'on  leur  imposait,  les  dix  ministreseuropéens  s'étaient 
avisés  de  refuser  l'audience,  et  que  le  décret  impérial 
eût  dû  être  révoqué,  l'éclat  eût  été  prodigieux  en 
Chine,  et  ils  eussent  du  coup  démasqué  la  comédie 
montée  pour  faire  croire  que  l'Europe  est  vassale  de 
l'Empire  du  Milieu. 

Si  l'audience  a  eu  lieu  dans  les  conditions  que  l'on 
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sait  c'est  au  doyen  du  corps  diplomatique,  au  ministre 
d'Allemagne,  M.  de  Brandt,  qu'on  le  doit.  Il  occupe  son 
poste  depuis  quinze  ans;  il  est  actif,  intelligent,  il  sait 
la  Chine  :  s'il  a  fait  des  sacrifices,  il  a  dû  en  réclamer; 
il  a  engagé,  compromis  ce  qui  ne  lui  appartenait  point 
à  lui  seul,  le  prestige  et  la  dignité  des  États  occiden- 
taux, et  cela  en  échange  de  concessions  dont  il  réclamait 
le  bénéfice  pour  lui  seul.  Il  a  indignement  abusé  de  ses 
fonctions  de  doyen  pour  se  livrer  à  de  vils  marchan- 
dages, alors  qu'il  s'agissait  non  point  de  faire  un  marché, 
mais  de  se  faire  respecter.  —  M.  de  Brandt  fut  payé  de 
la  sorte  :  on  lui  accorda  l'installation  d'établissements 
et  d'usines  allemands  aux  houillères  de  Kraïping,  près  de 
Tien-Tsin  ;  et  pour  la  maison  Krupp,  la  permission  de 
construire  des  ateliers  de  fonderie  de  canons  et  de  cons- 
truction de  rails,  avec  le  droit  exclusif  de  fournir  la 
matière  première. 

«  Mais,  écrit  de  Pékin  un  correspondant,  comment  les  autres 
ministres  qui  n'avaient  pas  pour  agir  les  mêmes  raisons  que  leur 
doyen,  ont-ils  consenti  à  suivre  celni-ci  sur  le  terrain  où  il  les  a 
conduits?  Voilà  ce  qu'il  faut  expliquer. 

«  Dix  puissances  entretiennent  des  légations  à  Pékin.  Ce  sont, 
par  ordre  alphabétique  :  l'Allemagne,  l'Angleterre,  la  Belgique, 
l'Espagne,  les  États-Unis,  la  France,  la  Hollande,  l'Italie,  le  Japon 
et  la  Russie.  De  ces  puissances  cinq  seulement  ont  de  véritables 
intérêts  dans  l'Empire  du  Milieu  :  l' Allemagne,  l'Angleterre,  la 
France,  le  Japon  et  la  Russie.  Intérêts  d'ordres  divers,  surtout 
politiques  pour  la  Russie  et  le  Japon,  principalement  économiques 
pour  l'Allemagne,  politiques  et  économiques  pour  la  France  et 
l'Angleterre. 

«  Le  rapprochement  entre  l'Angleterre  et  l'Allemagne  dont  on 
a  v\i  les  elTets  dans  le  partage  récent  de  l'Afrique  a-t-il  encore 
porté  ses  fruits  ici?  Je  suis  tout  disposé  à  le  croire.  L'.Vngleterre 
a  trop  le  souci  de  ses  intérêts  coloniaux,  elle  surveille  avec  trop 
de  jalousie  son  intluence  en  Chine  pour  s'être  effacée  sans  un 
intérêt  très  direct. 

«  Trois  puissances  (la  Russie,  la  France  et  le  Japon)  pouvaient, 
en  adoptant  une  action  commune,  contrebalancer  l'influence 
anglo-allemande;  elles  pouvaient,  en  refusant  l'audience  dans  les 
conditions  où  elle  était  offerte,  exercer  uiic  impression  salutaire 
sur  le  gouvernement  chinois,  et,  de  plus,  entraîner  deux  ou  trois 
puissances,  comme  les   États-Unis,  l'Espagne  ou  la  Hollande  qui 


CHINE  267 

n'étaient  pas  nécessairement  inféodées  à  l'Allemagne  et  à  l'An- 
gleterre. Malheureusement,  cette  action  commune  ne  s'est  pas 
produite  :  cela  pour  plusieurs  raisons. 

«  La  plus  importante,  c'est  que  la  Russie  et  la  France  sont  re- 
présentées à  Pékin  par  de  simples  chargés  d'affaires  qui  n'avaient 
pas,  qui  ne  pouvaient  avoir  dans  les  conférences  l'autorité  qui  eût 
appartenu  à  des  ministres.  N'ayant  pas  de  lettres  dp  créance  à 
remettre,  beaucoup  de  détails  discutés  du  cérémonial  ne  les  inté- 
ressaient même  pas,  du  moins  personnellement. 

«  Le  chargé  d'affaires  de  France,  M.  Ristelhueber,  qui  a  montré 
beaucoup  de  vigueur  et  de  tact  et  a  fait  tout  ce  qui  a  dépendu  de 
lui  pour  décider  ses  collègues  à  une  politique  plus  ferme,  a-t-il 
craint,  connaissaut  l'espèce  d'interdit  dans  lequel  sont  tombées 
en  France  les  affaires  de  l'extrênie-Orient,  d'être  désavoué  par 
son  gouvernement  s'il  prenait  une  attitude  trop  énergique?  Peut- 
être. 

«  Quant  au  chargé  d'affaires  de  Russie,  M.  Kleimenow,  on  peut 
croire  que  l'arrivée  très  prochaine  du  tsarévitch  en  Chine  a  pa- 
ralysé son  action.  11  devait  craindre,  en  effet,  qu'une  attitude 
trop  hautaine  n'amenât  de  la  part  des  autorités  chinoises  quel- 
que manque  d'égards  envers  le  grand-duc  héritier  et  n'entraînât 
son  gouvernement  dans  des  difficultés  que  la  Russie  désire 
éviter. 

«  Enfin,  le  Japon,  seul,  ne  pouvait  rien  faire.  Mais,  appuyé  par 
la  France  et  la  Russie,  il  eût  fait  tout  ce  qu'on  eût  voulu. 

<c  Triomphe  pour  le  Tsung-li  Yamen,  succès  pour  l'entente 
anglo-allemande;  le  prestige  européen  en  Chine  très  sérieusement 
atteint,  car  cette  réception  aura  un  retentissement  immense  et 
l'on  en  commentera  les  moindres  détails,  dans  ce  pays  où  la 
forme  est  tout  en  toute  chose...  » 

L'indigne  faiblesse  des  représentants  de  l'Europe, 
trop  clairement  manifestée  dans  l'affaire  de  l'audience, 
cette  preuve  nouvelle  donnée  officiellement  à  la  Chine 
qu'elle  a  beaujeucontre despuissances soi-disantalliées 
et  visiblement  divisées  au  contraire  par  des  rivalités 
incurables,  tout  cela  ne  tarda  pas  à  porter  des  fruits. 
On  sait,  du  reste,  l'histoire  des  massacres  et  du  pillage 
des  missions,  qui  furent  l'œuvre  de  la  Chine  officielle 
des  provinces  encouragés  par  l'indolence  ou  l'impuis- 
sance du  pouvoir  central. 

De  1885  à  1890,  pendant  toute  la  période  où  l'on  put 
croire  que  la  Chine  allait  évoluer,  faire  des  concessions, 
s'ouvrir  au  commerce,  aux   industries  étrangères,  et 
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que  même  dans  les  rapports  internationaux  elle  était 
assez  disposée  à  reconnaître  quelques-uns  des  principes 
fondamentaux  du  droit  des  gens,  la  vigilance  des  diplo- 
mates européens  en  Chine  se  relâcha  ;  il  se  crurent 
obligés  de  faire,  eux  aussi,  des  concessions,  ils  tinrent 
moins  énergiquement  la  main  à  l'application  stricte  des 
traités.  On  a  vu  le  résultat  :  effondrement  des  espé- 
rances, déchaînement  de  barbarie.  Pendant  les  premiers 
mois  qui  suivirent  les  troubles  du  Yang-Tzé,  Li-Hung- 
Chang  d'un  côté,  le  Tsung-li  Yamen  de  l'autre  réussirent 
encore  à  paralyser  l'action  des  diplomates  étrangers  en 
jouant  leur  vieille  comédie  qui  si  souvent  a  réussi  :  il 
s'agissait  d'une  révolte  contre  la  dynastie  mand- 
choue, c'était  la  paix  même  de  l'Empire  et  sa  solidité 
qui  étaient  en  jeu;  l'intervention  de  l'étranger,  en  pareil 
cas,  ne  ferait  qu'augmenter  le  trouble  et  hâter  l'anar- 
chie. L'Europe  ne  gagnerait  rien  à  presser  sur  la  Chine; 
elle  avait  tout  intérêt  à  ménager,  en  s'abstenant,  l'auto- 
rité suffisamment  ébranlée  du  Fils  du  Ciel.  Mais  quand 
les  véritables  auteurs  des  troubles  furent  connus,  il 
devint  impossible  de  berner  nos  diplomates  par  de 
semblables  discours.  Il  était  si  évident  que  le  danger 
menaçait  non  point  l'Empereur,  mais  les  étrangers 
seuls,  que  tous  se  trouvèrent  unis  pour  prolester  et 
pour  résister.  M.  de  Brandt  lui-même  reçut  de  Berlin 
des  instructions  lui  enjoignant  de  faire  cause  com- 
mune avec  tous  ses  collègues. 

Le  13  août,  écrit  de  Pékin  le  correspondant  que  nous 
avons  déjà  cité,  les  ministres  et  chargés  d'affaires  étran- 
gers (y  compris  le  ministi-o  du  Japon)  envoyaient  au 
Tsung-li  Yamon  une  note  collective  pressant  le  gou- 
vernement chinois  de  régler  sans  plus  tarder  les  ques- 
tions en  suspens  :  indemnités  aux  missionnaires, 
satisfaction  pour  les  outrages,  etc.,  etc.  La  même  note 
posait  aux  minisires  chinois  un  certain  nombre  de 
questions  dont  quelques-unes  pouvaient  paraître 
embarrassantes  : 
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«  Pourquoi  l'édit  impérial  n'a-t-il  pas  été  communiqué  par  le 
télégraphe  aux  autorités  provinciales?  Pourquoi  le  tche-hien  (ma- 
gistrat de  district)  de  VVuhu,  qui  fit  son  devoir  en  essaj'ant  de 
protéger  les  étrangers,  a-t-il  été  dégradé,  tandis  que  sou  supérieur 
le  taotai  (intendant),  dont  l'attitude  a  été  des  plus  blâmables,  est 
toujours  en  place?  Pourquoi  la  réparation  pour  le  double  assassi- 
nat de  Woosinh  a-t-elle  été  si  insuffisante  (deux  individus  seu- 
lement ont  été  exécutés,  et  cela  en  secret,  contrairement  à  tous 
les  usages  du  pays)?  » 

Le  Tsung-li  Yamen  laissait  pendant  neuf  jours 
cette  note  sans  réponse;  mais  il  ne  perdait  pas  son 
temps,  comme  on  va  voir.  Il  donnait,  en  effet,  immé- 
diatement au  commissaire  impérial  qui  se  trouvait  dans 
le  Sud  des  instructions  télégraphiques  (on  sait  se  servir 
du  télégraphe  à  l'occasioni  lui  ordonnant  de  régler 
dans  le  plus  bref  délai,  à  la  satisfaction  des  mission- 
naires, toutes  les  indemnités  réclamées.  Le  commissaire 
suivit  à  la  lettre  les  ordres  reçus,  il  fit  jouer  à  son  tour 
le  télégraphe,  dans  toutes  les  directions,  et  finalement 
dans  la  direction  de  Pékin,  de  sorte  que  le  1±  août  les 
ministres  européens  recevaient  enfin  la  réponse  du 
Yamen  à  leur  note  collective. 

Dans  leur  réponse,  les  ministres  chinois  s'étonnent 
des  réclamations  des  représentants  étrangers  ;  ils  n'ont 
pas  besoin  de  leur  intervention  pour  régler  selon  la 
justice  les  indemnités  qui  sont  dues  ;  et  la  preuve  c'est 
que  ces  indemnités  viennent  d'être  réglées  —  à  l'excep- 
tion de  quelques  cas  sans  aucune  importance  —  à  l'en- 
tière satisfaction  des  intéressés.  Pour  le  tche-hien  de 
Wuhu,  dont  les  ministres  entretiennent  le  Yamen,  sa 
dégradation  a  été  prononcée  à  la  suite  d'une  mesure 
générale  ordonnée  contre  tous  les  tche-hien  dans  les 
districts  desquels  des  troubles  ont  eu  lieu;  on  verra 
plus  tard  s'il  est  possible  de  le  remettre  en  place.  Quant 
au  taotai,  il  va  être  déplacé  pour  donner  satisfaction 
aux  représentants  étrangers.  Les  questions  trop  embar- 
rassantes, le  Yamen,  suivant  une  habitude  ancienne  et 
commode,  les  laisse  sans  réponse. 

Enfin,  la  note  se  termine  ainsi  : 

23. 
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«  Maintenant  que  toutes  les  affaires  sont  réglées,  la  Chine 
demande  aux  puissances  de  s'entendre  avec  elle  pour  l'élabora- 
tion de  règlements  destinés  à  provenir  le  retour  des  derniers 
troubles,  eu  restituant  la  surveillance  et  l'inspection  régulières, 
par  les  autorités  impériales,  des  établissements  religieux.  » 

La  stupéfaction  de  la  plupart  des  représentants 
étrangers,  ajoute  le  correspondant,  fut  grande  à  la 
lecture  de  ce  document.  Les  nouvelles  qu'il  donnait, 
quant  aux  règlement  des  indemnités,  étaient,  du  reste, 
exactes,  et  la  situation  devenait  fort  embarrassante 
pour  nos  diplomates.  Par  la  manœuvre  du  Yamen,  les 
rôles  respectifs  des  ministres  chinois  et  des  représen- 
tants étrangers  étaient  intervertis;  c'était  maintenant 
la  Chine  qui  demandait  satisfaction  aux  puissances,  et 
non  plus  les  puissances  à  la  Chine.  Le  tour  était  adroil; 
il  fallait  à  tout  prix  le  déjouer. 

Les  ministres  et  chargés  d'affaires  tinrent  deux  lon- 
gues conférences,  à  la  suite  desquelles  une  réponse 
fut  adressée  au  Yamen,  portant  la  signature  des  dix 
représentants  étrangers,  y  compris  le  ministre  du  Japon. 

Voici  un  résumé  de  ce  document  : 

Les  représentants  fout  remarquer  au  Yamen  que  les  difficultés 
suscitées  par  les  troubles  contre  les  étrangers  sont  df>  deux  ordres 
distincts  :  1"  la  question  des  indemnités  pouvant,  ils  l'admettent, 
être  réglée  sur  place  ;  2°  la  question  des  satisfactions  à  donner 
pour  ces  mi'iues  troubles,  les  garanties  à  donner  pour  l'avenir  et 
la  punition  des  coupables  :  ces  dernières  questions  sont  du  res- 
sort des  gouvernements  étrangers  et  ne  peuvent  être  efficace- 
ment traitées  que  par  leurs  agents  et  délégués. 

Les  représentants  se  plaignent  de  l'ineflicacité  des  mesures 
prises  jusqu'ici.  X  Wuhu,  où  des  milliers  de  personnes  ont  été 
impliquées  dans  les  troubles,  c'est  à  peine  si  huit  ou  neuf 
individus  ont  été  arrêtés,  et  cela  grâce  aux  efforts  énergiques  et 
réitérés  du  consul  d'Angleterre.  Les  représentants  ne  demandent 
pas  qu'on  arrête  au  hasard  un  certain  nombre  de  personnes, 
mais  bien  que  lOn  condamne,  après  sérieux  examen,  les  vrais 
coupables.  Ils  insistent  sur  l'insertion  dans  la  Gazelle  de  Pékin 
de  toutes  les  circonstances  de  l'aH'aire  et  de  toutes  les  punitions 
et  dégradations  qui  en  ont  été  la  suite. 

Les  ministres  et  chargés  d'affaires  déclinent  (pour  le  moment) 
la  proposition  du    Yamen   d'entrer  en  délibération  dans  le  but 
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d'élaborer  des  règlements  concernant  les  établissements  religieux 
et  de  se  concerter  sur  les  moyens  de  faire  disparaître  la  haiue 
qui  existe  entre  les  chrétiens  et  la  population.  Lorsque  salisfac- 
tion  pleine  et  entière  aura  été  donnée,  lorsque  des  garanties  sé- 
rieuses auront  été  fournies  pour  l'avenir,  lorsque  la  classe  des 
lettrés  de  laquelle  vient  tout  le  mal  aura  été  amenée  à  la  raison, 
—  alors,  et  alors  seulement,  ou  pourra  entrer  en  délibération. 

Les  représentants,  relevant  une  réponse  du  Yamen  arguant  de 
son  impuissance  à  faire  insérer  dans  la  Gazelle  des  sujets  con- 
cernant les  étrangers,  somment  le  Yamen  de  déclarer  s'il  conti- 
nue à  regarder  les  émeutes  contre  les  étrangers  comme  de  sim- 
ples troubles  locaux  ne  relevant  que  des  autorités  provinciales, 
et  s'ils  persistent  dans  la  non-insertion  dans  la  Gazelle.  Ils  récla- 
ment une  prompte  réponse.  Et  si  le  Yamen  se  déclare  impuissant, 
les  ministres  étrangers  le  requièrent  de  placer  leurs  revendica- 
tions dans  les  mains  de  l'empereur,  afin  que  le  souverain  puisse 
se  rendre  compte  par  lui-même  de  la  gravité  de  la  situation  et 
des  conséquences  redoutables  qu'elle  peut  avoir,  puisqu'il  est 
prouvé  que  le  Yamen  ne  s'en  rend  qu'un  compte  imparfait  par 
lui-même. 

Dans  les  conditions  d'insécurité  générale  où  les  étrangers  se 
trouvent  en  Chine,  et  devant  le  refus  du  Yamen  de  traiter  les 
affaires,  les  ministres  et  chargés  d'affaires  n'auraient  plus  qu'un 
parti  à  prendre  :  en  référer  à  leurs  gouvernements  respectifs  et 
se  retirer. 

La  réponse  du  Yamen  à  cette  sorte  d'ultimatum  fut 
loin  d'être  satisfaisante.  Les  ministres  étrangers  se 
réunirent  de  nouveau  pour  délibérer;  mais  il  ne  sortit 
point  de  leurs  délibérations  une  résolution  commune 
de  donner  à  l'ultimatum  les  suites  qu'il  comportait 
puisque  leffet  attendu  n'avait  pas  été  produit.  11  eût 
assurément  mieux  valu  ne  point  envoyer  une  telle  note 
si  l'on  n'était  pas  décidé  d'avance  à  aller  jusqu'au  bout; 
il  n'en  pouvait  résulter  que  de  très  fâcheuses  consé- 
quences :  la  Chine  sera  plus  que  jamais  convaincue 
qu'elle  peut  en  toute  sécurité  berner  les  diplomates 
étrangers,  leur  imposer  de  véritables  humiliations,  leur 
refuser  les  satisfactions  qu'ils  réclament  sur  le  ton  de 
la  menace  ;  que,  s'ils  sont  soutenus  en  apparence  par 
des  canonnières,  des  croiseurs  et  des  cuirassés,  ces 
vaisseaux  dont  on  a  menacé  vingt  fois  de  se  servir,  sans 
jamais  que  la  menace  ait  été  suivie  d'exécution,  ne  ser- 
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virent  jamais,  et  qu'en  somme  il  suffit  pour  clore  lin- 
cident  de  jeter  un  peu  d'or  en  pâture  à  l'avidité  «  des 
diables  étrangers  ». 

C'est,  en  efl'et,  ce  qui  advint  :  l'indemnité  pécuniaire 
réclamée  par  les  jésuites  et  les  missionnaires  protes- 
tants a  été  payée.  L'orgueil  chinois  n'a  pas  eu  à  souf- 
frir; mais  le  prestige  des  Occidentaux,  s'il  leur  en 
restait  même  une  ombre,  est  pour  longtemps  détruit. 

Nous  disions  l'année  dernière  h  propos  de  la  question 
du  protectorat  des  catholiques  que  les  nations  euro- 
péennes se  disputent  en  Chine  :  «  Il  serait  temps  que 
cette  lutte  entre  les  sauveteurs  prît  fin;  si  elle  se  pro- 
longeait, il  n'y  aurait  bientôt  plus  personne  à  sau- 
ver. »  C'est,  en  effet,  ce  que  l'on  peut  craindre  plus  que 
jamais  :  les  divisions  et  les  querelles  des  ministres 
étrangers  ont  abouti  à  ceci  que,  à  Pékin  même,  leur 
prestige  est  anéanti,  leur  autorité  annulée  et  que  dans 
les  provinces  on  se  croit  tout  permis  à  l'égard  de  tous 
ceux  qu'ils  prétendent  et  sont  impuissants  à  protéger, 

La  question  du  protectorat  des  catholiques  n'est  tou- 
jours pas  résolue  ;  les  intrigues  et  les  négociations  suivent 
leur  cours.  Pendant  qu'on  massacrait  les  chrétiens  et 
pillait  les  missions,  Mgr  Anzer,  évéque  allemand  du 
Schan-Tong,  allait  en  compagnie  de  M.  de  Brandt,  mi- 
nistre d'Allemagne,  au  Tsung-li  Yamen  pour  remettre 
au  prince  King  une  lettre  du  cardinal  RampoUa  renfer- 
mant des  propositions  du  Saint-Siège  en  vue  de  l'établis- 
sement de  la  hiérarchie  catholique  en  Chine.  Les  mis- 
sions de  Chine  dépendent  actuellement  de  la  Propa- 
gande. La  Chine  serait  hiérarchisée,  divisée  en  évèchés 
et  archevêchés;  il  y  aurait  un  primat  à  Pékin.  C'est, 
sous  une  autre  forme  l'ancien  projet  d'établir  une  non- 
ciature à  Pékin  qui  reparaît  après  avoir  été  repoussé  el 
maintenu  quelque  temps  à  l'écart  par  les  eflorts  de  la 
diplomatie  française.  Au  fond,  le  Saint-Siège  ne  paraît 
pas  attacher  une  grande  importance  ;\  son  idée  d'éta- 
blir la  hiérarchie;  mais  il  parait  tenir  à  régler  désor- 
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mais  directement  avec  la  Chine  les  affaires  de  l'Église. 
Nous  n'aurions  donc  plus  qu'à  choisir  entre  la  hiérar- 
chie et  la  nonciature.  La  question  est  de  savoir  si,  dans 
les  conditions  actuelles,  nous  devrions  regretter  d'être 
débarrassés  du  protectorat  général  des  catholiques  en 
Chine  qui,  depuis  quelques  années,  ne  nous  donne  plus 
guère  que  des  ennuis  sans  compensation.  Ce  protectorat 
avaitpournousune valeurexceptionnelle,  lorsqu'il  était 
à  peu  près  notre  seul  titre  à  jouer  en  Extrême-Orient  le 
rôle  de  grande  puissance  ;  mais,  aujourd'hui,  en  est-il 
toujours  de  même?  Maintenant  que  nous  sommes  éta- 
blis au  Tonkin,  voisins  de  la  Chine  au  même  titre  que  la 
Russie,  et  que  par  là  nous  avons  matériellement  prise 
sur  elle,  ne  devons-nous  pas  porter  tous  nos  efforts  de 
ce  côté  et  pourvoir  avant  tout  à  la  défense  des  intérêts 
nouveaux  que  nous  nous  sommes  créés?  Nous  n'en  con- 
tinuerons pas  moins  à  veiller  sur  les  missionnaires 
catholiques  français. 

Depuis  plusieurs  années,  grâce  surtout  aux  efforts 
du  défunt  marquis  Tseng,  la  Chine  avait  cessé  d'ignorer 
ses  sujets  qui  vont  s'établir  à  l'étranger  et  de  les  aban- 
donner à  eux-mêmes,  de  les  livrer  sans  défense  aux 
mauvais  traitements  dont  ils  sont  trop  souvent  victimes 
soit  aux  États-Unis  soit  dans  les  colonies  britanniques. 
La  Chine  avait  enfin  compris  que  toute  puissance  qui  a 
des  intérêts  au  dehors  doit  avoir  des  consuls  pour  y 
veiller.  Elle  fit  des  démarches  auprès  de  la  France  et  de 
l'Angleterre.  La  France  refusa  énergiquement  de  rece- 
voir en  Indo-Chine  des  consuls  chinois  :  cela  se  com- 
prend de  reste.  Lord  Salisbury  a  cédé  dans  le  courant 
de  1891  :  il  a  reconnu  au  Fils  du  Ciel  le  droit  d'envoyer 
des  consuls  en  Angleterre  et  dans  les  colonies  britan- 
niques. La  colonie  britannique  de  Hong-Kong  a  pro- 
testé; et  OH  lui  a  épargné  l'humiliation  et  le  danger  de 
recevoir  un  fonctionnaire  chinois  inviolable  qui  eût  pu 
prendre  une  intluence  désastreuse  sur  l'élément  jaune 
de  la  population  de  Hong-Kong,  et  cela  à  quelques 
milles  de  Canton,   centre  permanent  de  désordre  et 
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d'agitation.  La  Chine  a  pris  sa  revanche  en  nommant 
un  consul  général  à  Singapour.  Maintenant,  quels  sont 
les  avantages  réels  que  lord  Salisbury  a  obtenus  en 
échange  de  cette  concession,  inspirée  d'une  conception 
toute  réaliste  de  la  politique?  C'est  ce  que  l'on  ne  sait 
pas  encore  très  bien. 

Les  leçons  de  Tseng  ont  décidément  profité  au  Tsung- 
li  Yamen.  Il  y  a  quelques  années  à  peine  il  ignorait  pres- 
que les  ministres  étrangers  envoyés  à  Pékin;  il  n'était 
question  pour  eux  ni  de  lettres  de  créance  ni  de  lettres 
de  rappel.  Or,  dans  le  courant  de  1891,  comme  M.  Blaine 
avait  eu  l'ingénieuse  idée  de  nommer  ministre  à  Pékin 
M.  Blair,  un  politicien  qui  fut  un  des  plus  acharnés 
leaders  de  la  campagne  antichinoise  aux  Étals-Unis,  il 
se  trouva  qu'on  sut  à  Pékin  refuser  d'agréer  ce  singulier 
diplomate;  M.  Blaine  dut  chercher  quelque  autre  can- 
didat moins  compromis. 

Max  Leclerc. 


COREE 


L'année  1891  a  été  fort  tranquille  en  Corée;  on  a 
beaucoup  parlé  d'un  traité  secret  entre  la  Russie  et  Cf 
petit  pays;  mais  ce  bruit  n'a  été  confirmé  par  rien  de 
sûr.  Le  commerce  s'est  développé  ;  les  agriculteurs 
commencent  à  chercher  pour  leurs  produits  un  débou- 
ché au  dehors. 


INDE    ANGLAISE 


Le  9  janvier,  sir  Andrew  Scoble  a  présenté  au  Con- 
seil législatif  de  Calcutta  le  bill  destiné  à  modi- 
fier les  règles  qui  régissent  le  mariage  dans  ITInde, 
en  élevant  de  dix  à  douze  ans  l'âge  auquel  les  femmes 
indoues  sont  capables  de  consentir  au  mariage.  Depuis 
plus  d'un  an  qu'on  attendait  le  dépôt  de  ce  bill,  les  pro- 
testations n'avaient  pas  manqué  ;  lorsque  les  intentions 
du  gouvernement  devinrent  manifestes,  le  nombre  des 
meetings  augmenta  encore.  Quelques  natifs  assuraient 
que  toute  décision  en  ces  matières  porterait  atteinte 
aux  lois  religieuses.  Pour  rassurer  les  consciences,  le 
Conseil  décida  qu'il  consulterait  sur  ce  point  les  doc- 
teurs de  la  loi  et  les  gouvernements  locaux.  Quelques 
pundits  jugèrent  que  les  textes  sacrés  n'avaient  point 
parlé  de  l'âge  ;  plusieurs  associations  indigènes  émirent 
des  avis  favorables,  et  le  19  mars  le  bill  devint  loi.  Il 
fut  décidé  seulement  que  les  infractions  qui  pourraient 
se  produire  seraient  classées  dans  les  faits  non-cogni- 
zable,  c'est-à-dire  que  la  police  ne  pourra  les  pour- 
suivre qu'avec  l'autorisation  du  magistrat  en  chef  du 
district,  et  encore  faut-il  que  les  agents  aient  au  moins 
le  rang  d'inspecteurs. 

La  Factory  Commission,  chargée  de  reviser  les  con- 
ditions du  travail  dans  les  manufactures,  a  présenté  le 
8  mars  au  Conseil  législatif  son  rapport,  dont  les  con- 
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clupions  ont  été  adoptées,  en  dépit  de  l'opposition  de 
quelques  industriels.  On  ne  pourra  employer  les 
enfants  qu'au-dessus  de  neuf  ans,  et  pas  plus  de  sept 
heures  par  jour;  à  partir  de  quatorze  ans,  les  jeunes 
gens  ne  devront  travailler  que  onze  heures,  limite 
extrême  fixée  aussi  pour  le  travail  des  femmes;  le 
repos  hebdomadaire  est  obligatoire.  Ces  stipulations 
sont  applicables  aux  usines  qui  emploient  plus  de 
cinquante  ouvriers,  mais  les  gouvernements  locaux 
auront  la  faculté  d'y  soumettre  celles  qui  en  emploient 
plus  de  vingt. 

Les  commentaires  dont  les  actes  du  gouvernement 
ont  été  l'objet,  les  intentions  que  lui  ont  prêtées, 
sur  les  questions  religieuses  et  à  l'occasion  des  expé- 
ditions militaires,  certains  nouvellistes  dont  l'ignorance 
constituait  un  danger,  ont  nécessité  un  ordre  relatif  à 
la  publication  des  journaux  et  imprimés.  Cet  ordre  est 
appliqué,  depuis  le  l**"  août,  dans  les  places  adminis- 
trées par  le  gouverneur  général  en  conseil  et  ne  faisant 
pas  partie  de  l'Inde  anglaise.  Il  exige  l'autorisation 
préalable  et  écrite  de  l'agent  politique,  qui  pourra 
user  du  droit  d'expulsion  contre  les  délinquants.  Les 
journalistes  plus  sérieux,  pour  se  reconnaître  non 
moins  que  pour  se  défendre,  ont  fondé  en  septembre 
une  «  New  native  press  association  »  dont  les  membres 
s'engagent  à  demeurer  «  les  loyaux  interprèles  entre 
gouvernants  et  gouvernés  ». 

Le  congrès  international  Hindou,  dans  sa  sixième 
session  (déceuibre  d8U0),  a  émis  les  mêmes  vœux  que 
les  années  précédentes  sur  l'entrée  des  natifs,  par  voie 
d'élection,  dans  les  conseils  gouvernementaux  (1).  Il 
faut  signaler,  dans  cet  ordre  d'idées,  une  pétition  des 
habitants  de  Travancore,  demandant  à  leur  maharajah 
de  participer  à  la  conduite  des  affaires. 

La  présidence  de  Madras  et  la  province  d'Hyderabad 
ont  soulVert  d'une  disette  causée  par  l'extrême  séche- 

(1)  V.   Vie  politique,  anut-e  i890. 
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resse.  Les  récoltes  ont  été  perdues  et  les  bestiaux  sont 
morts.  Pour  faire  vivre  les  misérables,  le  gouvernement 
a  employé  jusqu'à  40,000  indigènes,  pendant  plusieurs 
mois,  à  divers  travaux  publics  ;  quelques  expériences 
faites  pour  produire  artificiellement  la  pluie  n'ont  pas 
donné  de  résultat.  Dans  le  Behar  (Bengale),  la  confec- 
tion du  cadastre  a  été  ordonnée  ;  l'absence  de  titres 
certains  rendait  difficile  la  transmission  et  impossible 
la  vente  des  propriétés,  dont  la  valeur  s'en  était  res- 
sentie; le  gouvernement  doit  supporter  le  huitième  de 
la  dépense.  Dans  le  Deccan,  on  cherche  à  faciliter  aux 
agriculteurs  l'emprunt  de  quelques  capitaux.  L'occu- 
pation anglaise  les  a  rendus  propriétaires,  mais  leurs 
droits  ont  passé  peu  à  peu  entre  les  mains  des  usuriers 
auxquels  ils  faisaient  surtout  appel  à  l'occasion  des 
fêtes,  et,  en  1879,  une  loi  a  disposé  que  les  débiteurs  in- 
solvables ne  pourraient  être  emprisonnés,  et  qu'on  leur 
laisserait,  avec  la  maison,  assez  de  terre  pour  vivre 
eux  et  leur  famille.  Cette  fiomestead  exemption  a  ruiné 
le  crédit  agricole  et  tout  le  Deccan  en  souffre.  Une 
commission  vient  d'être  nommée,  qui  doit  se  prononcer 
sur  l'opportunité  de  son  abolition. 

Budget.  —  Pour  l'année  1890-1891,  aux  recettes, 
2,13'2,o00,000  francs;  aux  dépenses,2,062,o00,000  francs, 
soit  un  excédent  de  70  millions  ;  le  fonds  de  secours 
contre  la  famine  a  été  porté  à  3,750,000  francs.  Le 
revenu  fourni  par  l'opium  a  été  de  141  millions,  soit  un 
déficit  de  5  millions  sur  les  prévisions  budgétaires.  Le 
10  avril,  sir  J.  Pease  a  proposé  à  la  Chambre  des  com- 
munes que  la  culture  et  la  vente  de  l'opium  cessassent 
d'être  autorisées  ;  sir  J.  Fergusson  a  fait  valoir  les  rai- 
sons financières  et  politiques  qui  s'opposent  à  l'adoption 
d'une  pareille  mesure  ;  pour  compenser  la  perte  qui  en 
résulterait,  il  faudrait  doubler  l'income-tax  et  élever  de 
20  p.  100  l'impôt  sur  le  sel,  sans  parler  des  secours 
que  l'on  devrait  donner  aux  quelque  cent  mille  paysans 
qui  vivent  de  cette  culture.  Le  système  financier 
adopté  par  les  Etats-Unis  a  relevé  un  peu  la  valeur  du 

24 
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métal  blanc  ;  la  roupie,  qui  était  descendue  de  2  fr.  40, 
sa  valeur  officielle,  à  1  fr.  70,  a  été  cotée  à  Londres 
2  fr.  05  au  mois  d'août. 

Commerce.  —  Voici  les  derniers  chiffres  qu'on  ait 
donnés,  et  qui  concernent  la  période  1889-90.  Les  im- 
portations dans  l'Inde  se  sont  élevées  à  1 ,655,700,000  fr . , 
et  les  exportations  à  2,'403,100,(X)0  francs,  soit  un  excé- 
dent de  747,400,000  francs  en  faveur  des  exporta- 
tions. Le  Royaume-Uni  vient  au  premier  rang,  avec 
1,257,278,500  francs  aux  importations  et  978,240,525  fr. 
aux  exportations.  La  Chine  a  importé  pour  61,237,525  fr. 
et  exporté  pour  348,418,000  francs,  la  France  pour 
24,391,175  et  193,656,300  francs  (matières  premières). 
Les  transactions  avec  les  Etats-Unis  se  chiffrent  par 
43  millions  aux  importations  (pétrole,  horlogerie, 
cotons  écrus)  et  94  millions  aux  exportations  ;  les  im- 
portations de  l'Allemagne  ont  passé  de  3  millions  en 
1886  ti  14  millions  et  les  exportations  de  l'Inde  dans 
ce  pays  de  10  à  69  millions.  Les  thés  indiens  sont  de 
plus  en  plus  demandés  à  Londres,  qui  en  a  reçu,  de 
mai  1890  à  mai  1891, 63,848,391  kilogs,  soit  5,767,510  kil. 
de  plus  que  l'année  précédente;  aussi  les  importations 
de  thés  chinois  ont-elles  diminué  de  365,282  kilogs. 

Chemins  de  fer.  —  Au  mois  de  mars,  trois  lignes 
ont  été  ouvertes,  celle  de  D(;lhi  à  Umballa  et  Kalka. 
celle  du  Bengale  à  ISagpore,  et  de  Gola  à  Phillibheet, 
qui  complète  la  jonction  de  Lucknow  à  Phillibheet. 
Deux  autres  lignes  sont  en  construction,  de  Godra  à 
Rutlam  et  de  iSilgiri  à  Coonor.  On  a  posé  en  1891 
1,791  milles  de  fils  télégraphiques,  dont  21  milles  de 
câbles. 

Le  recensement  a  donné,  pour  l'Inde  anglaise  et  les 
États  feudataires,  un  chiffre  de  285  millions  d'habitants, 
contre  253  en  1881 .  Il  y  a  1 ,700,000  catholiques  romains, 
qui  ont  2,200  écoles. 

Nominations.  —  Lord  Wenlock  a  été  nommé  gou- 
verneur (le  Madras,  et  sir  George  White  commandant 
en  chef  de   larmée.  M.  Curzon  a  remplacé,  au  sous- 
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secrétariat  de  Tlnde,  sir  John  Gorst,  promu  au  poste 
de  secrétaire  de  la  Trésorerie.  Le  Thakore  de  Bauna- 
gar  a  reçu  le  titre  de  maharajah;  c'est  la  récompense 
des  grands  sacrifices  qu'il  a  faits  pour  le  Baunagar 
Oondal  State  Railway. 

Lord  Lansdowne  a  visité,  en  octobre  et  novembre,  les 
quatre  grands  Etats  protégés  de  Cachmir,Gwalior,  In- 
dore et  Bhopal.  Pendant  son  séjour  à  Srinagar,  le 
vice-roi  a  pu  constater  les  réformes  introduites  dans 
les  finances  et  dans  l'armée  par  le  Conseil  d'État  insti- 
tué en  1889;  le  maharajah  s'est  montré  disposé  à  les 
continuer,  et  une  partie  des  pouvoirs  dont  il  s'était  dé- 
fait lui  ont  été  rendus.  Il  devient,  en  quelque  sorte,  le 
président  du  Conseil; le  Conseil  d'État  subsiste  tel  qu'il 
€st,  et  si  quelque  différend  s'élève  entre  lui  et  le  maha- 
rajah, on  en  référera  au  résident  britannique,  sans  le 
concours  duquel  aucune  mesure  importante  ne  pourra 
être  prise.  A  Gwalior,dont  le  prince  est  encore  mineur, 
fonctionne  un  conseil  analogue.  A  Bhopal,  dans  un 
banquet  qu'elle  a  offert  à  lord  Lansdowne,  la  Begum  a 
■exprimé  ses  sentiments  de  loyauté  vis-à-vis  de  la  reine; 
c'est  la  première  fois  qu'une  princesse  hindoue  prend 
ainsi  la  parole.  A  Indore,  le  maharajah  Holkar  a  reçu 
fort  courtoisement  le  vice-roi. 

Armée.  —  Les  États  tributaires  ont  une  force  armée 
de  350,000  hommes,  qui  entrent  peu  à  peu,  suivant  le 
système  inauguré  par  lord  Dufferin  en  1888,  au  ser- 
vice de  la  défense  impériale;  des  régiments  sont  orga- 
nisés avec  des  officiers  indigènes  assistés  de  quelques 
officiers  anglais,  et  les  jeunes  Hindous  d'une  condition 
élevée  y  trouvent  l'emploi  de  leur  activité. 

LeCachmir,  le  Punjab,  les  États  de  Rajput,  de  Gwa- 
lior,  de  Mysore,  de  Rampur  et  de  Kattiwar  ont  fourni 
41  escadrons  et  1:2  régiments  ;  le  prince  Holkar  a  levé 
deux  régiments  de  cavalerie,  le  maharajah  de  Ban- 
nayar,  un  régiment  de  lanciers.  Une  partie  du  contin- 
gent de  Cachmir  a  marché  contre  les  Hunzas. 

Expéditions.  —  Le  colonel  Lockhart  a  été  envoyé 
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contre  les  Miranzais;  après  avoir  fait  prisonnier  le 
chef  des  Riidbia  Kheyl,  Mukinuddin.  il  a  eu  à  com- 
battre les  Orakzais,  les  Afridis,  les  Shekkans  et  les 
Mimazais;  il  les  a  défaits  et  a  occupé  les  villages  de 
Sangur,  de  Dran  et  do  Khandi  Misliti  (avril-mai i;  ce 
dernier  était  réputé  inaccessible,  et  1(!S  hommes  ont 
fait  preuve  dune  endurance  remarquable.  Des  contri- 
butions ont  été  imposées,  les  fortifications  détruites,  et 
Lockhart  s'est  installé  sur  le  plateau  de  Mastaon,  qui 
commande  la  chaîne  de  Samana.  Les  pertes  que  ses 
troupes  ont  subies,  l()0  tués  et  blessés,  dont  5  officiers 
anglais,  montrent  assez  l'importance  des  engagements 
qu'elles  ont  livrés. 

En  février,  300  hommes,  commandés  par  le  colonel 
Evans,  sont  partis  de  Fort  Tregear  et  de  Changsil  et 
ont  châtié  les  Luchais,qui  avaient  attaqué  M.  Murray 
à  Jacopas. 

Le  4  mars,  l'expédition  des  Black  Mounlains  (fron- 
tière orientale  du  Cachmir)  a  quitté  Rawul  Pindi  ;  le 
général  Elles  dirigeait  la  colonne,  forte  de  7,000  hom- 
mes. Les  troupes  d'Hachim  Ali  ont  été  dispersées,  et  les 
Anglais  sont  entrés  à  Darband,  à  Dilari  et  à  Oghi  (mars- 
avril).  Des  garnisons  seront  laissées  à  .Munimal  et  à  Serf, 
en  pleine  montagne,  jusqu'à  ce  qu'liachim  soit  livré. 

Le  colonel  Durand  a  soutenu  quelques  combats 
contre  les  tribus  de  Hunza  et  de  Nagar,  vassaux  très 
peu  soumis  du  Cachmir. 

Les  premiers  travaux  de  la  route  de  Gilgit  à  Hunza, 
décidée  à  la  suite  du  progrès  de  la  Russie  dans  le  Pa- 
mir, ont  causé  quelque  inquiétude  dans  la  vallée  de 
la  Hunza  et  amené  une  prise  d'armes.  Repoussées  à 
Mayan  (3  décembre),  ces  peuplades  restent  pourtant  ; 
sur  la  défensive,  tandis  que  les  Anglais  construisent 
des  blockhaus. 

Manipour.  —  Le  Manipour  est  un  petit  f'Aiil  situé  au 
sud-est  de  l'Assam,  où  les  -\nglais  entretenaient  un 
agent  politique,  relevant  du  commissaire  général  de 
rÂssam.  Les  princes  ont  toujours  vécu  en  bons  termes 
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avec  eux,  et  ils  leur  ont  prêté  en  1879,  quelques  secours 
contre  les  Nagas.  En  septembre  1890,  le  rajah  Nar 
Singh  fut  renversé  par  ses  frères  et  se  retira  à  Calcutta; 
l'aîné  devint  régent,  le  second,  Tekerdrajit,  prit  le  titre 
de  senaputty  ou  généralissime.  Six  mois  se  passèrent, 
pendant  lesquels  le  gouvernement  examina  s'il  conve- 
nait mieux  de  restaurer  Nar  Singh  ou  de  reconnaître 
le  fait  accompli;  au  mois  de  mars  seulement  il  décida 
de  laisser  le  pouvoir  au  régent,  mais  d'éloigner  le  se- 
naputty, véritable  auteur  de  la  révolution  de  1890, 
dont  l'activité  lui  paraissait  dangereuse  (1).  C'était  un 
grief  assez  vague;  l'agent  politique  à  Manipour,  M.Grim- 
wood,  affirmait  n'avoir  jamais  eu  qu'à  se  louer  des 
procédés  du  senaputty;  on  voulait  voir  en  lui  une 
sorte  d'Arabi-Pacha  (2),  mais  rien  ne  permettait  une 
telle  assimilation. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  commissaire  général  de  l'Assam, 
M.  Quinton,  reçut  l'ordre  de  l'arrêter  ei  il  arriva  à  Mani- 
pour le  22  mars,  avec  250  hommes  d'escorte.  M.  Grim- 
wood,  informé  de  sa  mission,  ne  lui  cacha  ni  sa  sur- 
prise ni  ses  craintes.  On  lui  avait  laissé  le  choix  des 
moyens  —  ce  point  a  été  passionnément  débattu  ;  —  il 
résolut  d'agir  par  ruse.  Le  régent  et  le  senaputty  furent 
convoqués  à  un  durbar,  pendant  lequel  on  devait  s'as- 
surer de  Tekendrajit.  Le  procédé  était-il  loyal?  Lord 
Ripon  et  sir  William  Harcourt  qui  ont  déploré  qu'il  eût 
été  suivi,  se  sont  fait  à  cet  égard  les  interprètes  du 
sentiment  public.  Sir  John  Gorst  a  soutenu,  au  con- 
traire, qu'il  ne  s'agissait  pas  d'une  conférence  d'égal  à 
égal,  mais  d'une  sorte  de  cour  de  justice  devant 
laquelle  un  subordonné  —  condamné  d'avance  —  était 
sommé  de  venir  se  disculper.  Mais  qui  pourra  dire  de 
quel  crime? 


il)  Réponse  de  lord  Cross  à  l'interpellation  de  lord  Ripon; 
séance  de  la  Chambre  des  lords  du  22  juin  1891. 

(2)  Discours  de  sir  John  Gorst,  à  la  Chambre  des  communes, 
sur  l'interpellation  de  sir  W.  Harcourt;  séance  du  16  juin  1891. 

24. 
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Certains  préparatifs  militaires  donnèrent  léveil  au 
senaputty  ;  il  ne  parut  pas  au  durbar,  qui  fut  remis  au 
lendemain,  23.  Ce  jour-là  encore,  le  régent  vint  seul. 
M.  Grimwood  se  rendit  alors  au  palais,  apprit  au  sena- 
putty la  décision  du  gouvernement,  et  s'efforça  d'obte- 
nir qu'il  quittât  son  pays  pendant  quelques  années, 
après  lesquelles  on  verrait  à  le  laisser  rentrer;  Teken- 
drajit  put  répondre  qu'il  n'avait  rien  fait  qui  méritât 
l'exil.  Il  devenait  nécessaire  d'employer  la  violence;  le 
24  au  matin,  250  Anglais  marchèrent  contre  le  palais, 
défendu  par  (i,(J(X)  hommes  armés  de  fusils  et  de  canons 
donnés  par  l'Angleterre.  Repoussés,  ils  furent  bientôt 
assiégés  dans  lu  résidence;  les  munitions  leur  man- 
quèrent; le  soir  M.  Quinton  demanda  à  parlementer.  Il 
sortit  avec  M,  Grimu^ood  et  le  colonel  Skene  ;  le  sena- 
putty exigea  que  toutes  les  armes  lui  fussent  remises; 
sur  leur  refus,  ils  furent  conduits  au  palais,  et  déca- 
pités au  pied  de  quelques  idoles  auxquelles  on  fil  l'of- 
frande de  leur  sang. 

Le  colonel  Butcher,  Mrs  Grimwood  et  le  reste  du  déta- 
chement, qui  avait  perdu  plus  de  cent  hommes,  purent 
s'échapper.  Après  deux  jours  de  fatigues  inouïes,  sans 
vivres,  pouvant  à  peine  répondre  aux  coups  de  feu 
qu'on  leur  tirait  sans  cesse,  ils  rencontrèrent,  le  26, 
comme  par  miracle,  une  petite  troupe  «lui  se  rendait  à 
Manipour  et  atteignirent  huit  jours  plus  tard  le  territoire 
britannique. 

A  la  nouvelle  du  massacre,  trois  colonnes  partirent 
de  Kohima  (1,0(M)  hommes),  de  Tamu  (1,400  hommes, 
et  de  Cachar  (1,1)00  hommes),  avec  les  généraux  Col- 
lett  et  Grahara.  Elles  arrivèrent  le  27  avril  à  Manipour, 
où  elles  trouvèrent  les  restes  des  victimes,  auxquelles 
des  funérailles  solennelles  furent  faites.  Le  lieutenant 
Grant,  parti  de  Tamu  avec  00  hommes,  avail  rencontré 
près  de  ïhobal  l'armée  manipourite,  forte  de  lî.OOO 
hommes;  se  retranchant  con)me  il  put,  il  linl  bon  pen- 
dant sept  jours  (l*"'"  au  7  avril)  et  lit  preuve  d'une  bra- 
voure qui  lui  valut  le  nom  de  héros  de  Thobal  ;  le  hui- 
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tième  jour,  les  Manipouris,  découragés,  se  retirèrent. 
Le  major  Maxwell  fut  envoyé  à  la  poursuite  des 
princes  fugitifs  ;  le  régent  fut  pris  le  8  mai,  le  prince 
Angao  Sena,  le  plus  jeune  de  la  famille  royale,  fut  pris 
le  19,  et  le  senaputty  le  23  dans  les  Chassad  Hills.  Le 
2  juin,  un  conseil  de  guerre  siégeant  à  Manipour  com- 
mença leur  procès,  et  tous  furent  condamnés  à  mort, 
mais  la  peine  capitale  prononcée  contre  le  régent  et 
Angao  Sena.  qui  n'avaient  été  que  les  instruments  de 
leur  frère,  fut  commuée  le  10  août  en  déportation 
perpétuelle  dans  les  îlesAndaman,  avec  perte  de  leurs 
biens.  En  septembre,  le  gouvernement  a  fait  connaître 
ce  qu'il  entendait  faire  du  Manipour  qu'on  lui  avait 
prêté  le  dessein  d'annexer.  Il  a  confié  le  pouvoir  à 
l'arrière-petit-fils  de  l'ex-maharajah  Nar  Singh  (qui 
vient  de  mourir  au  commenceement  de  décembre); 
c'est  un  enfant  de  cinq  ans,  du  nom  de  Chura  Chand, 
pendant  la  minorité  duquel  un  officier  anglais  doit 
administrer  l'État.  Il  a  décidé  en  outre  que  le  titre  de 
maharajah  serait  héréditaire,  en  ligne  directe. 
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Birmanie.  —  Sir  A.  Mackenzie  a  remplacé  en  1890 
Sir  C.  Crosthwaite  dans  les  fonctions  de  commissaire 
général.  Il  s'est  appliqué  tout  particulièrement  à  éten- 
dre vers  l'Est  la  domination  anglaise  :  les  tsawbas  ou 
chefs  indigènes,  qui  n'avaient  jamais  reconnu  l'autorité 
des  rois  birmans,  opposent  à  rinfluence  britannique 
d'autant  plus  de  résistance  que  les  limites  de  leurs 
États  se  resserrent  de  jour  en  jour.  Sir  A.  Mackenzie  a 
organisé  contre  eux  plusieurs  expéditions;  ils  sont  in- 
vités à  payer  tribut  et,  en  cas  de  refus,  on  les  annexe. 
C'est  ainsi  que  cette  année  les  Étals  de  Momeik  et  de 
Wuntho  ont  été  réunis  aux  possessions  anglaises 
(février,  mai).  Plusieurs  petites  expéditions  ont  été 
dirigées  en  vue  de  rétablir  l'ordre  dans  le  pays  des 
Chins;  une  colonne,  tombée  dans  une  embuscade,  a  dû 
battre  en  retraite,  après  avoir  perdu  son  chef,  le  lieu- 
tenant Mocatta. 

Le  jour  où  la  Grande-Bretagne  aura  pris  le  contact 
de  la  Chine  est  proche,  et  on  peut  déjà  signaler  quel- 
ques incidents  de  frontière.  Des  bandes  de  dacoïls  font 
de  fréquentes  incursions  dans  la  vallée  du  haut- 
Iraouaddy  ;  quelques  troupes  licenciées  ont  même 
menacé  la  ville  de  Mogong.  On  sait  que  le  gouverne- 
ment impérial  n'a  pas  voulu,  jusqu'à  présent,  faire  pro- 
céder à  la  délimitation  convenue;  il  y  a  donc  une  zone 
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mal  définie  qui  pourra  faire  l'objet  de  certaines  contes- 
tations. 

Le  corps  d'occupation  comprend  10,000  hommes 
fournis  par  l'Inde,  auxquels  il  faut  ajouter  les  troupes 
de  police  indigènes  (20,000  hommes),  dont  l'entretien 
coûte  annuellement  8  millions  de  francs.  Sir  A.  Macken- 
zie  leur  a  donné  une  organisation  nouvelle. 

En  1890,  le  commerce  total  s'élève  à  493  millions  de 
francs,  dont  387  pour  Rangoon.  En  1876,  il  n'était  que 
de  256  millions  dont  175  pour  Rangoon.  Toutes  les 
mesures  sont  prises  pour  favoriser  le  transit  avec  le 
Yunnan,  par  Bhamo;  des  détachements  accompagnent 
les  caravanes  jusqu'à  la  frontière  chinoise  et  les  pro- 
tègent contre  les  Chins. 

La  ligne  de  Sagaion  à  Shewbo  a  été  inaugurée  le 
1"  juillet.  C'est  la  première  section  du  chemin  de  fer  de 
la  vallée  du  Moo.  La  route  qui  doit  relier  l'Iraouaddy 
au  district  des  mines  de  rubis  est  poussée  activement, 
elle  coûtera  près  de  3  millions. 

D'après  le  dernier  recensement  de  la  population  en 
Birmanie,  effectué  par  les  agents  anglais,  le  nombre 
total  des  habitants  de  la  partie  du  pays  placée  sous 
l'autorité  du  commissaire  supérieur  britannique  s'élève 
à  un  peu  plus  de  7,500,000,  dont  4,430,000  pour  la 
basse-Birmanie.  Mandalay  compte  188,000  habitants, 
et  Rangoon,  181,000. 

États  Chans.  —  On  sait  que  la  route  de  Bhamo  au 
Yunnan  est  hérissée  d'obstacles,  et  qu'elle  ne  pourra 
jamais  servir  à  un  trafic  plus  actif  que  celui  qui  se  fait 
aujourd'hui,  ni  être  desservie  par  un  chemin  de  fer. 
L'Angleterre  ne  s'est  pas  découragée;  cette  voie  vers  la 
Chine  que  la  Birmanie  proprement  dite  ne  lui  offrait 
pas,  elle  la  cherchée  à  l'Est,  dans  les  pays  dont  la  situa- 
tion politique  est  douteuse  entre  la  Birmanie,  le  Siam,  la 
Chine  et  le  Tonkin  ;  et  elle  s'est  mise  en  mesure  d'entre- 
prendre un  chemin  de  fer  de  Maulméïn  à  Lakhon,  Xieng- 
Sen  et  Semao,  à  travers  les  principautés  fondées  par  les 
Chans.  Sa  politique  a  visé  à  étendre,  sous  prétexte  de 
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faire  revivre  les  droits  du  royaume  de  Birmanie,  le  plus 
possible  son  protectorat  au  delà  de  la  Salouen,  à  ren- 
contre des  prétentions  de  la  Chine,  du  Siam  et  du  Tonkin, 
sur  le  Xieng-Toung,  le  Xieng-Kheng,  et  le  Xieng-Houng. 
Le  Xieng-Toung  a  consenti  à  payer  tribut  au  gouverne- 
ment indien,  mais  il  n"a  pas  encore  été  formellement 
annexé.  11  s'agissait  de  faire  reconnaître  par  Siam  les 
droits  de  la  Birmanie  sur  cet  État;  vers  1881  ou  1882, 
les  Siamois  ont  chassé  les  Ghans  birmans  de  Muang- 
Fang,  ont  traversé  le  Mé-Kok  et  occupé  Xieng-Sen;  en 
1884,  leur  occupation  ne  dépassait  pas  Ban-Me-Ki.  De- 
puis lors,  ils  avaient  construit  un  fort  à  22  milles  plus 
au  Xord,  et  ils  s'étaient  avancés  le  long  de  la  Salouen. 
A  la  suite  de  longs  pourparlers  qui  eurent  lieu  depuis 
janvier  1888,  il  fut  décidé  qu'une  commission  mixte 
délimiterait  les  sphères  d'influence  du  Siam  et  de  l'An- 
gleterre dans  les  pays  Chans.  Les  travaux  commencés 
'n  1889  ont  été  complétés  en  1891  par  M.  Archer,  con- 
sul britannique  à  Xieng-Mai,  M.  Scott,  acling  superin- 
tendant des  États  Chans  et  le  capitaine  Fulton,  accom- 
pagnés du  docteur  Gray,  avec  le  concours  des  commis- 
saires siamois  et  d'un  délégué  du  Xieng-Toung.  La 
commission  s'est  réunie  le  29  décembre  1890  à  Muang- 
Tuen:  elle  s'est  rendue  à  Xieng-Lap  et  Muong-Sing;  le 
Siam  ne  conteste  plus  les  prétentions  de  l'Angleterre 
sur  le  Xieng-Toung  ni  sur  le  Xieng-Kheng,  qui  en  est 
vassal. 

Le  Xieng-Kheng  s'étend  sur  les  deux  rives  du  Mékong, 
qui,  dans  la  pensée  du  gouvernement  français,  expri- 
mée le  2G  octobre  à  la  Chambre  des  députés  par 
M.  Ribot,  doit  former  la  limite  occidentale  de  la  sphère 
d'influence  française.  Il  y  avait  donc  là  un  conflit  d'in- 
térêts entre  l'Angleterre  et  la  France.  Plus  au  Nord,  le 
Xieng-Houng,  qui,  comme  le  Xieng-Kheng,  s'étend  des 
deux  côtés  du  Mékong,  a  payé  successivement  tribut 
aux  quatre  grands  États  voisins.  On  ne  sait  encore  si 
des  négociations  ont  été  ouvertes  avec  la  Chine  pour 
décider  cette  puissance  à  abandonner  tant  ses  revendi- 
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cations  sur  le  Xieng-Hong  que  ses  prétentions,  plus  ou 
moins  vagues  et  sans  chance  de  succès,  sur  le  Xieng- 
Kheng;  ni  si  des  pourparlers  quelconques  ont  eu  lieu 
entre  la  France  et  l'Angleterre  au  sujet  des  territoires 
de  la  rive  gauche  du  Mékong.  Mais  d'importants  voj'ages 
ont  été  faits  par  les  Anglais  et  les  Français  dans  les 
États  Chans  du  haut-Mékong  et  dans  la  contrée  connue 
sous  le  nom  de  Sipsong-Panna,  comprise  entre  la  fron- 
tière méridionale  de  la  Chine,  le  Mékong  et  la  Rivière 
Noire.  Quand  le  gouvernement  indien  a  invité  le  Xieng- 
Houngà  lui  payer  le  tribut  autrefois  payé  à  la  Birmanie, 
cet  État  n'a  pas  répondu.  Après  avoir  pris  part  à  la 
délimitation  anglo-siamoise,  M.  Scott  a  été  cette  année 
même  au  Xieng-Houng,  où  il  a  été,  dit-on,  chaleureu- 
sement accueilli;  M.  Archer  a  visité  Muong-Phong  et 
Muong-Sai;  il  est  allé,  par  la  vallée  du  Nam-Ou,  à 
Luang-Prabang.  Se  rendant  de  la  Birmanie  au  Tonkin, 
lord  Lamington  a  visité  le  Xieng-Kheng,  dont  la  capi- 
tale, Muong-Sing,  a  été  transportée  vers  1884  à  l'est 
du  Mékong.  D'après  lui,  la  ligne  Maulmein-Semao  de- 
vrait traverser  le  Mékong  à  Xieng-Lap  et  être  con- 
duite par  les  États  Chans  de  la  rive  gauche  du  Mékong, 
dont  elle  détournerait  le  commerce  vers  Maulmein. 
La  limite  des  sphères  d'influence  de  l'Angleterre  et  de 
la  France  devrait  être  fixée  à  la  ligne  de  partage  des 
eaux  du  Mé-Kong  et  de  la  rivière  Noire.  «  Nous  aurions 
ainsi  pour  frontière,  dit  le  Times  du  9  septembre,  une 
chaîne  de  montagnes  qui  n'est  traversée  sur  une  longue 
étendue  par  aucune  passe  praticable  aux  animaux 
chargés.   » 

M.  Paul  Macey,  agent  du  Syndicat  français  du  Haut- 
Laos,  revenu  à  Luang-Prabang,  le  25  janvier  1891,  s'est 
rendu  avec  M.  Massie,  gérant  du  vice-consulat  de 
France,  à  Xieng-Houng  où  il  a  installé  un  comptoir,  il 
a  ensuite  reconnu  les  routes  menant  de  Xieng-Houng  à 
la  fontière  de  Chine  et  exploré  le  haut  Nam-Ou.  Le 
Syndicat  a  décidé  de  former  une  société  pour  l'étude 
des  voies  ferrées  de  la  Rivière  Noire  à  Dien-Bien-Phou 
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et  Luang-Prabang  ;  de  Luang-Prabang  à  Xieng-Houng 
et  au  Yunnan  ;  de  Laï-Chau  à  la  frontière  du  Yunnan. 
Le  gouverneur  général  de  l'Indo-Chine  lui  avait  accordé 
à  cet  effet,  dès  le  17  septembre  1890,  des  autorisations 
d'études. 

M.  Pavie  s'est  rendu  d'Hanoïà  Xieng-Houng  par  LaV- 
chau,  Pou-Phang  et  Siao-Mon-Yang,  avec  MM.  Lefèvre- 
Pontalis  etVacle  (2janvier-31mar5).  De  Xieng-Houng  il 
gagna  Muong-Houng,  point  de  passage  des  caravanes 
allant  de  Birmanie  au  Yunnan  et  parcourut  les  régions 
frontières;  partout  il  reçut  des  autorités  chinoises  un 
excellent  accueil,  il  revint  à  Hanoï  par  Mang-Hao  et  le 
fleuve  Rouge.  MM.  Massie  et  Vacle  sont  allés  de  Xieng- 
Houng  par  Xieng-Sen  à  Luang-Prabang;  M.  Lefèvre- 
Pontalis  de  Xieng-Houng  à  Laï-chau  par  Ibang. 

Laos.  —  M.  Macey  et  les  membres  de  la  mission  de 
M.  Pavie  ont  aussi  poursuivi  en  1891  l'étude  des  routi-s 
qui  relient  le  golfe  du  Tonkin  et  la  côte  d'Annam  au  Laos 
(voir  année  189U,  p.  352-353).  Le  commandant  Trume- 
let-Faber  et  le  capitaine  Cupet  ont  reconnu  plusieurs 
routes  menant  de  l'Annam  au  moyen  Mékong. 

On  a  enfin  continué  l'examen  de  la  navigation  du 
Mékong.  M.  Guissez  a  consacré  près  d'une  année  à  fairo 
l'hydrographie  des  rapides  de  Khong  et  à  baliser  les 
passes  (septembre  1890-août  1891)  ;  mais  une  commis- 
sion présidée  par  le  lieutenant-gouverneur  de  la 
Cochinchine,  M.  Danel,  a  reconnu  que  la  passe  décou- 
verte par  M.  Mougeot  n'était  autre  que  celle  (jue  Dou- 
dart  de  Lagrée  avait  explorée  ;  elle  ne  pourrait  être 
franchie  qu'à  certaines  époques  de  l'année  par  un 
vapeur  spécial,  calant  moins  d'un  mètre  et  pourvu  de 
machines  puissantes.  11  faudra  conduire  les  bateaux 
démontés  au  pied  de  l'île  de  Kong  et  les  transborder  à 
travers  l'île  sur  une  longueur  de  3  kilomètres  environ, 
au  moyen  d'un  chemin  de  fer  Decauville  qui  servira 
plus  lard  au  transbordement  des  marchandises. 

La  présence  de  bateaux  français  sur  le  haut  Mékong 
constituera  un  événement  d'une  réelle  importance.  Lf 
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haut-Laos,  que  les  Siamois  envahissaient  progressive- 
ment, rentre,  par  ce  seul  fait,  dans  la  sphère  d'influence 
française  qui  ne  doit  avoir  pour  limites  que  le  Mékong. 

Sur  la  proposition  de  M.  Pavie,  un  agent  des  télé- 
graphes a  étudié  le  raccordement  du  fil  du  Tonkin  avec 
Luang-Prabang.  Un  agent  du  gouvernement  siamois  a 
étudié  la  ligne  qui  reliera  cette  ville  au  fil  de  la  Mé- 
nam,  c'est-à-dire  à  Bangkok. 

Siam.  —  Les  affaires  des  États  Chans  et  du  Laos 
n'ont  pas  absorbé  l'activité  du  gouvernement  siamois. 
Il  a  enfin  fait  choix  de  l'entrepreneur  à  qui  sera  confiée 
la  construction  du  chemin  de  fer  de  Korat  :  il  s'est 
décidé  pour  la  maison  anglaise  Murray  et  Campbell 
(décembre).  Le  15  juillet,  le  Roi  a  inauguré  le  chemin 
de  fer  de  Bangkok  à  Paknam.  Rien  n'a  confirmé  les 
bruits  d'après  lesquels  le  Roi  aurait  promis  de  céder  à 
l'Allemagne,  dans  la  région  méridionale  de  ses  États, 
un  territoire  comprenant  l'île  de  Salang.  C'est  à  une 
maison  anglaise  qu'il  a  concédé  la  construction  du 
chemin  de  fer  qui,  de  Singora  à  Kedah  doit  traverser 
de  l'Est  à  l'Ouest  la  partie  de  péninsule  malaise  tribu- 
taire de  la  cour  de  Bangkok.  On  ne  sait  si  le  prince 
Damrong,  qui  a  visité  Londres,  Paris,  Berlin  et  Saint- 
Pétersbourg,  remplissait  une  simple  mission  de  cour- 
toisie ou  si  son  voyage  avait  un  but  politique. 

Péninsule  malaise  (zone  d'influence  anglaise).  —  Il 
y  a  pour  la  colonie  anglaise  des  Détroits  {Straits  settle- 
ments)  deux  questions  vitales,  celle  des  chemins  de  fer 
et  celle  de  l'immigration  indienne  qui  doit  fournir  des 
bras  aux  plantations  ;  ni  l'une  ni  l'autre  ne  paraissent 
près  d'être  résolues.  Les  Chinois  forment  les  deux  tiers 
de  la  population  de  Singapour  ;  aussi  a-t-on  attaché 
quelque  importance  à  la  création  d'un  consulat  général 
de  Chine,  qui  s'est  produite  au  mois  de  septembre  der- 
nier. On  accuse  les  habitants  chinois  de  fournir  des 
armes  aux  Achinois  en  guerre  avec  les  Hollandais  ;  une 
proclamation  du  gouverneur  a  rappelé  l'interdiction  de 
ce  trafic. 

2S 
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La  colonie  est  dans  une  situation  financière  assez 
pénible,  les  fermiers  de  l'opium  n'ayant  pas  tenu  leurs 
engagements.  Aussi  une  vive  opposition  est-elle  faite 
depuis  deux  ans  par  la  partie  élective  du  conseil  légis- 
latif aux  mesures  prises  par  le  gouvernement  en  vue 
de  l'augmentation  de  la  contribution  de  la  colonie 
aux  dépenses  militaires,  qui  de  50,000  livres  sterling 
a  été  portée  à  100,000  livres  sterling  à  partir  du 
l"""  janvier  1890,  en  vue  de  l'entretien  des  nouveaux 
forts  et  de  l'augmentation  de  la  garnison  ;  la  colonie 
a  en  outre  à  sa  charge  la  construction  de  casernes  et 
l'entretien  des  forces  de  police.  Le  13  février  1890, 
le  Conseil  législatif  avait  voté  la  contribution  deman- 
dée, non  sans  une  énergique  résistance  des  sept 
membres  non  fonctionnaires;  il  s'agit,  d'après  eux, 
d'une  dépense  qui  a  pour  but  de  sauvegarder  des  inté- 
rêts impériaux.  La  minorité  élue  du  Conseil  a  renouvelé 
sa  protestation  le  13  mars  1891,  lorsque  la  majorité, 
composée  de  fonctionnaires,  a  encore,  voté  pour  jan- 
vier 1891  lo  chiflre  de  100,000  livres  sterling;  elle  a 
délégué  à  Londres  M.  Shelford,  président  de  la  Chambre 
de  commerce.  En  octobre,  elle  a  renouvelé  sa  protes- 
tation, qu'un  meeting  considérable  vient  d'approuver 
(décembre).  On  demande,  comme  dans  plusieurs  colo- 
nies anglaises,  une  réforme  de  la  Constitution  donnant 
plus  d'autorité  aux  membres  non  fonctionnaires  du 
Conseil  législatif. 

D'après  le  recensement  du  5  avril,  Singapour  a  une 
population  de  184,000  habitants,  dont  1:>2,000  Chinois, 
30,000  Malais,  16,000  Hindous,  5,254  Européens,  etc. 

On  vante  les  progrès  accomplis  par  les  États  malais 
qui  sont  sous  le  protectorat  britannique.  La  Chambre 
de  commerce  de  Singapour  a  cependant  réclamé  une 
réforme  des  institutions  judiciaires  de  ces  Étals  (20  oc- 
tobre). Le  budget  de  Perak  (qui  a  une  population  de 
213,000  livres  sterling  et  un  revenu  de  2,504,116  livres 
sterling)  est  en  excédent;  on  en  a  profité  pour  com- 
mencer le  chemin  de  fer  de  la  vallée  Kinta,  de  Teluk  An- 
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son  à  ïpho  ;  le  système  d'enregistrement  des  terres  a 
été  introduit  dans  cet  Etat;  l'ancien  sultan  Abdallah, 
exilé  aux  Seychelles  depuis  1875,  a  été  autorisé  à 
résider  à  Singapour,  Dans  TÉtat  de  Pahang,  protégé 
anglais  depuis  1888,  qui  est  peuplé  de  33,000  habitants 
seulement,  une  rébellion,  dirigée  par  Orang-Kyah,  vient 
d'éclater  (décembre)  contre  le  sultan  Ahmed-Mastham- 
Chah. 
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La  première  session  du  premier  Parlement  japonais 
s'était  ouverte  le  29  novembre  1890.  Les  espérances  de  t 
paix  et  de  travail  ne  furent  pas  de  Ionique  durée  ;  et  J 
lorsque  le  20  janvier  1891,  quelques  semaines  après  ■ 
l'ouverture  de  la  session,  le  palais  du  Parlement  fut 
complètement  détruit  dans  un  incendie,  il  sembla  que 
ce  fiU  un  avertissement  et  un  symbole  :  le  passé  bien 
court  était  déjà  consumé,  évanoui  ;  aux  premiers  épan- 
chements  de  ce  peuple  joyeux  et  reconnaissant  d'avoir 
été  appelé  par  son  souverain  à  la  vie  constilulionnello, 
aux  premiers  essais  timides  de  ces  députés  fraîchement 
tirés  du  néant,  allaient  succéder  les  orages  parlemen- 
taires, les  crises  gouvernementales;  et  les  conseils 
d'impartialité  et  de  discrétion,  donnés  par  l'empereur 
dans  son  premier  discours  du  trône,  allaient  bien  vite 
être  oubliés,  ensevelis  sous  les  décombres  de  la  salle 
même  où  ces  paroles  avaient  été  prononcées. 

Les  députés  japonais  ont  sauté  d'un  bond  aux  consé- 
quences extrêmes  du  parlementarisme  :  ils  sont  allés j| 
dès  le  début  jusqu'au  bout  de  leur  droit  de  critiquer  le 
gouvernement,  s'arrogoant  en  outre  celui  de  lui  rendre 
la  vie  impossible;  ils  ont  voulu,  en  taillant  à  grands 
coups  de  hache  dans  le  budget,  aflirmer  d'emblée 
leur  intention  de  ne  pas  céder  un  pouce  de  leur  droit 
de   contrôle    financier.    Mais   comme   le   souverain    et 
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ses  ministres  n'avaient  institué  qu'une  charte  octroyée, 
et  ne  pouvaient  admettre  qu'elle  fût  retournée  contre 
eux,  il  s'ensuivit  des  frottements,  de^  mots  aigres,  puis 
des  rencontres  et  des  crises  échangés  :  si  bien  qu'au  bout 
de  quelques  mois  du  nouveau  régime,  le  Japon  était  en 
pleine  crise  constitutionnelle  et  gouvernementale.  On 
ne  s'entendait  plus  sur  l'interprétation  à  donner  à  la 
Constitution;  et  les  ministères  s'affaissaient. 

D'après  la  Constitution,  des  délégués  du  gouvernement 
peuvent  en  tout  temps  se  présenter  devant  les  Cham- 
bres et  fournir  des  explications  sur  les  actes  du  Cabinet. 
Ils  peuvent  être  questionnés  par  les  membres  du  Par- 
lement. Or,  comme  à  plusieurs  reprises  ces  délégués 
ont  refusé  de  répondre  aux  questions  posées,  il  s'est 
élevé  des  querelles  dans  lesquelles  le  gouvernement  a 
pris  parti  pour  ses  délégués.  C'est  d'incidents  de  ce 
genre  que  sont  nées  les  premières  difficultés  entre  les 
ministres  et  la  Chambre.  Mais  le  budget  à  donné  lieu  à 
des  contestations  autrement  sérieuses.  La  commission 
du  budget  s'était  avisée  de  tailler  et  de  rogner  à  tort  et 
à  travers  dans  les  prévisions  de  dépenses  :  abolissant 
des  emplois  (y  compris  les  ambassades  à  l'étranger), 
réduisant  l'état-major  des  ministères  à  l'état  de  sque- 
lettes, décapitant  les  bureaux  et  les  administrations; 
enfin  réduisant  des  deux  tiers  les  appointements  des 
fonctionnaires  épargnés,  y  compris  ceux  du  premier 
ministre.  Or,  l'article  67  de  la  Constitution  dispose 
qu'une  grande  partie  des  dépenses  appelées  «  dépenses 
fixes  »  ne  peuvent  être  réduites  par  la  Chambre  sans  le 
consentement  du  gouvernement  :  un  règlement  fut  pro- 
mulgué dans  lequel  ces  dépenses  fixes  étaient  énumé- 
rées;  y  figuraient  bon  nombre  de  celles  que  la  Chambre 
voulait  supprimer.  La  Chambre  répondit  en  décidant 
que  ce  règlement  était  un  abus  de  pouvoir,  en  inter- 
prétant l'article  67  dans  un  sens  diamétralement  op- 
posé. Le  premier  ministre  et  le  ministre  des  finances 
prononcèrent  à  la  Chambre  des  discours  énergiques 
dans  lesquels  ils  démontraient  le  caractère  inconstitu- 

25. 
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tionnel  des  résolutions  de  rAssemblée  et  déclarèrent 
que,  si  la  Chambre  persistait  dans  sa  ligne  de  conduite, 
le  gouvernement  serait  obligé  de  recourir  à  d'autres 
moyens  prévus  par  la  Constitution. 

Mais  l'agitation  n'était  pas  restreinte  aux  limites  de 
l'enceinte  du  Parlement;  elle  avait  gagné  la  population 
ou  du  moins  la  partie  le  plus  excitable  du  peuple,  les  fau- 
teurs de  désordre  toujours  prêts  à  se  lever,  et  des  consé- 
quences assez  désagréables  en  résultaient  pour  les  dé- 
putés eux-mêmes.  On  vit  renaître  les  attentats  de  la 
classe  sinistre  des  Shosei.  On  sait  le  rôle  détestable 
qu'ils  ont  joué  depuis  longtemps  déjà,  dans  la  vie  poli- 
tique du  Japon.  Ce  sont  de  jeunes  fanatiques,  étudiants 
échappés  de  l'Université,  déclassés  exaltés,  qui  préten- 
dent servir  avec  le  poignard  ou  le  coutelas  de  nobles 
causes  :  ils  se  croient,  ou  se  disent  au  moins,  les  défen- 
seurs des  principes,  les  vengeurs  de  la  pureté  tradi- 
tionnelle des  mœurs  du  vieux  Japon  :  c'est  l'un  d'eux 
qui  tenta  d'assassiner  le  comte  Okuma.  Autrefois  ils 
s'attaquaient  aux  ministres,  aux  fonctionnaires  de 
haut  rang;  maintenant  c'est  contre  les  membres  in- 
fluents de  la  Chambre  qu'ils  se  retournent  :  ils  assiègent 
leurs  maisons,  les  menacent  ou  même  les  assassinent, 
dispersent  les  réunions  publiques,  en  un  mot  répandent 
partout  le  désordre  et  la  terreur.  Plusieurs  députés  et 
non  des  moindres  sont  venus  siéger  à  la  Chambre  la 
tête  bandée  pour  avoir  rencontré  sur  leurs  chemins  ces 
féroces  Sliosei.  Ceux-ci  poussèrent  l'audace  jusqu'à  se 
présenter  au  premier  hôtel  de  Tokio  où  habitaient  de 
nombreux  députés;  et  là,  ayant  demandé  plusieurs 
d'entre  eux  ils  se  précipitèrent  sur  leurs  victimes  ;  une 
terrible  mêlée  s'ensuivit.  Enfin  ils  donnèrent  l'assaut  à 
la  maison  du  président  de  la  Chambre  lui-même.  A  la 
suite  de  tous  ces  attentats  le  gouvernement  remit  en 
vigueur  une  loi  de  1887  dirigée  contre  les  Sfwsei  et 
dans  une  seule  nuit  expulsa  de  la  capitale  soixante-sept 
d'entre  eux.  Cette  mesure  fut  disculée  et  approuvée  par 
la  Chambre.  C'est  d'ailleurs  le  seul  acte  du  gouverne- 
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ment  qui  eût  jusqu'alors  rencontré  l'approbation  de 
l'Assemblée. 

Cependant  la  crise  parlementaire jùenaçait  de  s'éter- 
niser. Le  vote  du  budget  restait  en  suspens.  Il  fallait  à 
tout  prix  sortir  d'embarras.  Le  gouvernement  tint  bon 
sur  la  question  de  principe,  refusant  toujours  à  la 
Chambre  le  droit  de  toucher  aux  «  dépenses  fixes  »  ; 
mais  en  fait  il  lui  donna  satisfaction  en  réduisant  con- 
sidérablement les  dépenses  proposées  :  la  Chambre 
réclamait  une  réduction  totale  de  8  millions  de  yen 
(40  millions  de  francs  or),  le  gouvernement  en  con- 
sentit une  de  6,300,000  yen. 

En  mai,  la  session  parlementaire  fut  close  ;  et  presque 
aussitôt  une  crise  ministérielle  éclata  :  les  principaux 
membres  du  ministère  se  retiraient,  le  comte  Yamagata, 
premier  ministre,  le  comte  Hoki,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Le  ministre  des  finances,  comte  Matsugata, 
gardant  son  portefeuille,  prit  la  présidence  du  Conseil  ; 
le  comte  Enomoto,  les  affaires  étrangères  ;  le  comte 
Oki  Takato,  ancien  président  du  conseil  privé,  l'instruc- 
tion publique  ;  le  vicomte  Tanaka,  ancien  ministre  à 
Paris,  la  justice  ;  et  le  vicomte  Shinagawa,  qui  fut  secré- 
taire à  la  légation  de  Berlin,  le  ministère  de  l'intérieur. 
Enfin  le  comte  Ito,  qui  avait  été  précédemment  prési- 
dent du  Conseil,  devenait  président  du  Conseil  privé. 
Tous  les  hommes  d'État  marquants  :  Kuroda,  Yamagata, 
Inouye,  Okuma  restaient  sur  la  réserve  ;  aucun  d'eux 
n'était  venu  apporter  le  prestige  de  son  nom  au  nouveau 
cabinet.  Ils  attendaient  sans  doute  pour  sortir  de  leur 
retraite  que  le  Parlement  se  fût  rassis,  qu'il  fût  devenu 
moins  intransigeant.  Le  nouveau  ministre  des  affaires 
étrangères,  comte  Enomoto,  est  un  ancien  officier  de 
marine  ;  il  a  successivement  représenté  son  pays  auprès 
des  cours  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Pékin;  il  a  encore 
rempli  plusieurs  autres  postes  élevés  dans  l'État,  entre 
autres  celui  de  ministre  de  la  marine. 

La  deuxième  session  du  Parlement  s'ouvrit  le 
21  novembre  1891  :  le  nouveau  gouvernementne  fut  pas 
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plus  heureux  que  l'ancien;  il  retrouva  devant  lui  le 
même  mauvais  vouloir,  la  même  opposition  systéma- 
tique, la  même  passion  effrénée  pour  les  économies 
sordides. 

Le  Président  du  Conseil  ne  parvint  pas,  en  exposant 
son  programme  d'affaires  pourtant  très  simple,  à  d(^- 
sarmer  les  mauvaises  dispositions  des  députés  :  il  dit 
que,  si  les  négociations  avec  les  puissances  étrangères 
pour  la  revision  des  traités  n'avaient  pas  encore  abouti, 
elles  recevaient  cependant  tous  ses  soins  ;  qu'il  fal- 
lait songer  plus  que  jamais  à  organiser  la  défense  na- 
tionale, construire  des  forts  et  des  cuirassés,  et  que 
pour  cela  il  fallait  cesser  de  s'adresser  au  dehors;  que 
d'envoyer  constamment  de  l'or  à  l'étranger  pour  payer 
les  achats  de  matériel  de  guerre,  c'était  un  danger  ; 
qu'en  conséquence  il  demanderait  des  crédits  pour  éta- 
blir des  usines  métallurgiques  ;  et  d'autres  encore  pour 
construire  des  chemins  de  fer  stratégiques.  L'opposi- 
tion resta  violente  et  tracassière.  Ce  Parlement,  qui 
pousse  l'esprit  d'économie  jusqu'à  la  folie,  alla  jusqu'à 
répondre  :  non,  —  quand,  après  les  horribles  désastres 
causés  par  les  tremblements  de  terre,  le  président  du 
Conseil  vint  demander  quelques  secours  pour  soulager 
la  misère  des  survivants.  —  Lassé,  l'Empereur  prit, 
au  bout  d'un  mois  de  ce  régime,  le  parti  de  dissoudre 
la  Chambre;  c'était  le  25  décembre;  le  premier  Parle- 
ment du  Japon  n'avait  guère  vécu  plus  dun  an. 

Dans  l'intervalle  le  comte  Okuma,  qui  avait  accepté 
lors  de  la  formation  du  ministère  le  poste  de  membre 
du  Conseil  privé,  et  qui  cependant  avait  cru  pouvoir, 
surtout  vers  la  fin  de  1891,  faire  de  l'opposition  au 
gouvernement  donna  sa  démission,  et,  ayant  ainsi 
repris  sa  liberté  à  la  veille  des  élections  générales,  il  se 
retrouvait  à  la  tête  de  ses  partisans. 

Le  11  mai  1891,  le  peuple  japonais  et  le  monde  tout 
entier  étaient  émus  par  la  nouvelle  que  le  tzaréwitch, 
qui  voyageait  alors  au  Japon,  venait  d'échapper  par 
miracle  aux  coups  d'un  assassin,  et  que  le  meurtrier 
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n'était  autre  qu'un  agent  de  la  police  japonaise  chargé 
de  protéger  le  tzaréwitch  pendant  une  promenade  à 
Otsu  aux  environs  de  Kioto. 

Le  tzaréwitch, accompagné  de  sou  cousin,  le  prince 
Georges  de  Grèce,  était  arrivé  de  Chine  au  Japon  le 
27  avril,  escorté  d'une  escadre  russe.  Il  devait  en  un 
mois  faire  le  tour  du  Japon,  voir  les  principales  villes; 
on  lui  avait  préparé  une  splendide  réception.  Tous  les 
projets  des  touristes  et  des  politiques  furent  détruits 
en  un  instant. 

Après  un  court  séjour  à  Nagasaki,  le  tzaréwitch  était 
arrivé  le  9  mai  à  Kioto,  la  ville  sainte.  Lellaumalin,  il 
entreprit  l'excursion  classique  au  lac  Biwa.  Après  avoir 
déjeuné  avec  le  préfet  de  Shiga  à  Otsu,  il  monta  en 
jinrikisha  pour  visiter  les  environs.  Ouvrant  la  marche,  il 
traversait  les  rues  d'Otsu  bordées  de  deux  haies  d'agents 
de  police,  lorsque  l'un  d'eux,  un  nommé  Tsuda,  au  mo- 
ment où  le  prince  passait  devant  lui,  tira  son  sabre  et 
lui  en  porta  un  coup  sur  la  nuque.  Le  coup  avait  heu- 
reusement porté  à  faux  et,  avant  d'avoir  pu  redoubler, 
le  meurtrier  était  saisi  et  réduit  à  l'impuissance  par  les 
porteurs  du  prince,  qui  en  fut  quitte  pour  deux  estafi- 
lades sans  gravité.  Tsuda  Sanzo,  ancien  sergent-major 
dans  l'armée,  faisait  partie  de  la  police  depuis  six  ans, 
depuis  la  fin  de  son  service  militaire  ;  il  avait  été  décoré 
pour  sa  brillante  conduite  pendant  la  guerre  civile  de 
1877.  Taciturne  et  dévot,  il  faisait  son  service  régulière- 
ment et  était  bien  noté.  A-t-il  été  fanatisé  par  une  bande 
de  shosei,  grisé  par  des  tirades  politiques  ou  religieuses 
contre  les  étrangers  comme  il  s'en  est  débité  par  mil- 
lions au  Japon  depuis  plusieurs  années  ?  Il  y  a  au  Japon 
beaucoup  d'hommes  pour  qui  patriotisme  est  particu- 
lièrement synonyme  de  haine  des  étrangers  :  Tsuda 
était-il  proche  parent  de  celui  qui  se  suicida  plutôt  que 
d'assister  à  la  visite  du  tzaréwitch,  pour  ne  pas  voir 
souiller  et  déshonorer  le  sol  japonais? 

L'émotion  fut  immense  dans  tout  le  pays  à  la  nou- 
velle du  crime.  L'Empereur  en  fut  profondément  affecté 
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et  l'impératrice  si  violemment  secouée  qu'elle  resta 
plusieurs  jours  dans  une  sorte  de  prostration.  Les  mi- 
nistres se  réunirent  immédiatement  en  conseil  de 
cabinet;  plusieurs  d'entre  eux  partirent  aussitôt  pour 
Kioto,  suivis  le  lendemain  par  l'empereur  lui-même, 
qui  fit  ce  voyage  de  300  milles  pour  rendre  visite  au 
prince  blessé.  Le  gouvernement  japonais  pouvait  à  bon 
droit  s'émouvoir  :  il  aura  maintenant  plus  de  peine  que 
jamais  à  faire  accepter  aux  puissances  qui  résistent 
encore  la  revision  des  traités  dans  le  sens  de  l'abandon 
complet  des  garanties  spéciales  dont  jouissent  les  Eu- 
ropéens pour  leur  sécurité,  et  que  le  Japon  aura  désor- 
mais mauvaise  grâce  à  déclarer  inutiles. 

Le  Japon  a  été  désolé  en  1891,  par  des  calamités 
presque  sans  exemple  :  en  juillet,  c'est  un  typbon  qui 
cause  des  dommages  considérables;  en  octobre,  c'est 
un  tremblement  de  terre  comme  le  Japon  n'en  avait 
point  ressenti  depuis  celui  qui  détruisit  Yeddo  en  1854. 
Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  citer  ici  le  récit 
d'un  voyageur  : 

Quelle  lamentable  tournée,  je  viens  de  faire  à  travers  la  région 
dévastée  par  le  tremblement  de  terre  d'il  y  a  un  mois.  Dix-huit 
mille  iiioits,  plus  de  vingt  mille  blessés.  Des  villes  entières 
renversées  ou  incendiées  et,  sur  une  superlicie  égaie  à  celle  de 
trois  de  nos  départements,  une  population  de  400,000  âmes  cam- 
pant au  milit'u  des  découil)resI  Le  froid  est  vif,  la  pluie  tombe 
fréqueninient,  les  malheureux  sont  sans  abri  et  beaucoup  sans 
nourriture.  Faute  de  bras,  la  récolte  de  riz,  dans  bien  des  en- 
droits,  reste  sur  pied.  C'est  la  misère  certaine,  épouvantable  et 
au  cœur  de  l'hiver!  Les  lignes  ferrées  sont  coupées,  les  ponts 
rompus,  les  digues  détruites,  les  routes  effondrées.  Les  secour.<i 
arrivent  difficilement  et  avec  quelle  lenteur! 

Voici  deux  jours  que  je  parcours  les  provinces  de  Nagoya  et  de 
Gifou.  Partout  des  ruines,  un  amoncellement  de  débris  informes. 
Çà  et  là  quelques  misérables  cahutes  recouvertes  d'un  peu  de 
paille,  ouvertes  à  tous  les  vents,  où  les  hommes,  les  femmes  et 
les  enfants  sont  entassés  péle-méle;  dans  leurs  regards  une 
expression  de  stupeur  morne,  comme  s'ils  reflétaient  encore  la 
vision  (le  l'horrible  scène. 

Ici  était  nue  ville  de  5,000  habitants;  2,000  ont  disparu  dans 
les  flammes.  .\   Gifou,  il  y  eut   un    tel    encombrement  de  morts 
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qu'on  (lut,  par  mesure  sanitaire,  les  arroser  de  pétrole  et  les 
brûler  immédiatement.  Un  bûcher  de  3,000  cadavres! 

Et  là-bas,  dans  la  province  d'Aïtchi,  centre  du  cataclysme,  la 
terre  est  convulsée,  des  montagnes  se  sont  afl'aissées,  les  vallées 
sont  devenues  des  précipices. 

Des  milliers  d'habitants  restent  subitement  isolés,  privés  de 
toutes  communications,  attendant  des  secours  qui  arriveront 
trop  tard.  Et  la  neige  commence  à  tout  recouvrir  de  son  linceul! 

Trente  jours  se  sont  écoulés  depuis  la  terrible  matinée  du  28  oc- 
tobre où,  par  un  temps  splendide,  aux  premiers  rayons  d'un 
clair  soleil  levant,  en  moins  d'une  mimite,  toute  une  contrée 
riche,  heureuse,  peuplée  de  3  millions  d'habitants,  fut  plongée 
dans  l'épouvante  et  la  désolation!  Trente  longs  jours!  Et  rien 
n'est  changé.  On  croirait  que  le  désastre  est  d'hier.  Le  gouver- 
nement, qui  possède  de  si  puissants  moyens  d'action,  vient-il  effi- 
cacement en  aide  à  tant  d'infortunes?  Si  oui,  il  n'y  paraît  guère. 
On  n'a  même  pas  expédié,  dans  cette  région  où  tant  de  malheu- 
reux couchent  à  la  mauvaise  étoile,  des  tentes  de  campagne.  En 
revanche,  des  grandes  manœuvres  ont  été  organisées  et  quelques 
centaines  de  mille  francs  dissipés  en  fumée. 

Des  souscriptions  ont  été  ouvertes;  ce  sont  les  résidents  étran- 
gers qui  ont  donné  la  plus  forte  somme,  plus  de   160,000  francs. 

Ou  pensait  que  l'empereur,  qui  s'est  déplacé  en  toute  hâte,  lors 
de  l'attentat  d'Otsu,  s'empresserait  de  parcourir  les  provinces 
ravagées  par  la  catastrophe.  Il  s'est  fait  suppléer  par  son  fils,  un 
enfant  de  dix  ans.  C'est  un  acte  impolitique  dont  les  conséquen- 
ces seront  sérieuses. 


Le  commerce  extérieur  du  Japon  pendant  l'an- 
née 1890  représente  une  somme  de  138,221,246  dollars, 
en  augmentation  de  2,156,780  dollars  sur  1889,  et  se 
subdivisait  en  56,593,513  dollars,  pour  les  exportations 
et  81,727,733  pour  les  importations.  11  se  trouve  donc 
que  les  importations  dépassent  de  25  millions  les  expor- 
tations. Cela  tient  surtout  à  ce  que  la  récolte  du  riz  avait 
été  très  mauvaise  en  1889  ;  au  lieu  d'exporter  pour 
7  millions  de  riz,  il  a  fallu  en  importer  pour  10  mil- 
lions. 

Si  l'on  excepte  la  visite  du  tzaréwitch  et  sa  brusque 
interruption  ;  l'apparition  d'une  escadre  chinoise  pour 
la  première  fois  dans  un  port  japonais  (six  navires  de 
guerre  chinois  sous  les  ordres  de  l'amiral  Ping,  fils 
adoptif  de  Li-Hung-Ghang),  les  relalions  du  Japon  avec 
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les  puissances  étrangères  n'ont  été  marquées  par  aucun 
événement  notable.  Les  négociations  pour  la  revision 
des  traités  ont,  paraît-il,  été  continuées  ;  mais  la  solu- 
tion de  la  question  ne  paraît  point  avoir  fait  un  pas. 
L'agitation  soulevée  dans  le  pays  à  ce  sujet  est  apaisée  ; 
les  diplomates  ne  semblent  pas  pressés  d'aboutir;  les 
difficultés  intérieures  augmentant  pour  le  cabinet  japo- 
nais, lui  procurent  des  distractions  suffisantes  ;  enfin 
les  résidents  européens,  les  principaux  intéressés,  sont 
à  peu  près  unanimes  à  réclamer  le  maintien  du  régime 
actuel;  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'après  une  période 
de  surexcitation  fébrile  très  propre  à  donner  le  change, 
la  question  de  la  revision  des  traités  ne  s'endorme,  au 
Japon,  d'un  profond  sommeil  comme  celle  de  la  revi- 
sion de  la  Constitution  dans  tel  autre  pays. 

Le  Saint-Siège  poursuit  en  Extrême-Orient  une  poli- 
tique d'autonomie  ;  il  cherche  à  régler  lui-même  les 
affaires  du  catholicisme  ;  il  tend  à  rapprocher  de  lui,  en 
resserrant  les  liens,  les  chrétientés  lointaines.  Au 
Japon,  il  a  pu,  plus  vite  qu'en  Chine,  réaliser  ses  dé- 
sirs. 

Par  lettres  apostoliques  datées  du  15  juin  1891  et 
publiées  en  novembre,  le  Pape  a  institué  la  hiérarchie 
épiscopale  au  Japon.  Il  n'y  existait  jusque-là  que  les 
vicariats  apostoliques  du  Nord,  sous  la  juridiction  de 
Mgr  Osouf  ;  du  Midi,  confié  à  Mgr  Cousin  ;  du  Centre, 
assigné  à  Mgr  Midon,et  des  plages  septentrionales  avec 
Mgr  Berlioz  pour  titulaire.  En  place  de  cette  organisa- 
tion, la  hiérarchie  épiscopale  est  instituée  avec  un  siège 
métropolitain  et  trois  évêchés  suffragants  :  le  premier, 
avec  résidence  à  Tokio,  capitale  de  l'Empire,  étendra 
sa  juridiction  vers  le  Nord,  jusqu'aux  limites  des  pro- 
vinces de  Itchigo,  Iwatshiro,  Iwahi,  et  vers  le  Sud,  sur 
toute  la  côte  qui  comprend  les  provinces  de  Jetchidjen, 
Mino  et  Owari,  jusqu'au  lac  Biwa.  Les  sièges  épisco- 
paux  suffragants  sont  institués  à  Nagasaki,  Osaka  et 
Hakodate.  L'évèché  de  Nagasaki  comprend  toute  la  ré- 
gion du  Midi,  avec  les  îles  de  Kiou-Chiou,  Hirado,  Goto» 
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Tsuchima,  Lioukou  et  les  autres  petites  îles  de  cet  ar- 
chipel. L'évèché  d'Osaka  est  institué  dans  la  partie  cen- 
trale du  Japon  et  s'étend  depuis  le  lac  Biwa  et  les  con- 
fins des  provinces  Jetchidjen,  Mino  et  Owari  jusqu'aux 
plages  occidentales  de  la  grande  île  de  iNippon,  en  y 
comprenant  aussi  l'île  Chicocou  et  les  autres  adja- 
-centes.  Enfin,  l'évéché  d'Hakodate  embrasse  toute  la 
région  septentrionale  avec  le  territoire  de  Jezo  et  les 
îles  Kourlile,  vers  le  Nord,  et,  vers  le  Sud,  les  provinces 
Itchigo,  Iwatshiro  et  Iwahi,  nommées  plus  haut. 

Ces  nouveaux  sièges  épiscopaux  sont  confiés  aux 
mêmes  vicaires  apostoliques  qui  exerçaient  jusqu'ici 
leur  mission  dans  l'empire  du  Japon,  à  savoir  :  le  siège 
métropolitain  de  Tokio  à  Mgr  Pierre  Osouf,  transféré 
de  l'église  titulaire  épiscopale  d'Arsinoë  ;  Tévêché 
suffragant  de  Nagasaki,  à  Mgr  Jules-Alphonse  Cousin, 
transféré  de  l'église  titulaire  épiscopale  d'Acmonia  ; 
celui  d'Osaka,  à  Mgr  Félix  Midon,  transféré  de  l'église 
titulaire  épiscopale  de  Césaropolis  ;  et  le  troisième  évé- 
ché  suffragant  avec  résidence  à  Hakodate,  à  Mgr 
Alexandre  Berlioz,  tranféré  de  l'église  titulaire  épisco- 
pale de  Calynde. 

Le  métropolitain  et  ses  évoques  suffragants  appar- 
tiennent tous  les  quatre  à  la  Société  des  Missions 
t'trangères  de  Paris. 

Max  Leclerc. 

Nécrologie. 

Le  prince  Sanjo,  garde  des  sceaux  de  l'empire  du  Japon  qui  est 
mort  au  inois  de  février  1891  à  Tokio,  à  l'âge  de  cinquaote-cinq 
ans,  était  peut-être  le  personnage  le  plus  considérable  de  la  cour 
impériale.  Sans  doute,  ses  fonctions  de  garde  des  sceaux  avaient 
un  caractère  presque  exclusivement  honorifique,  mais  l'influence 
qu'il  exerçait  autour  de  lui  tenait  bien  plus  à  sa  situation  per- 
sonnelle quà  sa  position  hiérarchique.  Il  présidait  le  cabinet  in- 
térimaire ou  provisoire  qui  remplaça,  au  pied  levé,  dans  le  cou- 
rant de  1890,  le  Cabinet  qui  venait  de  tomber  inopinément  sur  la 
question  de  la  révision  des  traités  conclus  avec  les  puissances 
étrangères. 
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les  puissances  étrangères  n'ont  été  marquées  par  aucun 
événement  notable.  Les  négociations  pour  la  revision 
des  traités  ont,  paraît-il,  été  continuées;  mais  la  solu- 
tion de  la  question  ne  paraît  point  avoir  fait  un  pas. 
L'agitation  soulevée  dans  le  pays  à  ce  sujet  est  apaisée  ; 
les  diplomates  ne  semblent  pas  pressés  d'aboutir;  les 
difficultés  intérieures  augmentant  pour  le  cabinet  japo- 
nais, lui  procurent  des  distractions  suffisantes  ;  enfin 
les  résidents  européens,  les  principaux  intéressés,  sont 
à  peu  près  unanimes  à  réclamer  le  maintien  du  régime 
actuel;  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'après  une  période 
de  surexcitation  fébrile  très  propre  à  donner  le  change, 
la  question  de  la  revision  des  traités  ne  s'endorme,  au 
Japon,  d'un  profond  sommeil  comme  celle  de  la  revi- 
sion de  la  Constitution  dans  tel  autre  pays. 

Le  Saint-Siège  poursuit  en  Extrême-Orient  une  poli- 
tique d'autonomie  ;  il  cherche  à  régler  lui-même  les 
affaires  du  catholicisme  ;  il  tend  à  rapprocher  de  lui,  en 
resserrant  les  liens,  les  chrétientés  lointaines.  Au 
Japon,  il  a  pu,  plus  vite  qu 'en  Chine,  réaliser  ses  dé- 
sirs. 

Par  lettres  apostoliques  datées  du  15  juin  1891  et 
publiées  en  novembre,  le  Pape  a  institué  la  hiérarchie 
épiscopale  au  Japon.  Il  n'y  existait  jusque-là  que  les 
vicariats  apostoliques  du  Nord,  sous  la  juridiction  de 
Mgr  Osouf;  du  Midi,  confié  à  Mgr  Cousin;  du  Centre, 
assigné  ù,  Mgr  Midon,et  des  plages  septentrionales  avec  \ 
Mgr  Berlioz  pour  titulaire.  En  place  de  cette  organisa-  - 
tion,  la  hiérarchie  épiscopale  est  instituée  avec  un  siège 
métropolitain  et  trois  évêchés  suffragants  :  le  premier, 
avec  résidence  à  Tokio,  capitale  de  l'Empire,  étendra 
sa  juridiction  vers  le  Nord,  jusqu'aux  limites  des  pro- 
vinces de  Itchigo,  Iwatshiro,  Iwahi,  et  vers  le  Sud,  sur 
toute  la  côte  qui  comprend  les  provinces  de  Jetchidjen, 
Mino  et  Owari,  jusqu'au  lac  Biwa.  Les  sièges  épisco- 
paux  suffragants  sont  institués  à  Nagasaki,  Osaka  et 
Hakodate.  L'évèché  de  Nagasaki  comprend  toute  la  ré- 
gion du  Midi,  avec  les  îles  de  Kiou-Chiou,  Hirado,  Goto» 
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Tsuchima,  Lioukou  et  les  autres  petites  îles  de  cet  ar- 
chipel. L'évêché  d'Osaka  est  institué  dans  la  partie  cen- 
trale du  Japon  et  s'étend  depuis  le  lac  Biwa  et  les  con- 
fins des  provinces  Jetchidjen,  Mino  et  Owari  jusqu'aux 
plages  occidentales  de  la  grande  île  de  iNippon,  en  y 
comprenant  aussi  l'île  Chicocou  et  les  autres  adja- 
centes. Enfin,  l'évêché  d'Hakodate  embrasse  toute  la 
région  septentrionale  avec  le  territoire  de  Jezo  et  les 
îles  Kourlile,  vers  le  Nord,  et,  vers  le  Sud, les  provinces 
Itchigo,  Iwatshiro  et  Iwahi,  nommées  plus  haut. 

Ces  nouveaux  sièges  épiscopaux  sont  confiés  aux 
mêmes  vicaires  apostoliques  qui  exerçaient  jusqu'ici 
leur  mission  dans  l'empire  du  Japon,  à  savoir  :  le  siège 
métropolitain  de  Tokio  à  Mgr  Pierre  Osouf,  transféré 
de  l'église  titulaire  épiscopale  d'Arsinoë  ;  l'évêché 
suffragant  de  Nagasaki,  à  Mgr  Jules-Alphonse  Cousin, 
transféré  de  l'église  titulaire  épiscopale  d'Acmonia  ; 
celui  d'Osaka,  à  Mgr  Félix  Midon,  transféré  de  l'église 
titulaire  épiscopale  de  Césaropolis  ;  et  le  troisième  évê- 
ché  suftragant  avec  résidence  à  Hakodate,  à  Mgr 
Alexandre  Berlioz,  tranféré  de  l'église  titulaire  épisco- 
pale de  Calynde. 

Le  métropolitain  et  ses  évoques  sufTragants  appar- 
tiennent tous  les  quatre  à  la  Société  des  Missions 
étrangères  de  Paris. 

Max  Leclerc. 

Nécrologie. 

Le  prince  Sanj'o,  garde  des  sceaux  de  l'empire  du  Japon  qui  est 
mort  au  mois  de  février  1891  à  Tokio,  à  l'âge   de  cinquaute-cinq 
ans,  était  peut-être  le  personnage  le  plus  considérable  de  la  cour 
impériale.  Saus  doute,  ses  fonctions  de  garde  des  sceaux  avaient 
un  caractère  presque  exclusivement  honorifique,  mais  l'influence 
qu'il  exerçait  autour  de  lui  tenait  bien  plus  à    sa  situation  per- 
sonnelle qu'à  sa  position  hiérarchique.  Il  présidait  le  cabinet  in- 
térimaire ou  provisoire  qui  remplaça,  au  pied  levé,  dans  le  cou- 
I  rant  de  1890,  le  Cabinet  qui  venait  de  tomber  inopinément  sur  la 
I  question  de  la  révision  des  traités  conclus  avec  les  puissances 
;  étrangères. 
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Le  défunt  prince  Sanjo  ne  resta  que  quelques  mois  au  pouvoir 
et  ne  put  trancher  la  question  des  traités. 

L'origine  de  la  fortune  politique  du  prince  Sanjo  remonte  à  une 
trentaine  d'années  environ.  En  ce  temps-là,  Sanjo,  qui  appartenait 
à  une  des  plus  anciennes  et  des  plus  nobles  familles  du  Japon,  se 
signalait  par  son  opposition  au  Shôguu  et  au  gouvernement  taî- 
kounal  qui  finit  i)ar  l'expulser  de  la  capitale.  Sanjo  n'en  continua 
pas  moins  sa  propagande  révolutionnaire;  il  parvint  à  gagner 
l'opinion  publique,  souleva  trois  provinces  et,  à  la  tête  d'un  véri- 
table mouvement  populaire,  réussit  à  affranchir  de  la  tutelle  du 
Shogun  l'empereur  qui  règne  en  ce  moment  sur  le  Japon.  Depuis 
ce  temps  (1867),  le  prince  Sanjo  occupait  dans  les  Conseils  du 
souverain  une  place  prépondérante  et  son  nom  était  très  popu- 
laire dans  tout  l'Empire. 

C'était,  d'ailleurs,  un  esprit  éclairé  et  modéré. 


i 


PERSE 


Les  bienfaits  de  la  civilisation  européenne,  que  deux 
puissances  ont  pris  à  cœur  de  révéler  à  la  Perse,  ne 
semblent  pourtant  pas  la  charmer,  et  les  événements 
ont  prouvé  qu'un  gouvernement  absolu  doit  compter 
quelquefois  avec  les  aspirations  de  ses  sujets.  La 
«  Tobacco  Corporation  »  qui  a  obtenu  l'année  dernière 
le  monopole  de  la  préparation  et  de  la  vente  du  tabac, 
a  vu  se  liguer  contre  elle  toute  la  population  du  Nord- 
Ouest  ;  des  troubles  ont  eu  lieu  à  Mesched,  à  Tauris 
(septembre)  ;  le  gouverneur  de  cette  dernière  ville, 
Amir-Nizam,  qui  avait  annoncé,  pour  rétablir  l'ordre, 
la  suppression  prochaine  du  monopole,  a  été  destitué. 
En  décembre,  le  grand  prêtre  de  Kerbela  interdit  aux 
fidèles  l'usage  du  tabac  ;  il  fut  obéi,  et  les  Persans  ces- 
sèrent de  fumer.  Le  gouvernement,  ne  pouvant  rien 
contre  leur  résistance  passive,  dut  abolir  (19  décembre) 
le  monopole  de  la  Compagnie  anglaise,  à  laquelle  on 
donna  pour  compensation,  outre  une  indemnité  dont  le 
taux  est  encore  à  débattre,  le  privilège  d'exporter  le 
tabac. 

C'est  là  un  symptôme  plus  grave  peut-être  qu'on  ne 
se  l'imagine  à  Londres,  où  l'on  ne  voit  dans  cet  échec 
qu'un  simple  épisode  de  l'influence  russe  ;  sans  doute 
les  Persans  ne  peuvent  éprouver  pour  le  gouvernement 
du  Chah  une  affection  bien  vive  ;  et  que  telle  ou  telle 
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puissance  arrive  à  diriger,  d'une  façon  plus  ou  moins 
déguisée,  les  affaires  de  leur  pays,  cela  ne  saurait  les 
toucher  beaucoup.  Mais  les  Européens  ne  leur  ont  guèri- 
apparu  jusqu'ici  que  comme  des  spéculateurs,  et  les 
atteintes  portées  aux  intérêts  matériels  donnent  une 
autorité  singulière  aux  mollahs  qui  prêchent  la  guerre 
sainte.  A  Chiraz  (mai),  dans  le  Mazenderan  ''novembre; 
la  troupe  a  dû  intervenir  pour  mettre  les  fanatiques  à 
la  raison;  à  la  fin  de  l'année  encore,  à  Téhéran,  des 
affiches  apposées  dans  les  bazars  sommaient  les  musul- 
mans d'exterminer  les  Européens. 

Il  a  été  accordé  plusieurs  concessions  importantes 
de  grands  travaux  publics.  Les  Anglais  ont  obtenu  de 
construire  des  chemins  de  fer  entre  Kevader  et  Kirman, 
et  entre  Téhéran  et  Ahwaz,  sur  le  Karoun;  un  géologue 
anglais,  M.  Sold,  est  arrivé  à  Téhéran  en  avril,  pour  en 
préparer  les  plans.  Il  était  accompagné  d'un  délègue 
du  ministère  des  finances,  M.  Johnson,  chargé  de  con- 
clure une  convention  relative  à  la  frappe  des  monnaies 
persanes  en  Angleterre. 

Les  Russes  s'occupent  toujours  de  créer  des  voies  de 
communication  entre  la  capitale  et  les  provinces  du 
Nord.  Us  construisent  une  ligne  ferrée  entre  Recht  d 
Kaswin  ;  aux  dernières  nouvelles,  une  société  russe  m- 
gociait  les  clauses  d'un  acte  de  concession  pour  la  cons- 
truction de  routes  entre  Téhéran  et  Enzeli,  sur  la  nur 
Caspienne,  et  Téhéran  et  Tauriz. 

Au  mois  de  mai  1890,  Nasr-ed-Dine  avait  accordé  ù 
deux  marchands  russes  le  privilège  d'acheter  toute  la 
récolte  d'olives  et  de  fabriquer  l'huile.  Ils  sont  allés 
étudier  l'installation  des  usines  européennes,  et  onti 
adopté  les  procédés  suivis  à  Marseille.  Le  district  de'j 
culture  de  l'olivier  est  compris  entre  Recht  et  Téhéran^' 
sur  les  confins  de    la   province  de   Gilan  ;   la   reçoit© 
annuelle  est  d'environ  800, (K)0  livres  d'olives.  Roudbar, 
le  centre  de  la  production,  est  situé  sur  le  Safeed  Roud, 
qui  est  navigable  jusqu'à  la  mer  Caspienne. 

Au    mois    d'aoïU    une    compagnie    s'est    formée  à 
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Bruxelles,  au  capital  de  7  millions  de  francs,  sous  le 
titre  de  «  Compagnie  générale  de  Perse  ».  Elle  doit 
s'occuper  surtout  du  commerce  des  vins  et  des  alcools. 

Les  établissements  anglais  du  Karoun  se  sont  déve- 
loppés ;  Mohammerah  est  devenu  un  grand  port,  où 
touchent  les  vapeurs  de  la  «  British  India  G°  »  et  de  la 
«  Bombay  and  Persian  Gulf  Navigation  C°  ».  Dans  la 
rivière  même,  V  «  Euphrates  and  Tigris  Steam  Naviga- 
tion G°  »  a  organisé  jusqu'à  Ahwaz  un  service  bimen- 
suel de  steamers,  qui  se  relient  avec  les  bâtiments  qui 
vont  d'Ahw^az  à  Chouster.  La  «  Nasery  C°  »  a  aussi  deux 
navires  qui  font  le  trajet  de  Mohammerah  à  Ahwaz.  — 
Une  ligne  télégraphique  a  été  construite  entre  Dizfoul, 
Chouster,  Ahwaz  et  Mohammerah. 

Actes  internationaux.  —  Le  consul  général  de  la 
Grande-Bretagne  à  Mesched  a  été  pris  pour  arbitre  dans 
la  contestation  qui  s'était  élevée  entre  la  Perse  et  l'Af- 
ghanistan, au  sujet  de  la  possession  de  Hachtadan.  Les 
deux  Etats  ont  ratifié  sa  décision  et  la  nouvelle  fron- 
tière a  été  délimitée. 

Sir  William  White,  l'ambassadeur  d'Angleterre  à 
Gonstantinople,  a  rendu  une  autre  sentence  arbitrale,  à 
propos  d'un  litige  pendant  depuis  huit  années  entre  la 
Perse  et  l'Italie.  Un  négociant  italien,  qui  avait  réussi 
pendant  longtemps  à  s'exempter  des  droits  de  douane, 
refusait  de  les  acquitter  et  réclamait  une  indemnité  de 
deux  millions  et  demi  de  francs.  Sir  W.  White  a  reconnu 
que  cette  prétention  était  injustifiée. 

Le  bruit  a  couru  en  octobre  que  Nasr-ed-Dine,  après 
avoir  cédé  à  la  Russie  un  territoire  sur  la  Caspienne, 
auprès  d'Ardabil,  venait  de  conclure  avec  elle  une  con- 
vention commerciale  et  politique,  aux  termes  de  laquelle 
il  y  aurait  union  douanière  entre  les  deux  pays.  A  Péters- 
bourg  comme  à  Téhéran,  cette  nouvelle  à  été  démentie, 
et  nous  ne  pouvons  l'enregistrer  que  pour  mémoire. 

L'incident  de  Soutchsbulak  a  donné  lieu  à  quelques 
négociations  avec  la  Porte  ottomane.  Au  commencement 
du  mois  de  mai,  une  jeune  Anglaise,  miss  Katty  Green- 
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field,  qui  habitait  Tauris,  fut  enlevée  par  les  Kurdes  et 
conduite  à  Soutchsbulak,  au  sud  du  lac  d'Ourmiah.  Les 
Kurdes  faisaient  bonne  garde  autour  d'elle,  et  tous  les 
efforts  de  l'agent  consulaire  anglais  pour  obtenir  sa  mise 
en  liberté  ayant  échoué,  quelques  escadrons  de  cava- 
lerie furent  dépêchés  à  Soutchsbulak.  Aussitôt  un  mil- 
lier de  Kurdes,  sujets  ottomans,  passèrent  la  frontière 
pour  porter  secours  à  leurs  frères,  et  peu  s'en  fallu I 
qu'ils  n'assassinassent  le  consul  de  Turquie,  qui  avait 
voulu  interposer  son  autorité.  Miss  Greentield  tira  tout 
le  monde  d'embarras  en  déclarant,  quoique  un  peu 
tard,  qu'elle  s'était  convertie  au  mahométisme  et 
qu'elle  avait  suivi  librement  son  mari. 


Bibliographie. 

Notes  on  the  présent  State  of  the  Kariin  river,  par  H.  B.  Lyncli 
(Proceedings  of  the  R.  Geogr.  Society;  octobre). 

Journaux.  —  A  la  suite  -ie  son  second  voyage  en  Europe. 
Nasr-ed-Dine  a  institué  un  ministère  de  la  presse,  et  plusieurs 
journaux  paraissent  maintenant.  Ce  sont  :  le  journal  officid. 
l'Iran;  trois  journaux  politique-  et  littéraires,  Terhenk  et  Téhéran. 
imprimés  dans  la  capitale;  Itila,  qui  paraît  à  Ispahan;  un  journal 
historique  illustré,  le  Sheref,  rédigé  à  Téhéran;  un  journal  reli- 
gieux, le  Zoaï-Shams,  rédigé  à  Ourmiah,  en  langue  chaldéenii'\ 
par  les  missionnaires  protestants. 

Mais  les  journaux  politiques  ne  parlant  guère,  et  pour  cause, 
des  affaires  du  royaume,  on  lit  plutôt  en  Perse  deux  feuilles 
imprimées  à  Londres  et  à  Constantiuople  :  le  Kanoiin  (Loit  et 
YAkhtar  (Étoile),  qui  se  sont  donné  la  mission  de  maintenir  les 
sujets  de  Nasr-ed-Dine  dans  les  sentiers  de  la  vérité  selon  l'Islam. 

P. 
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MAROC 

La  situation  intérieure  du  Maroc  a  été,  en  1891, 
moins  troublée  que  pendant  les  années  précédentes. 
A.  l'extérieur,  à  part  quelques  escarmouches  entre  les 
indigènes  du  Riff  et  les  Espagnols,  et  deux  attentats 
contre  des  Français,  la  question  du  Touat  a  été  le  seul 
incident  intéressant  de  ces  douze  mois. 

Un  savant,  M,  de  la  Martinière,  qui,  depuis  plusieurs 
années,  explore  avec  autant  de  patience  que  d'audace 
et  de  bonheur  les  restes  des  anciennes  civilisations  du 
Maroc,  revenait  d'une  longue  excursion  à  Taroudent 
dans  le  Haut-Atlas,  quand,  le  21  janvier,  à  peu  de 
distance  de  Mogador,  il  fut  assailli  par  des  Arabes  avec 
lesquels  il  avait  eu  précédemment  une  légère  contesta- 
tion. Blessé,  il  ne  dut  la  vie  qu'à  une  circonstance  qui 
caractérise  les  mœurs  du  pays  :  les  assaillants  consi- 
dérèrent qu'en  droit  ils  ne  pouvaient  tuer  leur  prison- 
nier sur  un  territoire  qui  n'était  pas  celui  de  leur 
tribu  et  ils  l'emmenaient,  quand  ils  furent  rencontrés 
par  un  parti  plus  fort  et  obligés  d'abandonner  leur 
proie.  Une  réparation  était  due  :  M.  de  la  Martinière 
l'obtint.  Quelques  mois  plus  tard,  un  jeune  peintre, 
M.  GofTart,  fut  frappé  d'un  coup  de  poignard,  dans  une 
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rue  de  Marakesh  par  un  indigène  fanatique.  La  bles- 
sure, bien  que  non  mortelle,  était  grave.  M.  .Goffart 
obtint  également  une  indemnité  et  la  condamnation  de 
son  agresseur  à  la  prison  perpétuelle  sous  le  contrôle 
de  notre  agent. 

Du  côté  de  l'Espagne  les  incidents  furent  plus  nom- 
breux ;  aucun  d'eux  ne  présente  de  gravité.  Notons 
seulement,  en  janvier,  les  réparations  accordées  pour 
l'affaire  de  Melilla  et  le  pillage  de  la  barque  Miguel  y 
Teresa  que  j'ai  raconté  Tannée  dernière.  Quand,  en 
février,  la  commission  internationale  voulut  procéder 
à  la  délimitation  des  possessions  marocaines  et  espa- 
gnoles, elle  dut  reculer  devant  l'hostilité  des  tribus  du 
Riff,  et  ne  put  reprendre  ses  opérations  qu'au  mois  de 
mars.  Le  travail  s'acheva  en  avril.  Un  câble  fut  jeté 
entre  l'Espagne  et  Melilla.  Son  atterrissement  se  fit  I 
sans  encombre  à  la  fin  d'août.  Mais  quand  on  voulut 
établir  des  poteaux  pour  relier  le  fil  à  Tanger,  on  dut 
faire  intervenir  l'autorité  impériale  pour  calmer  l'oppo- 
.sition  de  la  tribu  des  Angheras  sur  le  territoire  desquels 
passait  la  nouvelle  ligne.  Mentionnons  enfin  sommai- 
rement l'ambassade  envoyée  à  la  reine  régente  ;iu 
mois  de  juillet  et,  pour  le  mois  de  septembre,  une 
attaque  des  Maures  contre  le  fort  de  Cabrerizas  Allas 
qui,  avec  celui  de  Rostro  Gordo,  protège  la  place  de 
Melilla. 

La  Compagnie  anglaise  Eastern  Telegraph  eut  aussi 
quelques  difficultés,  au  mois  de  février,  avec  la  tribu 
des  Angheras  k  propos  de  ses  poteaux  télégraphiques. 
Plusieurs  furent  renversés  ;  mais  le  représentant  anglais 
exigea  leur  relèvement  immédiat.  A  la  fin  du  même 
mois  de  février,  on  annonça  qu'une  indemnité  de 
1,230,000  francs  était  accordée  pour  le  meurtre  des 
Anglais  de  la  factorerie  de  Juby  dont  nous  avons  parlé 
les  années  précédentes. 

Les  affaires  du  Touat  demandent  quelques  éclairais-  | 
sements  préalables. 

On  sait  que  le  Touat  est  un  groupe  d'oasis  situé  à 
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600  kilomètres  au  sud-ouest  de  Laghouat,  dans  le  pro- 
longement de  la  province  d'Oran.  Quatre  centres  impor- 
tants divisent  cette  région  :  le  Touat  proprement  dit,  le 
Gourara,  l'Aougerout  et  le  Tidilkelt  qui  a  In-Salah  pour 
capitale.  La  population  totale  est  de  200,000  habitants 
environ.  Les  sultans  du  Maroc,  dans  les  siècles  passés, 
ont  tenté,  à  plusieurs  reprises,  de  soumettre  les  oasis  ; 
leurs  expéditions  échouèrent  ou  ne  produisirent  pas  de 
résultats  durables.  Le  Touat  est  resté  indépendant  et 
le  traité  de  4843  Ta  considéré  comme  situé  en  dehors 
de  l'empire  du  Maroc.  Pendant  longtemps  nous  n'avons 
eu  avec  ses  habitants  que  des  relations  amicales  et  le 
Maroc  n'a  pas  songé  à  en  prendre  ombrage.  On  raconte 
qu'en  1873,  pendant  Texpédition  du  général  de  GallifTet 
à  El-Goléa,  les  grands  chefs  du  pays  offrirent  leur 
soumission  et  que  si  on  n'y  accéda  pas  ce  ne  fut  pas 
du  tout  par  crainte  de  difficultés  avec  le  gouvernement 
de  Mouley-Hassan. 

Mais,  depuis  lors,  les  dispositions  de  ces  mêmes 
chefs  ont  changé.  L'influence  des  Snousias  y  est  devenue 
toute-puissante.  Bou-Amema  y  a  été  accueilli  en  1882; 
c'est  à  In-Salah  que  fut  décidé  le  massacre  de  l'expédi- 
tion Flatters,  c'est  d'In-Salah  que  partit  l'ordre  d'as- 
sassiner le  lieutenant  Palat  en  1886.  Depuis  lors,  les 
Touatiens,  redoutant  une  expédition  française,  ont 
cherché  à  nouer  des  relations  avec  le  Maroc.  Dans  leur 
pensée,  il  s'agissait  moins  de  négocier  une  soumission 
que  d'entraver  nos  desseins  en  créant  des  complica- 
tions capables  de  nous  faire  hésiter.  Mais  le  gouver- 
nement impérial  s'y  méprit  ou  feignit  de  s'y  méprendre. 
De  là  une  situation  qui  n'est  pas  encore  dénouée.  Des 
délégués  marocains  parcoururent  le  pays  en  1888, 
recueillant  des  offrandes  pour  le  sultan  en  tant  que 
chef  de  la  religion.  A  leur  retour,  ces  dons  furent  pré- 
sentés comme  un  tribut.  L'empereur  se  décida  à  envoyer 
des  représentants  officiels  investis  par  lui.  Ceux-ci 
furent  mal  accueillis  par  la  majorité  d'une  population 
qui  tient  avant  tout  à  son  indépendance  séculaire.  Cela 
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Dans  ces  conditions  le  gouvernement  français  ne 
pouvait  plus  reculer  devant  la  nécessité  de  donner  des 
explications.  Elles  lui  furent  demandées  par  M.  De- 
loncle  à  la  Chambre  des  députés  (séance  du  22  octobre). 
L'orateur,  dès  les  premiers  mots,  plaçait  la  question 
sur  son  vrai  terrain  en  s'excusant  d'en  parler  au  cours 
d'une  discussion  sur  le  budget  des  affaires  étrangères. 
Ce  n'est  pas  de  la  question  du  Touat  qu'il  s'agit,  dit-il  ; 
la  police  européenne  n'a  rien  à  voir  en  cette  affaire  qui 
est  une  question  de  politique  algérienne.  Mais  il  faut 
peser  sur  le  Maroc,  il  faut  y  reprendre  les  vieilles  tra- 
ditions de  la  politique  consciente  de  sa  force.  M.  Ribot 
répondit  en  affirmant  l'inanité  des  prétentions  du  Maroc 
sur  le  Touat  avant  et  surtout  depuis  le  traité  de  18'i.j. 
Si,  ajouta-t-il,  dans  ces  derniers  temps,  le  gouverne- 
ment impérial  a  cru  pouvoir  envoyer  des  émissaires  et 
nouer  des  relations,  la  France  lui  a  déclaré  nettement  j 
qu'elle  ne  tolérerait  aucun  acte  d'autorité  sur  ces  terri-  j 
toires  qui  restaient  dans  la  zone  d'influence  française. 
Enfin,  pour  bien  montrer  que  la  question  du  Touat, 
comme  venait  de  dire  M.  Deloncle,  n'était  qu'une  ques- 
tion algérienne,  le  ministre  annonçait  que  ce  seraient 
ses  collègues  de  la  guerre  et  de  l'intérieur  qui  allaient 
prochainement  solliciter  du  Parlement  les  moyens  de 
renforcer  notre  action  dans  le  Sud  Algérien  et  de  nous 
mettre  à  l'abri  de  toute  surprise.  Ces  paroles,  applau- 
dies par  toute  l'Assemblée,  ne  tardèrent  pas  à  être  sui- 
vies d'actes.  Le  21  décembre,  la  Chambre  votait  deux 
projets  de  lois  :  l'un  relatif  au  prolongement  du  che- 
min de  fer  d'Aïn-Sefra  jusqu'à  Djenien-bou-Rezg,  l'autre 
portant  ouverture  d'un  crédit  de  2^5,000  francs  destiné 
à  augmenter  l'effectif  des  forces  militaires  chargées  de 
la  surveillance  et  de  la  police  des  territoires  de  l'ex- 
trême Sud  Algérien. 

(i.   Fallu  de  Lessert. 
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Du  CAP  Blanc  a  Lagos 

La  commission  franco-espagnole  qui  avait  adopté 
en  1886  un  modus  vivendi  pour  régler  provisoirement 
la  question  du  Cap  blanc  et  des  territoires  voisins^ 
ainsi  que  celle  des  possessions  françaises  et  espagnoles 
du  golfe  de  Guinée,  s'est  réunie  de  nouveau  le  4  jan- 
vier 1891,  à  la  suite  des  incidents  qui  rendaient  urgente 
une  étude  nouvelle  de  cette  dernière  question  (V.  an- 
née 1890,  p.  417).  Elle  a  proposé  aux  deux  gouverne- 
ments de  transformer  en  traité  définitif  le  protocole  de 
1880  en  vue  de  fixer  les  limites  des  sphères  d'influence 
espagnole  et  française  dans  le  Sahara.  Il  semble  qu'il  y 
aurait  tout  avantage  à  ne  pas  prolonger  indéfiniment 
vers  l'intérieur  la  ligne  de  démarcation,  mais  à  limiter 
à  l'Est  la  zone  espagnole. 

M.  Léon  Fabert  a  parcouru  le  pays  des  Maures  et  le 

j Sahara   sud-occidental  jusqu'au  pays   d'Harisch.   Il  a 

j  ichangé  des  lettres  avec  le  roi  de  l'Adrar  (novembre) 

i  qui  a  promis  de  bien  recevoir  les  Français.  Les  Maures 

de  l'Adrar  se  sont  rapprochés  des  bords  du  Sénégal; 

ils  ont  entamé  une  lutte  acharnée  contre  les  Douaich, 
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qu'il  ont  battus  à  plusieurs  reprises.  Ceux-ci  sont  aussi 
en  guerre  avec  les  Braknas,  alliés  de  la  France.  Amar 
Saloum,  chef  des  Trarzas  depuis  188G,  a  été,  après 
diverses  péripéties,  battu  et  remplacé  par  son  neveu 
Ahmet-Saloum,  soutenu  par  les  Oulad-Aïl  et  les  Oulud- 
Daman;  la  mission  de  M.  Fabert  fut  forcée  par  les  cir- 
constances de  se  ranger  du  côté  d'Ahmetqui  lui  facilita 
sa  route  (septembre).  Les  Douaich,  les  Oulad-Ely,  les 
Touabir,  etc.,  s'étaient  alliés  à  Abdoul-Boubakar,  l'agi- 
tateur du  Fouta;  mais,  après  que  le  colonel  Dodds  eût 
pacifié  et  réorganisé  le  Bosséa,  le  Damga,  etc.,  qui 
paieront  désormais  une  redevance  de  1  franc  par  tête 
d'adulte  (février),  Abdoul,  réfugié  chez  les  Maures,  fut 
peu  à  peu  abandonné;  il  allait  faire  sa  soumission 
quand  il  fut  assassiné  (juin;.  Le  poste  de  Kaédi  permet 
de  surveiller  les  gens  de  Foula  et  aussi  les  Maures  qui 
commencèrent  à  se  grouper  autour  de  Sidi-Ahmet, 
allié  de  la  France. 

On  a  favorisé  le  retour  dans  le  Fouta,  le  Tore,  le 
Dimar,  le  Oualo,  le  Bundou,  des  Peuls  dont  le  départ 
avait  dépeuplé  les  pays  du  bas-Sénégal.  Dans  le  cercle 
de  Dakar,  le  commandant  Herbin  a  soumis  les  Séréres 
Ciobas  et  a  ouvert  des  voies  dans  leur  pays  (avril  . 
L'exil  de  Maïsse-Anta  a  achevé  la  pacification  du  BaoL 
Les  bours  du  Sine  et  du  Saloum  sont  venus  conclure  des 
traités  à  Saint-Louis  (novembre).  L'administration  en- 
courage le  développement  des  cultures. 

La  délimitation  de  la  Gambie  a  été  opérée  du  25  no- 
vembre 1890  au  4  juin  lSî)lauprix  de  grandes  fatigues. 
La  commission  mixte  a  été  inquiétée  par  Fodé-Sylla, 
chef  du  Combo;  elle  a  été  bien  accueillie  au  contraire 
parles  gens  de  Fodékaba,  chef  du  Fogny  :  celui-ci,  par 
un  traité  conclu  avec  M.  Forichon,  administrateur  de 
la  Casamance,  a  promis  de  supprimer  la  traite  et  de  ne 
plus  faire  d'incursion  hors  de  son  territoire  (mars).  Ce 
chef  a  été,  malgré  son  désir  d'être  protégé  français,  dé- 
claré protégé  anglais;  son  pays  est  presque  entièrement 
dans  la  zone   britannique.   Le  gouverneur  Llewellyn 
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a  visité  plusieurs  tribus  indigènes  de  l'intérieur;  ces 
régions  pourront  être  très  riches  lorsqu'une  longue  pé- 
riode de  paix  aura  favorisé  le  repeuplement.  Le  gi-and 
commerce  appartient  pour  les  trois  quarts  aux  maisons 
françaises. 

Les  progrès  de  la  Casamance  sont  assurés  par  le 
succès  de  la  compagnie  commerciale  et  agricole  fondée 
en  janvier  1890  en  vue  de  joindre  les  opérations 
commerciales  aux  entreprises  agricoles;  elle  a  acquis 
tous  les  établissements  antérieurs  et  a  obtenu  la  conces- 
sion de  vastes  terrains.  Le  recensement  des  deux  cer- 
cles indique  une  population  indigène  de  250,01)0  à 
300,000  habitants. 

Une  révolte  a  éclaté  dans  la  Guinée  portugaise,  a 
Bissao,  à  la  suite  de  tentatives  faites  pour  réprimer  la 
contrebande:  il  a  fallu  un  effort  assez  sérieux  pour  ré- 
tablir l'ordre  (mars-avril). 

Le  décret  du  19  décembre  a  réuni,  sous  le  nom  de 
Guinée  française,  les  Rivières  du  Sud,  détachées  du 
gouvernement  du  Sénégal  aux  établissements  delà  côte 
des  Esclaves  et  du  Bénin.  M.  Ballay  en  a  été  nommé 
gouverneur.  L'exil  de  Dinah-Salifou  a  ramené  la  tran- 
quillité dans  le  Rio-Nunez  ;  les  Nalous  seront  à  l'avenir 
soumis  directement  aux  autorités  françaises.  M.  de 
Beeckmann,  administrateur  de  Dubreka,  a  conclu  plu- 
sieurs traités  et  visité  les  régions  de  l'intérieur,  en  vue 
d'assurerlelibre  accès  des  caravanes.  On  acommencéles 
travaux  d'une  route  devant  relier  la  Dubreka  à  Kathia 
et  à  Demokoulima,  sur  la  frontière  du  Fouta-Djallon, 
avec  qui  il  s'agit  de  renouer  des  relations  commerciales 
directes.  M.  de  Beeckmann  et  le  lieutenant  Chastes  ont 
suivi  le  tracé  de  cette  route  (novembre),  puis  se  sont 
rendus  à  Timbo,  chargés  d'une  mission  près  des  alma- 
nys  du  Fouta-Djallon.  Un  poste  français  a  été  établi 
dans  l'île  de  Matacong,  où  un  commerçant  anglais  a 
voulu  (août)  arborer  le  drapeau  britannique.  Dans  un 
avis  officiel,  le  gouverneur  de  Sierra-Leone  a  déclaré 
(3  novembre)  que  cette  île  était,  malgré  les  prétentions 
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persistantes  de  quelques  colons,  un  territoire  français. 

L'administrateur  de  la  Mellacorée,  M.  Lamadon,  s'est 
entendu  avec  les  chefs  de  Tintérieur  pour  l'ouverture 
et  l'entretien  des  routes;  il  a,  par  de  fermes  observa- 
tions, détourné  du  Bennah  et  duTamisso,  4,000  sofas  dé- 
pendant de  Keramo-Biraly,  lieutenant  de  Samory,  et  les 
a  décidés  à  évacuer  le  Kakounya  (janvier).  Le  capitaine 
Brosselard-Faidherbe,  accompagné  du  lieutenant  des 
Michels  et  de  M.  Warenhorst,  a  dressé  (janvier-mars) 
l'avant-projet  d'un  chemin  de  fer  reliant  la  Mellacorée 
au  point  où  le  Niger  commence  à  être  navigable  :  ac- 
tuellement la  tonne  de  marchandises  est  majorée  de 
1,200  francs  avant  d'atteindre  le  Niger.  Ce  chemin  de 
fer  réduirai  ta  60  francs  les  frais  de  transport.  Keramo- 
Biraly  reçut  le  capitaine  dans  le  Houré;  il  ne  lui  per- 
mit pas  de  s'avancer  au  delà  de  Simangaréa,  dans  la 
direction  du  Niger  ;  ses  troupes  sont  bien  armées  et 
manœuvrent  bien;  il  réside  d'ordinaire  à  Erimankono 
dans  le  Soulimana  (zone  anglaise).  L'agriculture  et  le 
commerce  de  ces  régions  florissantes,  habitées  par  des 
peuplades  laborieuses,  prendront  un  grand  développe- 
ment le  jour  où  des  voies  de  communication  les  met- 
tront en  relations  avec  l'intérieur  et  où  les  pays  du 
Haut-Niger  ne  seront  plus  ravagés  par  la  guerre. 

Le  Soudan  français  n'est  pas  encore  pacifié  ;  loin  de  là  1 
Cependant  au  point  de  vue  économique,  il  a  fait  des  pro- 
grès; le  mouvement  commercial  est  de  4,î>12,.')00  francs 
(dont  1;,G37, 500  pour  les  exportations);  le  budget  local 
comprend  les  redevances  annuelles  des  provinces 
(382,000  francs),  les  recettes  du  domaine,  etc.  Les  lo- 
comotives circulent  de  Kayes  à  Bafoulabé;  au  delà,  on 
a  travaillé  à  la  pose  d'une  voie  Decauville. 

A  l'intérieur  même  des  possessions  françaises  il  n'y  a 
plus  de  difficultés  ;  mais  elles  étaient  menacées  par  le 
voisinage  de  deux  grands  États  dont  l'existence  repo- 
sait sur  la  guerre  et  le  pillage.  En  1891,  le  colonel 
Archinard  a  achevé  la  destruction  du  premier  et  entamé 
contre  le  second  une  guerre  d'extermination.  «  La  poli- 
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tique  suivie,  dit-il,  peut  se  résumer  en  quelques  mots  : 
suppression  des  guerres  intérieures  ;  refoulement  de  la 
race  toucouleur  conquérante  ;  nous  nous  appuyons  sur 
les  races  vaincues,  fétichistes.  Notre  voisinage,  nos 
idées,  notre  civilisation,  notre  force  gênaient  Samory  ; 
toute  sa  conduite  vis-à-vis  de  nous,  depuis  1887,  a  été 
.dictée  par  l'état  de  ses  affaires  avee  Tiéba  ;  il  ne  voit 
dans  un  traité  qu'un  procédé  pour  que  nous  ne  lui 
fassions  pas  la  guerre  pendant  qu'il  ne  peut  pas  nous 
la  faire.  J'essayai  de  résoudre  pacifiquement  la  question  : 
je  lui  fis  signer  un  traité  (13  février  1889);  je  tâchai  de 
faire  intervenir  un  arrangement  entre  Tiéba  et  lui  et  de 
l'amener  à  recevoir  un  résident;  mais  il  y  avait  chez  lui 
la  volonté  arrêtée  de  continuera  piller  nos  populations; 
il  renvoya  le  traité  (mai  1889).  Bientôt  j'apprenais 
qu'il  nous  avait  attaqués  ;  il  a  fallu  entretenir  des  gar- 
nisons, avoir  continuellement  des  patrouilles  en  mou- 
vement en  attendant  que  nous  puissions  en  finir  avec 
lui.  Il  était  prévenu  que,  s'il  ne  reprenait  pas  le  traité, 
nous  soutiendrions  Tiéba.  Il  ne  pouvait  y  avoir  d'indéci- 
sion que  sur  l'opportunité  de  commencer  la  lutte  tout 
de  suite.  Aujourd'hui,  on  est  arrivé  au  but  poursuivi 
depuis  treize  ans  contre  Ahmadou,  et  les  résultats  com- 
merciaux ont  immédiatement  démontré  combien  étaient 
justes  les  prévisions  de  tous  ceux  qui  avaient  commandé 
au  Soudan;  le  commerce  de  Médine,  de  Kayes  et  de 
Bakel  a  pris  de  l'essor  depuis  que  les  Toucouleurs  du 
Kaarta  ont  disparu.  A  l'est  du  Niger,  tout  reste  à  faire 
si  nous  voulons  réellement  ouvrir  ces  régions  à  notre 
commerce  ;  ce  qui  s'impose  d'abord,  c'est  d'en  finir 
avec  Samory.  » 

Le  colonel  Archinard  estime  que  les  forces  mises  à  la 
disposition  du  commandant  supérieur  sont  trop  faibles, 
même  pour  administrer  et  faire  la  police  ;  la  faiblesse 
des  effectifs  entraîne  un  surcroît  inutile  de  fatigues 
pour  les  hommes.  Les  adversaires  de  la  France  ont 
d'ailleurs  acquis  une  certaine  expérience  ;  ils  ont  des 
fusils  perfectionnés  que  les  forgerons  indigènes  savent 
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bien  réparer,  et  il  faut  penser  quel  retentissement  au- 
rait un  désastre. 

Ces  considérations  ont  amené  quelques  personnes  à 
se  demander  s'il  était  indispensable  que  le  colonel 
Archinard  entamât  une  guerre  d'extermination  immé- 
diate et  si,  après  avoir  vaincu  Samory,  le  nouveau 
commandant  supérieur  n'aura  pas  à  commencer  con- 
tre l'autre  chef,  Tiéba,  aujourd'hui  allié  à  la  France, 
mais  méfiant  peut-être,  une  nouvelle  campagne  d'autant 
plus  difficile  que  le  théâtre  des  opérations  s'éloigne 
davantage.  Ce  qui  importe,  c'est  que  les  succès  même 
remportes  en  1890-1891,  assurent  la  paix  au  lieu  d'être 
simplement  le  prélude  d'incessantes  campagnes  plus 
glorieuses  qu'utiles. 

Le  colonel  Archinard  était  entré  le  l"  janvier  1891 
à  Nioro,  abandonné  la  nuit  prédédente  par  Ahmadou  ; 
le  sultan  s'enfuit  vers  le  Nord-Ouest;  le  lieutenant  Mar- 
chand, à  la  tête  des  contingents  bambaras  du  Beledou- 
gou  et  du  Bakhounou, gardait  la  route  directe  du  Macina  ; 
Ahmadou,  prévenu  par  les  Maures  de  Tichit,  échappa 
aux  Français  en  faisant  un  grand  détour  à  travers  les 
déserts  de  Tagant  et  de  l'iïaodt,  sous  la  sauvegarde  des 
Maures  Ouled-Naceur  et  Machdouf,  et  se  réfugia  dans 
le  Macina.  Le  Kaarta  soumis  fut  partagé  entre  de  nom- 
breux ^.hefs  indigènes  ayant  chacun  sous  sa  direction 
ses  congénères  naturels.  Les  Maures  du  Tagant,  de 
Tichit,  qui  se  rendent  à  Djenné  donnent  lieu  à  un  mou- 
vement commercial  considérable  ;  le  colonel  a  invité 
les  traitants  de  Médine  à  venir  s'installer  à  Nioro  et  à 
Guigné  pour  traiter  directement  avec  les  Maures.  Celte 
première  partie  de  la  campagne  a  eu  pour  résultat  la 
destruction  de  la  puissance  d'Ahmadou  et  la  fuite  ou  la 
mort  de  tous  les  personnages  importants  du  Fouta  et 
de  Djolof  venus  près  de  lui  ;  elle  assurait  la  route  du 
Niger. 

Ahmadou  est  resté  depuis  lors  dans  le  Macina  près 
de  son  frère  Mounirou  :  celui-ci  n'a  pas  voulu  recevoir, 
en  1890,  son  ancien  ami  Mademba  que  le  colonel  avait 


AFRIQUE  OCCIDENTALE  31  a 

envoyé  prè  de  lui.  On  n'a  eu  depuis  longtemps  aucune 
nouvelle  de  Tombouctou  ;  le  congrès  de  géographie  de 
Rochefort  a  exprimé  le  vœu  que  les  explorations  de 
MM.  Caron  et  Jaime  fussent  reprises  et  complétées.  Le 
lieutenant  de  vaisseau  Hourst  a  fait  le  levé  hydrogra- 
phique du  Niger,  de  Kouroussa  à  Bammakou,etduTan- 
kisso  jusqu'à  trois  journées  de  Timbo. 

Dans  le  royaume  de  Ségou,  le  roi  nommé  en  1890, 
Mari  Diara,  ayant  conspiré, avait  été  remplacé  peu  après 
par  Bodian.  Une  révolte  éclata  contre  lui  dans  le  Ba- 
ninko  ;  M.  Hourst  et  le  docteur  Grall  y  furent  envoyés  ; 
puis  le  colonel  Archinard  s'y  rendit  et,  au  prix  d'efforts 
inouïs  occupa  la  ville  de  Diena  (24  février).  Tout  le  pays 
se  soumit.  Le  capitaine  Briquelot  fut  nommé  résident 
à  Ségou;  il  doit  faire  pratiquer  à  Bodian  une  politique 
de  conciliation  entre  les  diverses  races;  le  royaume  paie 
à  la  France  des  redevances  pour  2.o  à  30,000  francs.  Ce 
royaume  était  trop  étendu  pour  que  le  fuma  pût  y 
exercer  une  autorité  effective.  Sansanding  et  les  pays 
de  la  rive  gauche  ont  été  donnés  à  Mademba,  ancien 
employé  des  télégraphes  qui  a  été  mêlé  depuis  1880  à 
toutes  les  affaires  du  Soudan.  Le  lieutenant  Manet  a 
délimité  les  territoires  des  deux  royaumes.  Une  alliance 
a  été  ménagée  entre  Bodian,  Mademba  et  Tiéba. 

Dès  le  mois  d'avril  1890,  le  commandant  supérieur, 
en  prévision  d'une  lutte  contre  Samory,  avait  chargé  le 
capitaine  Quiquandon  de  faire  tout  ce  qu'il  pourrait 
pour  assurer  à  la  France  le  concours  éventuel  de  Tiéba. 
Les  États  de  ce  prince  sont  fertiles  et  assez  bien  culti- 
vés; il  a  introduit  un  certain  ordre  dans  l'exploitation 
du  pays.  Son  armée  régulière  est  formée  en  compagnies, 
mais  peu  disciplinées.  Au  Sud,  il  a  conquis  Foulala, 
Tengrela,  Nouélé  et  une  partie  du  Follona;  mais  il  est 
surtout  l'ennemi  acharné  de  Samory.  Avant  d'engager 
sérieusement  la  lutte  contre  celui-ci,  il  résolut  de  pren- 
dre Lantana  et  Kinian  pour  mettre  son  pays  à  l'abri 
d'un  coup  de  main;  Lantana  fut  prise  d'assaut  le  15  sep- 
tembre (1890).  Contre  Kinian,  dont  les  guerriers  avaient 
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menacé  le  territoire  de  Ségou,  Bodian  s'allia  à  Tiéba; 
le  capitaine  Quiquandonel  le  lieutenant  Spilzer  prirent 
la  direction  du  siège  qui,  néanmoins, en  raison  de  l'im- 
possibilité d'imposer  aux  troupes  des  deux  chefs  une 
tactique  intelligente,  dura  du  17  octobre  1890  au 
8  mars  1891.  Kinian  conquis,  son  territoire  fut  partagé 
entre  les  deux  rois.  Quiquandon  quitta  Tiéba  le  20  mars  ; 
il  fait  le  plus  grand  éloge  de  son  hôte  ;  brave  et  belli- 
queux, ce  roi  aurait  aussi  quelque  sentiment  de  la  jus- 
tice. 

Samory  avait  envoyé  des  secours  aux  défenseurs  de 
Kinian  ;  il  avait  eu  le  temps  de  réformer  son  armée,  de 
lui  donner  des  fusils  à  tir  rapide,  d'embaucher  d'an- 
ciens tirailleurs  français  ;  il  fit  faire  des  razzias  jusqu'aux 
confins  des  territoires  français  des  Rivières  du  Sud;  il 
menaçait  les  provinces  voisines  de  Siguiri.  Le  moment 
parut  venu  au  colonel  :  il  avait  en  main  des  troupes 
aguerries;  tout  le  Soudan  était  tranquille;  par  une 
attaque  rapide,  il  ferait  preuve  de  force  et  déconcerte- 
rait Samory  surpris  dans  une  période  d'organisation  ;  il 
n'estimait  pas  d'ailleurs  à  ce  moment  que  la  lutte  diU 
être  aussi  longue  qu'elle  parait  devoir  Tètre.  Parti  de 
Siguiri  le  30  mars,  il  occupa,  sans  coup  férir,  Kankan 
le  7  avril;  le  capitaine  ilugueny  poursuivit  les  guer- 
riers de  Samory,  les  battit  deux  fois,  et,  le  9  avril, 
incendia  sa  capitale  Bissandougou.  Le  colonel  rentra, 
le  20,  à  Siguiri,  après  avoir  établi  un  poste  à  Kankan. 
Le  capitaine  Besançon,  chef  de  ce  poste,  eut  quelques 
petits  combats  à  livrer;  les  bandes  de  Samory,  refou- 
lées vers  le  Sud,  se  portèrent  sur  le  Oulada  et  le  Ba- 
leya,  provinces  françaises  de  la  rive  gauche,  les  pillè- 
rent, et,  unis  à  quelques  pillards  du  Fouta-Djallon 
attaquèrent  le  Dinguiray. 

Ce  pays,  comme  on  sait,  est  gouverné  par  Aguibou, 
frère  d'Ahmadou;  ce  chef  se  trouvait  à  Kita  près  du 
colonel  qu'il  était  venu  saluer  et  à  qui  il  avait  juré  fidé- 
lité, quand  on  apprit  les  invasions  des  gens  de  Samory; 
le  lieutenant  Maritz  fut  chargé  (29  mai)  d'occuper  et 
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de  défendre  le  Dinguiray;  il  a  infligé  plusieurs  leçons 
sévères  aux  pillards  (juillet-août).  Les  sofas  de  Samory 
ont  évacué  aussi  le  Oulada. 

v(  Mon  successeur,  disait  le  colonel  Archinard,  aura 
certainement  une  dure  et  pénible  mission  à  remplir.  Il 
faudra  poursuivre  Samory  jusqu'à  ce  qu'il  soit  aban- 
donné par  les  siens  ou  cantonné  dan'^  quelque  coin  d'où 
il  ne  pourra  plus  nous  gêner.  »  Le  nouveau  comman- 
dant supérieur,  le  lieutenant-colonel  Humbert,  arriva 
le  9  octobre  à  Kayes  ;  il  a  quitté  Siguiri  le  1^''  jan- 
vier 1892.  Le  but  qu'il  doit  poursuivre  est  indiqué  dans 
les  instructions  que  M.  Etienne,  sous-secrétaire  d'État 
des  Colonies,  lui  adressa  le  16  septembre  et  dont  on  ne 
saurait  trop  louer  la  sagesse;  on  peut  les  résumer 
ainsi  :  éviter  de  se  lancer  en  pays  inconnu  à  la  suite 
de  Samory,  restaurer  les  chefs  dépossédés  par  lui  de 
manière  à  créer  un  noyau  de  résistance  contre  tout 
retour  offensif,  ne  pas  rendre  Tiéba  trop  puissant, 
éloigner  autant  que  possible  les  possessions  françaises, 
faire  entrer  enfin  le  Soudan  dans  la  période  d'exploita- 
tion, étudier  la  navigabilité  du  Niger  en  amont  de 
Bamakou,  encourager  les  efforts  des  sociétés  qui  veulent 
créer  des  comptoirs  commerciaux.  «  Il  ne  s'agit  pas, 
disait  M.  Etienne,  d'agrandir  notre  immense  empire 
africain,  mais  de  le  pacifier  pour  le  faire  fructifier  un 
jour  ;  il  vous  appartient  d'agir  de  telle  sorte  que  ce  jour 
ne  soit  pas  trop  éloigné.  Je  tiens  essentiellement  à  ce 
qu'aucune  mesure  importante  ne  soit  prise,  à  ce  qu'au- 
cun changement  ne  soit  apporté  au  programme  que  je 
vous  ai  tracé  avant  d'en  avoir  référé  au  Département.» 

Dans  la  boucle  du  Niger,  il  ne  convient  pas  de  faire 
campagne.  «  Cette  sphère  d'influence  qui  nous  est  assu- 
rée, c'est  une  réserve  pour  l'avenir,  a  dit  M.  Etienne  à  la 
Chambre  des  députés  le  l*^""  décembre.  Nous  y  pénétre- 
rons lentement,  pacifiquement,  en  entrant  en  relations 
commerciales  avec  les  indigènes.  »  Il  importait  avant 
tout,  de  reconnaître  le  pays.  C'est  ce  qu'ont  fait  MM. 
Spitzer,  Crozat  et  Monteil.  Le  lieutenant    Spitzer,  en 
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juin  1890,  chargé  d'une  mission  au  Mossi,  s'est  rendu 
à  San,  mais  ne  put  dépasser  Pourai.  Le  docteur  Crozat 
fut  plus  heureux;  parti  de  Sikasso  le  1"  août  1890,  il  a 
traversé  le  pays  des  Ouattaras,  ennemis  deTiéba;  celui 
des  Bobos-Dioulas,  qui  ont  des  relations  commerciales 
importantes  avec  Kong,  le  Mossi,  le  Macina,  Salaga;  le 
territoire  des  Bobos  indépendants;  le  Dafing;  Lanfiéra, 
dont  le  pieux  et  sage  Almamy,  Mahmadou  Saramokho, 
l'accueillit  bien.   Le    7   septembre,  il  entrait  dans  le 
Mossi,  pays  assez  biencultivé,  divisé,  dit-on,  en  333  pro- 
vinces placées  sous  le  régime  féodal.  Les  chefs  sont 
presque  toujours  en  guerre  les  uns  contre  les  autres;  ils 
sont  tous  sous  l'influence  des  marabouts.  Le  IS'aba  du 
Ouagadougou  n'a  guère  sur  ses  feudataires  qu'une  pri- 
mauté d'honneur  :  cette  dignité  est  échue  récemment 
à  Bocary  Nouaha,  autrefois  l'hôte  de  Binger;  il  vit  con- 
finé sous  la  tutelle  des  marabouts  et  des  eunuques  et 
sous  la  protection  d'innombrables  gris-gris;  malgré  sa 
réputation,  il  n'a  pas  de  grandes  richesses;  son  palais 
est  en   ruines.  Il  est  en  bons   termes   avec  le  roi  du 
Gourma.  Il  reçut  trois  fois  Crozat  avec  un  mélange  de 
méfiance,  de  timidité  et  de  cérémonial  ;  il  déclara  faire 
amitié  avec  les  Français  et  promit  de  bien  accueillir  les 
commerçants  français,  Crozat  arrivé  le  17  septembre, 
partit  le  1^""  octobre  et  arriva  à  Sikasso  le  20  novembre 
(1890).  A  son  passage,  il  reçut  de  l'Almamy  de  Lan- 
fiéra, à  qui  le  fanatique  Aly  Kary,  Almamy  de  Bossé,  a 
vainement  proposé  d'attaquer  les  infidèles,  des  lettres 
amicales  pour  Tiéba  et  pour  le  colonel  Archinard;  le 
fama  des   Bobos-Dioulas   s'engagea  à  être   l'ami    des 
F'rançais.   «  Il  conviendrait  sans   doute  d'établir  chez 
celui-ci  un  résident,  ce  qui  nous  assurerait  la  haute 
main  sur  Bobo-Dioulasou;  les  Dioulas  qui  y  affluent 
porteraient  au  loin  notre  nom  et  nos  marchandises; 
enfin  ce  serait  un  grand  pas  vers  le  Sud,   la   longue 
route   de  Bobo-Dioulasou  à  Kong    étant    absolument 
sûre.  »  Un  envoyé  du  i^aba  du  Mossi  est  venu  à  Sikasso 
en  septembre  1891  ;  il  a  visité  le  capitaine  Marchand, 
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successeur  du  capitaine  Quiquandon,  et  lui  a  déclaré 
que  la  route  de  Ouagadougou  était  ouverte  aux 
Français. 

Cet  envoyé  a  apporté  des  nouvelles  du  capitaine 
Monteil,  qui,  de  San,  où  il  a  signé  un  traité  de  protec- 
torat, s'est  rendu  par  Kinian,  Sikasso,  Bobo-Dioulasou 
et  la  route  qu'avait  suiviCrozat,  à  Ouagadougou  (janvier- 
avril).  Très  bien  reçu  par  le  naba,  il  est  parti  le  5  mai 
pour  le  Gourma. 

Le  capitaine  Ménard  s'est  rendu  de  Grand-Bassam  à 
Kong  (mai)  et  de  là,  dans  une  région  comprise  entre 
Yhinierland  de  Libéria  et  les  États  de  Samory;  le  3  dé- 
cembre, il  a  atteint  Sakhala.  Le  lieutenant  Vigy,  en 
septembre,  avait  été  envoyé  de  Ségou  au-devant  de  lui 
par  Sikasso  et  Bobo-Dioulasou;  il  est  mort  en  route.  Au 
mois  d'août,  Tiéba  a  porté  les  armes  dans  le  Follona 
contre  le  chef  Pigné;  le  capitaine  Marchand  et  le  docteur 
Grall  l'ont  accompagné. 

Tous  ces  pays  de  la  boucle  du  Niger,  on  cherche  à  les 
atteindre  en  partant  des  colonies  de  la  côte,  aussi  bien 
qu'en  prenant  les  postes  français  du  Soudan  comme 
point  de  départ.  Les  partages  entre  les  sphères  d'inté- 
rêts, les  luttes  d'influence  continuent  ainsi  que  les  ten- 
tatives de  pénétration:  ce  sont  les  perspectives  ouvertes 
par  ces  tentatives  qui  font  en  grande  partie  la  valeur 
des  colonies  dont  il  nous  reste  à  faire  l'histoire. 

Sir  John  Shaw  Hay,  gouverneur  de  Sierra-Leone,  a 
quitté  ce  pays  en  mai.  Depuis  février  1890,  il  avait 
passé  sept  mois  dans  l'intérieur;  il  avait  conclu  notam- 
ment des  traités  dans  la  région  de  Sherbro.  On  a  entre- 
pris d'améliorer  le  port  de  Freetown,  La  commission 
anglo-française  (V.  année  1890,  p.  380)  a,  par  la  conven- 
tion du  26  juin,  déterminé  les  limites  de  Sierra-Leone 
plus  exactement  que  ne  le  faisait  le  traité  de  1889,  Une 
commission  de  délimitation  s'est  réunie  en  décembre. 
Les  négociants  de  Sierra-Leone  vendent  à  Samory  des 
fusils  perfectionnés;  il  est  à  croire  que  ces  opérations, 
gênantes  pour  la   France,  seront  aussi  un  embarras 
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pour  l'Angleterre;  comme  nous  l'avons  dit,  les  gens  de 
Samory  occupent  le  Soulimana,  que  les  traités  anglo 
français  ont  placé  dans  la  zone  britanique.  Le  major 
Moore  a  dirigé  contre  Tambi,  occupé  par  le  chef  Cari- 
mou,  qui  ravageait  les  régions  limitrophes  de  la  zone 
française,  une  petite  expédition  qui  a  été  repoussée 
avec  pertes  (mai). 

Nous  avons  dil(V.  année  1890,  p.  400  quelles  sont  les 
prétentions  émises  par  la  république  de  Libéria  à  ren- 
contre des  droits  de  la  France.  M.  Ballay  s'est  rendu  à 
Monrovia  pour  régler  la  question  de  délimitation,  mais 
s'est  heurté  à  un  refus  obstiné  (août).  M.  Cheesman  a 
été  élu  président. 

La  France  s'est  mise  en  mesure  de  rendre  effectifs 
ses  droits  sur  les  territoires  de  la  Côte  d'Ivoire,  compris 
entre  la  rivière  Cavally  etGrand-Bassam,  de  renouveler 
les  trailés  anciens  et  d'ouvrir  les  routes  de  l'intérieur. 
En  avril,  M.  Ballay  a  visité  les  principaux  points  de  la 
côte.  Plusieurs  jeunes  officiers  ont  aussi  accompli  à 
leurs  frais  d'intéressants  voyages  qui  se  sont  terminés 
malheureusement.  Du  3  avril  au  5  mai,  les  lieutenants 
Quiquerez  et  de  Segonzac  ont  exploré  la  côte  et  les 
régions  voisines,  au  prix  de  fatigues,  de  privations  el 
de  dangers,  entre  Petit-Lahou  et  la  Cavally;  bien  reçus 
presque  partout,  ils  conclurent  plusieurs  traités.  A  peu 
de  distance  de  la  lagune  qui  borde  le  rivage,  commence 
une  forêt  presque  impénétrable  ;  le  commerce  est  aux 
mains  des  Anglais,  mais  les  indigènes  ont  promis  de  bien 
recevoir  les  Français.  Les  deux  explorateurs  remontè- 
rent pendant  cinq  jours  le  San-Pedro  qui  a  un  débit 
considérable  ;  mais  le  !20  mai,  ils  chavirèrent  dans  un 
rapide  et  perdirent  leurs  bagages,  leurs  armes,  leurs 
médicaments;  pris  d'un  terrible  accès  de  fièvre,  Qui- 
querez mourut  dans  la  nuit;  son  compagnon,  démuni 
de  tout,  regagna  le  rivage  à  la  hâte.  Le  lieutenant  Arago, 
qui  a  marché  parallèlement  à  la  côte,  à  50  kilomètres 
plus  au  Nord,  de  Lahou  au  Sassandra,  a  chaviré  dans 
ce  fleuve  et  y  a  perdu  même  ses  notes  de  voyage.  De 
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février  à  avril,  les  lieutenants  Armand  et  de  Tavernost 
ont  remonté  le  Lahou  et  conclu  des  traités;  mais  les 
troubles  de  cette  région  les  ont  forcés  de  revenir  en 
France. 

Deux  commerçants  français,  MM.  Voituret  et  Pa- 
pillon, qui  remontaient  le  Lahou,  à  la  fin  de  mars, 
avaient  été  assassinés  par  les  indig^ines,  dont  ils  ne 
ménageaient  pas  assez  peut-être  les  intérêts  et  les 
mœurs  ;le  lieutenant  Staup,  chargé  de  les  venger,  infli- 
gea aux  noirs,  à  25  kilomètres  de  Tiassala,  des  pertes 
sérieuses.  Sur  l'Agnéby,  l'administrateur  du  Dabou, 
M.  Péan,  a  été,  en  mars,  assailli  par  un  chef  qui  veut 
fermer  la  route  au  commerce  ;  à  la  tête  de  16  hommes, 
le  lieutenant  Armand  enleva  et  brûla  le  village.  Daprès 
les  derniers  explorateurs,  la  route  de  pénétration  devrait 
partir  de  Dabou. 

Toute  la  côte  d'Ivoire  est  fertile.  En  raison  de  l'éten- 
due du  littoral,  il  serait  bon  qu'une  ligne  télégraphique 
unît  les  points  principaux  et  mît  la  colonie  dans  les 
mains  du  résident.  On  recommande  aussi  l'augmenta- 
tion de  la  milice  et  l'acquisition  de  chaloupes  à  vapeur. 
Les  importations  de  la  colonie  ont  été  en  1890  de 
833,274  francs;  les  exportations  de  672,270  francs;  les 
douanes  ont  rapporté  à  Assinie  et  à  Grand-Bassam 
248,000  francs.  L'exploitation  de  l'acajou  a  pris  un 
grand  essor.  On  ne  peut  douter  que  l'autonomie  admi- 
nistrative des  anciennes  dépendances  du  Sénégal,  heu- 
reuse innovation  de  M.  Etienne,  n'ait  produit  déjà 
d'heureux  résultats  et  que  la  constitution  de  la  Guinée 
en  colonie  distincte  ne  soit  favorable  au  développe- 
ment des  établissement  des  Rivières  du  Sud,  de  la  côte 
d'Ivoire  et  du  Bénin  ;  autrefois  négligés  par  l'adminis- 
tration qui  les  dirigeait  de  trop  loin,  ces  territoires 
méritaient  que  des  agents  spéciaux  se  consacrassent  à 
assurer  leur  prospérité. 

Le  gouvernement  français  a  fait  signifier  aux  puis- 
sances les  traités  conclus  en  1890  avec  les  rois  du 
Moyen-Lahou,  de  Fresco  et  de  Grand-Drewin,  et  ceux 
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que  M.  Quiqucrez  a  passés  avec  les  chefs  du  Petit- 
Lahou,  de  Kolrou,  du  grand  et  du  petit  Trépou,  du 
grand  et  du  petit  Drewin,  de  Datiko  et  de  Bassa; 
M.  Arago  avec  le  roi  de  Sassandra;  le  docteur  Ballay 
avec  Mani  qui  règne  entre  le  Cavally  et  le  San-Pedro. 

La  convention  du  18  août  1889  (V.  année  1889,  p.  20";, 
n'avait  précisé  la  frontière  des  établissements  français 
de  Graud-Bassain  et  Assinie  et  de  la  colonie  anglaise  de 
la  Côte  d'Or  que  jusqu'à  Nougoua;  à  partir  de  ce  point 
jusqu'au  9'  lat.,  le  tracé  devait  être  établi  en  tenant 
compte  des  traités  passés  avec  les  indigènes  par  l'une 
et  l'autre  puissance.  L'Angleterre  avait  contesté  la 
valeur  du  traité  passé  par  le  capitaine  Binger  avec 
le  Bontoukou.  D'après  le  traité  du  26  juin  1891,  la  fron- 
tière doit,  à  partir  de  Nougoua,  gagner  l'intersection 
du  4°  long.  0.,  avec  le  cours  de  la  Volta,  en  laissant 
le  Bontoukou  dans  la  zone  française.  Le  capitaine 
Binger  doit,  avec  le  capitaine  anglais  Lanib,  commen- 
cer la  délimitation  sur  le  terrain  en  février  1892.  Les 
Achantis  menacent  de  troubler  la  colonie;  ils  sont  en 
querelle  avec  le  roi  d'Akim  (septembre).  La  Société  de 
protection  des  indigènes  {Ahoi'igines  protection  Societi/) 
a  accusé  le  gouverneur  de  tolérer  l'esclavage  et  la  vente 
des  esclaves,  contrairement  à  l'ordonnance  de  1874; 
mais  il  ne  s'agissait,  dit-on,  que  de  l'esclavage  domes- 
tique ou  de  quelques  cas  isolés  de  vente  d'enfants;  la 
prudence  engage  d'ailleurs  à  n'opérer  que  progressive- 
ment labolition  de  l'esclavage. 

Quetta  a  été  déclaré  port  franc  ;  il  en  résulte  que  le 
commerce  des  pays  riverains  de  la  Volta  s'y  porte 
au  détriment  de  la  colonie  allemande  de  Togo,  d'au- 
tant plus  que  la  frontière  a  un  tracé  bizarre  en  zigzag  et 
que  les  deux  rives  de  la  basse  Volta  appartiennent 
à  l'Anglelerre.  Il  en  résulte  aussi,  paraît-il,  que  les 
indigènes  placés  dans  la  zone  des  intérêts  allemands 
sont  en  réalité  sous  l'influence  anglaise.  Une  commis- 
sion mixte,  où  le  comte  Pfeil  représente  l'Allemagne, 
doit  délimiter  la  frontière.  En  juillet-août,  il  s'est  rendu 
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à  Kpandou  et  à  Kratji  ;  le  chef  de  cette  dernière  ville 
n'a  pas  encore  consenti  à  prendre  le  drapeau  allemand. 
Le  voyageur  Krause  a  signalé  la  persistance  de  l'épreuve 
judiciaire  du  poison  à  Kratji  et  des  faits  de  traite  dans 
le  Togo  :  il  semble  impossible  d'abolir  hic  et  nunc  l'es- 
clavage domestique  et  même  d'empêcher  partout  la 
vente  des  esclaves.  L'ordonnance  du  24  décembre  a 
réglementé  le  recrutement  des  indigènes  destinés  à 
être  employés  hors  de  la  colonie. 

Une  école  a  été  ouverte  à  Petit-Popo;  on  se  propose 
d'y  bâtir  un  hôpital;  la  construction  de  citernes  et  l'éta- 
blissement de  jardins  ont  amélioré  les  conditions  sani- 
taires. Petit-Popo  a  10,000  habitants,  Togo,  8,000  habi- 
tants, etc.,  Du  1"  avril  au  l^""  octobre,  les  importations 
ont  atteint  751,646  francs,  les  exportations,  1,110,737 
francs.  Les  essais  de  culture  du  tabac,  du  café,  du 
cacao,  faits  par  la  Deutsche  Togogesellschaft,  n'ont  pas 
réussi,  et  la  Société  a  dû  se  dissoudre;  on  dit  que  les 
causes  de  son  échec  sont  le  mauvais  choix  du  terrain  et 
l'absence  de  moyens  de  transport  et  de  communica- 
tions. 

La  grande  affaire  de  la  colonie,  c'est  l'ouverture  de 
relations  avec  l'intérieur.  Le  capitaine  Kling  s'est  rendu 
par  Kratji  à  Salaga  (P'  septembre),  d'où  il  est  allé  à 
Bismarckburg  par  la  même  route  qu'il  avait  suivie  dix- 
huit  mois  plus  tôt;  le  bruit  a  couru  qu'il  voulait  se 
rendre  à  Ouagodougou,  où  M.  de  François  n'a  pu  péné- 
trer en  1889,  mais  rien  n'a  confirmé  cette  nouvelle. 
M.  Krause  qui  se  trouve  à  Salaga  depuis  1890,  en  qua- 
lité d'agent  d'une  maison  anglaise,  a,  dans  une  lettre  à 
la  Gazette  de  la  Croix,  exposé  l'état  troublé  des  régions 
situées  au  nord  et  au  nord-ouest  de  Salaga,  que  rava- 
gent les  marchands  d'esclaves.  Deux  missionnaires 
noirs  se  sont  rendus  à  Salaga;  ils  ont  pu  prêcher  dans 
la  ville  royale  de  Kpambi  devant  le  roi  et  ses  conseillers 
sans  exciter  ni  intérêt  ni  colère. 

11  parait  que  toutes  les  marchandises  européennes 
dans  Vhinterland  de  Togo,  proviennent  soit  des  colonies 
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anglaises  par  Kralji  ou  Salaga,  soit  de  Grand-Popo  par 
Atakpame  et  Pessi. 

C'est  au  nord  du  Dahomey  et  du  Togo,  par  Nilcki 
(Borgou),  Sougou,  Sogodé  (Chautjo),  Fasougou,  Bo  ou 
Vou,  Naparri  que  passe  la  grande  route  des  caravanes 
haoussas  du  Niger  à  Salaga.  Du  7  au  18  février, 
M,  Butiner,  chef  de  la  station  de  Bismarckhurg,  est  allé 
à  Anyanga;  en  mai,  il  s'est  rendu  au  Chautjo,  qui  a, 
parait-il,  accepté  en  1889  le  protectorat  allemand  et 
à  Fasougou. 

Le  mouvement  commercial  des  établissements  fran- 
çais du  golfe  de  Bénin  est  devenu  considérable.  Une 
mission  composée  du  chef  de  bataillon  Audéoud,  des 
capitaines  Decœur  et  Hocquard,  de  l'enseigne  de  vais- 
seau d'Ambrières,  et  du  sous-lieutenant  Chastes,  s'est 
rendue,  avec  le  Père  Dorgère,près  du  roi  du  Dahomey; 
elle  a  été  bien  reçue  à  Abomey.  Mais  on  ne  peut  faire 
fond  sur  les  bonnes  dispositions  de  Behanzin  ;  il  a  reçu 
des  sommes  notables  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Congo  et  du  baron  de  Gravenreuth  en  échange  des 
prisonniers  qu'il  leur  a  cédés  à  titre  d'engagés,  et  dont 
on  ne  s'est  pas  trop  préoccupé  d'obtenir  le  libre  con- 
sentement; la  somme  ainsi  obtenue  a  été  consacrée  à 
l'achat  de  fusils  ;  les  troupes  dahoméennes  ont  été 
réorganisées  et  exercées  en  vue  de  nouveaux  pillages. 
Dans  les  derniers  jours  de  novembre,  les  Dahoméens 
ont  attaqué  Ouatchicomé,  le  grand  centre  des  Ouatchis, 
à  quelques  heures  de  Petit-Popo.  Le  gouvernement 
français  venait  à  peine  de  ratifier  le  traité  de  1890.  La 
France  n'en  a  pas  moins  versé  aux  mains  des  représen- 
tants de  Behanzin,  la  somme  de  20,000  francs  qu'elle 
lui  a  promis  par  cette  convention. 

Le  nouveau  gouverneur  de  Lagos,  M.  Carter,  a  visité 
l'intérieur  du  pays.  Le  protectorat  britannique  a  été 
étendu  sur  Addo,  Igbessaet  Haro;  une  grande  agitation 
règne  chez  les  Jebus  et  les  Egbas,  qui  ferment  les 
routes  du  commerce. 
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II 


COMPAGNIE   BRITANNIQUE   DU   NIGER;    CAMEROUN; 
A    LA    CONQUÊTE   DU    LAC    TCHAD, 

La  Compagnie  du  Niger  a  eu  à  réprimer  quelques 
désordres  dans  le  bas  fleuve.  Dans  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  tenue  à  Londres,  le  16  juillet,  lord 
Aberdare  a  présenté  son  rapport  annuel.  Il  a  déclaré  que 
la  frontière  méridionale  de  la  zone  d'influence  française 
ne  devait  pas  être  tracée  en  ligne  droite,  de  Barroua  à 
Say;  on  doit,  aux  termes  de  la  convention  du  6  août, 
comprendre  dans  la  zone  britannique  «  tout  ce  qui 
appartient  équitablement  au  royaume  de  Sokoto.  » 
M.  Thomson  a  conclu  en  1886  un  traité  avec  ce  royaume, 
dont  dépendraient,  d'après  lord  Aberdare,  le  Damer- 
gou,  l'Air  ou  Asben,  et  le  Bornou.  Il  semble  bien  que  le 
Damergou  et  l'Aïr  soient  complètement  indépendants 
du  Sokoto  et  qu'il  n'y  ait  aucune  raison  de  les  distraire 
de  la  zone  française  d'influence.  Quant  au  Bornou,  une 
expédition  de  la  Compagnie  partie  pour  Kouka  en  1890, 
sous  le  commandement  de  M.  Mac-Intosh,  en  est  reve- 
nue en  janvier  1891,  sans  avoir  pu  obtenir  de  traité; 
une  nouvelle  expédition  s'y  est  rendue  avec  un  millier 
de  noirs,  soldats  d'escorte  ou  porteurs;  le  sultan  déclare 
qu'il  ne  veut  entretenir  aucunes  relations  avec  les 
Européens. 

M.  Mizon,  blessé  dans  l'agression  dont  nous  avons 
parlé  (V.  année  1890,  p.  410)  a  dû  attendre  près  de  deux 
mois  à  Akassa,  que  la  Compagnie,  ayant  reçu  l'assu- 
rance que  son  voyage  avait  un  caractère  scientifique, 
lui  permît  de  toucher  aux  ports  d'entrée  pour  se  pro- 
curer du  combustible  et  des  provisions,  tout  en  lui 
interdisant  d'atterrir  en  tout  autre  point  ;  il  dut  pro- 
mettre aussi  d'observer  les  lois  et  règlements,  sans  en 
connaître  le  texte,  qu'il  ne  put  obtenir  malgré  ses  ré- 

28. 
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clamations  réitérées.  Il  a  quitté  Akassa  le  11  décembre, 
poursuivant  sa  route  par  une  chaleur  de  3o  degrés  et 
malgré  la  baisse  des  eaux;  deux  de  ses  compagnons 
sont  morts  bientôt  de  la  fièvre;  deux  autres,  dont  le 
capitaine  Silvestre,  ont  dû  revenir  en  France.  M.  Mizon 
est  parvenu  en  septembre  à  Yola;  il  a  été  bien  accueilli 
par  le  sultan  de  TAdamaoua;  il  s'est  proposé  de  se 
diriger  vers  la  haute  Sangha  pour  gagner  le  Congo 
français. 

Le  Syndicat  du  Haut-Benilo,  qui  a  commandité 
M.  Mizon,  a  formulé  contre  la  Compagnie  du  Niger  une 
demande  de  dommages-intérêts  :  il  se  plaint  que  les 
obstacles  suscités  à  l'expédition,  la  mettant  dans  l'im- 
possibilité de  poursuivre  sa  route  au  moment  favorable, 
en  aient  compromis  gravement  le  succès;  il  estime  que 
l'agression  du  14  octobre  était  la  conséquence  indirecte 
des  instructions  malencontreuses  données  par  la  Com- 
pagnie aux  indigènes,  qui  ont  ordre  d'interdire  aux 
étrangers  l'accès  des  rives;  il  proteste  enfin  contre  les 
prétentions  de  la  Compagnie  qui,  en  interdisant  ou  en 
limitant  étroitement  la  faculté  d'atterrir,  rend  impos- 
sible l'exercice  du  droit  de  libre  navigation,  garanti 
par  l'acte  de  Berlin,  et  s'arroge,  de  fait,  un  monopole 
commercial.  C'est  seulement  lorsqu'il  ei'it  promis  de 
conserver  à  sa  mission  un  caractère  purement  scienti- 
fique que  M.  Mizon  obtint  l'accès  des  ports  d'entrée  ; 
il  dut,  il  est  vrai,  à  cette  promesse  l'avantage  d'être 
affranchi  des  droits  exagérés  de  patente  et  de  transit 
dont  se  plaignent  les  commerçants  allemands.  Les  ré- 
clamations de  M.  Hônigsberg  (V.  année  1889,  p.  231) 
qui  portaient  à  la  fois  sur  la  création  d'échelles  obliga- 
toires, sur  la  violation  de  la  liberté  de  transit,  etc.,  ont 
été  soumises  à  l'arbitrage  du  baron  Lambermont,  se- 
crétaire général  du  ministère  des  afl'airos  étrangères  de 
Belgique  (mai).  11  parait  qu'en  fait,  la  fermeture  de  cer- 
tains ports  a  pour  but  d'interdire  aux  négociants  étran- 
gers l'accès  des  marchés  importants.  L'Allemagne  se 
plaint  que  l'élévation  des  taxes  soit  contraire  à  la  con- 
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vention  anglo-allemande  de  mai  1883  et  rende  impos- 
sible les  opérations  commerciales  des  concurrents  de  la 
Compagnie  :  elle  ne  gêne  guère  celle-ci,  qui,  en  qualité 
de  souveraine,  reçoit  ce  qu'elle  paie  en  qualité  de  Com- 
pagnie commerciale  ;  il  en  résulte  pour  elle  un  mono- 
pole. Enfm  la  difficulté  de  se  procurer  les  règlements 
de  la  Compagnie  est  telle  que  Ton  est  exposé  à  les 
violer  souvent  faute  de  les  connaître  ;  l'Allemagne  en 
188(),  la  France  en  1891,  n'ont  pu  en  obtenir  communi- 
cation. 

La  Compagnie  réclame  la  souveraineté  des  territoires 
situés  sur  la  rive  droite  de  la  Bénoué  jusqu'à  100  milles 
au-dessus  de  Ribago.  Le  sultan  de  l'Adamaoua  a  refusé 
de  recevoir  à  Yola  le  major  Macdonald  parce  qu'il 
n'avait  pas  de  lettre  d'introduction  du  sultan  de  Sokoto. 

M.  Macdonald  a  pris  possession  des  fonctions  de  com- 
missaire du  gouvernement  dans  les  Rivières  d'huile  ; 
il  se  propose  de  payer  des  subsides  aux  chefs  indi- 
gènes, mais  interdire  toutes  les  exactions  auxquelles 
les  négociants  étaient  soumis.  Des  droits  d'entrée  sont 
perçus  depuis  le  1"  août. 

La  colonie  de  Cameroun  a  fait  quelques  progrès, 
quoique,  cette  année,  les  tentatives  de  pénétration 
n'aient  pas  été  heureuses.  Les  missions  catholiques  et 
protestantes  ont  augmenté  le  nombre  de  leurs  établis- 
sements. Les  missionnaires  de  Bâle  ont  créé  une  sta- 
tion dans  le  Malimba,  et  ont  fondé  un  petit  séminaire  ; 
les  presbytériens  américains  sont  installés  à  Grand- 
Batanga.  Le  préfet  apostolique  Vieter  a  établi  la  station 
de  Marienberg,  sur  le  Sannaga,  près  d'Edea,  et  son 
école  a  quelque  succès;  la  Société  Afrika  [Afrikaverein 
deutscher  Katholiken)  a  accordé  aux  stations  catholiques 
de  Kribi  et  d'Edea,  pour  1892,  une  subvention  de 
20,000  francs.  Les  deux  écoles  créées  par  le  gouverne- 
ment à  Bonamandone  et  Bonehola  avaient  à  la  fin  de 
novembre  90  élèves. 

Les  recettes  locales  ont  atteint  289,000  marks  en 
1890-1891,  et,  du  1"  mars  au  1"  octobre  1891,  200,032 
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marks.  Un  poste  de  douanes  a  été  installé  à  la  rivière 
Campo. 

Les  populations  de  la  côte,  qui  ont  le  monopole  des 
échanges,  cherchent  à  interdire  aux  négociants  de  pé- 
nétrer dans  l'intérieur  ;  le  mouvement  commercial  est 
entravé  par  les  droits  que  perçoivent  les  intermédiaires, 
et  les  planteurs  ne  peuvent  aller  recruter  au  loin  les 
travailleurs  nécessaires.  La  maison  Jantzen  et  Thor- 
màhlen,  qui  a  d'importants  intérêts  dans  la  colonie  et 
qui  a  fondé  dès  1885,  avec  l'aide  de  la  maison  Woer- 
mann,  la  Société  des  plantations  récemment  pourvue 
des  droits  de  corporation,  a  exposé  au  gouvernement 
la  nécessité  de  mettre  fin  aux  privilèges  des  Duallas  et 
d'ouvrir  des  relations  directes  avec  les  riches  contrées 
de  l'intérieur  où  des  établissements  nouveaux  pourront 
être  fondés;  il  faut  construire  des  routes  et  organiser 
des  troupes  locales  qui  assureront  la  tranquillité  et 
rendront  infructueuse  toute  tentative  de  résistance  des 
indigènes.  La  maison  Jantzen  et  d'autres  capitalistes 
offraient  de  faciliter  un  emprunt  de  1,500,000  marks 
contracté  par  la  colonie  à  5  p.  100  :  les  droits  de 
douane  auraient  garanti  le  paiement  des  intérêts  et 
l'amortissement  de  l'emprunt  destiné  à  lorganisa- 
tion  de  la  troupe  et  à  la  construction  des  routes.  Cette 
opération  pouvait  se  faire  sans  le  concours  du  Reichs- 
tag,  en  vertu  du  pouvoir  qu'avait  jusqu'ici  l'empe- 
reur d'administrer  sans  contrôle  les  finances  des  pays 
de  protectorat,  ainsi  que  M.  Kayser  l'a  déclaré  au 
Reichstag  le  13  mars.  Mais  une  vive  opposition  s'éleva 
contre  cette  procédure  :  si  les  projets  conçus  sont 
utiles,  il  vaut  mieux,  disait  M.  Richter,  recourir  à  un 
emprunt  de  l'Empire  qu'à  un  emprunt  colonial  :  le  gou- 
vernement impérial  aura  à  payer  un  intérêt  moins 
élevé  s'il  offre  aux  prêteurs  sa  propre  garantie  que  s'il 
fait  indirectement  un  emprunt  garanti  par  les  douanes 
de  la  colonie.  La  commission  du  budget  se  montra 
hostile  aussi  à  un  mode  de  procéder  qui  ne  donnait  au 
Reichstag  aucun  contrôle  sur  les  dépenses  coloniales. 
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Le  gouvernement  se  décida  alors  à  demander  à  l'As- 
semblée le  vote  d'un  crédit  de  1,425,000  marks  pour 
favoriser  le  développement  de  la  civilisation  et  du  com- 
merce à  Cameroun  ;  il  ne  s'agissait  que  d'un  prêt  ;  les 
recettes  douanières  de  la  colonie  devaient,  d'après  les 
prévisions  de  l'administration,  permettre  de  rembour- 
ser, en  seize  ans  à  l'État  cette  somme  et  les  intérêts. 
Le  programme  des  travaux  à  exécuter  comprendrait  : 
des  routes,  conduisant  l'une  à  Ngila,  l'autre  à  Barombi 
et  à  Bali,  et  surveillées  par  une  chaîne  de  postes  (la 
première  devait  coûter  200,000  marks,  la  seconde 
350,000)  ;  les  quais  de  la  rivière  de  Cameroun,  des  ate- 
liers de  réparation  pour  les  navires,  un  phare,  etc. 
Pendant  trois  séances,  MM.  Richter,  Bamberger,  de 
Bar,  Haussmann,  s'efiforçèrent  de  démontrer  l'inutilité 
du  crédit,  alléguèrent  l'insalubrité  de  Cameroun,  discu- 
tèrent les  statistiques  fournies  par  M.  Kayser,  s'éle- 
vèrent contre  les  expéditions  coloniales  et  recomman- 
dèrent le  respect  des  droits  des  indigènes;  le  Reichstag 
approuva  néanmoins  les  propositions  du  gouvernement 
(9  avril). 

Les  nouvelles  qui  parvinrent  peu  de  temps  après  en 
Allemagne  démontrèrent  la  nécessité  d'une  action  éner- 
gique et  la  difficulté  de  la  tâche  de  pénétration.  Zint- 
graff  (V.  année  1890,  p.  413)  était  arrivé  le  9  décembre 
1890  chez  les  Bali  ;  le  roi  Garega  lui  permit  de  construire 
une  station  et  s'engagea  à  autoriser  tous  les  Européens 
parcourir  son  pays  et  à  y  trafiquer.  Mais  les  indigènes 
de  deux  villages  voisins,  Bandeng  et  Bafout,  qui  com- 
mandent la  route  de  Bagnio,  tuèrent  deux  messagers 
que  ZintgralT  leur  avait  envoyés.  Le  docteur  se  décida 
à  les  attaquer  avec  l'aide  des  Balis  ;  mais,  accablés  par 
le  nombre,  les  Allemands  furent  repoussés;  le  lieute- 
nant Spangenberg  fut  tué,  ainsi  que  deux  des  agents  de 
la  maison  Jantzen,  et  cent  soixante-dix  auxiliaires  in- 
digènes. Zintgraffse  retira  sur  Bali  (31  janvier)  ;  laissant 
cette  station  à  la  garde  de  M.  Carstensen,  il  rentra  à 
Cameroun  pour  y  chercher  des  renforts.  Le  23  août,  il 
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était  à  Bail,  où  Garega  l'accueillit  bien  et  conclut  un 
traité  avec  lui.  Plusieurs  blancs  ont  été  mis  depuis  lors 
à  sa  disposition  pour  diriger  la  construction  de  la  roule 
projetée  et  rétablissement  des  stations  qui  y  seront 
faites  à  60  kilomètres  Tune  de  l'autre.  Il  n'est  pas  ques- 
tion pour  le  moment  de  dépasser  Bali  dans  cette  direc- 
tion. 

Morgen  (V.  année  1890,  p.  414)  a  publié  la  relation  de  son 
voyage  de  1890-1891.  Il  a  reconnu  que  le  Mbam,  fleuve 
considérable  qui  s'unit  au  Sannaga  un  peu  à  l'ouest 
de  Ngila,  oflrirait  une  route  facile  vers  l'Adamaoua.  De 
Ngila,  il  s'est  dirigé  au  Nord  vers  le  pays  de  Tibati  (oc- 
tobre 1890)  qui  s'étend  de  l'ouest  à  l'est  du  Mbam,  jus- 
qu'au 13°  long.  E.  Gr.,  et,  du  sud  au  nord  du  Sannaga 
au  6°  lat.  Les  progrès  des  Foulah  ont  refoulé  peu  à  peu 
vers  le  Sud  les  gens  de  Tibati  ;  l'islamisme  fait  de  grands 
progrès  de  ce  côté.  Le  1''  décembre,  Morgen  fut  reçu  à 
Sanserni,  à  quatre  journées  au  sud-ouest  de  la  ville  de 
Tibati,  par  le  roi  de  ce  pays,  vassal  du  sultan  de  Yola. 
Il  y  a  un  grand  mouvement  de  caravanes  de  Tibati  à 
Bagnio.  Ayant  traversé  le  Mbam,  Morgen  arriva  le 
1"^  janvier  à  Bagnio,  l'une  des  localités  les  plus  impor- 
tantes de  l'Adamaoua,  point  d'intersection  des  routes 
d'Yola,  d'Ibi  et  de  Tibati  ;  l'explorateur  gagna  Ibi  par 
Gachka  (31  janvier  1891). 

Morgen  s'est  trouvé  trop  soufiVant  pour  retourner  à 
Cameroun.  Le  capitaine  de  Gravenreuth  a  été  chargé 
de  continuer  son  œuvre  :  mais,  avant  de  se  diriger 
sur  Ngila,  il  a  cru  nécessaire,  d'accord  avec  le  lieute- 
nant gouverneur,  de  rétablir  l'ordre  dans  les  régions  voi- 
sines de  la  côte;  déjà,  en  juin,  M.  Krause,  capitaine  de 
r//a6<c/i/,  avait  châtié  les  Bakolo;  en  octobre,  Graven- 
reuth brûla  deux  villages  des  Abos  qui,  depuis  le  prin- 
temps, fermaient  aux  blancs  la  route  du  Wuri.  Il  se  pro- 
posa ensuite  de  pacifief  le  pays  des  Bakwiris,  troublé 
par  les  gens  de  Buea  qui  menaçaient  la  station  établie 
parle  D""  Preuss,  comptant  sur  un  dénouemonl  pacifique 
des  palabres  qu'il  comptait  avoir  avec  les  indigènes,  il 
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n'emmena  que  des  forces  peut-être  insuffisantes;  les 
noirs  commencèrent  le  feu;  il  fallut  riposter  et  tenter 
d'enlever  Buea  ;  le  village  fut  brûlé,  mais  cette  victoire 
était  chèrement  payée  :  le  capitaine  avait  été  tué  un  des 
premiers  (o  novembre).  Il  a  été  remplacé  par  M.  Ramsay, 
un  des  officiers  de  Wissmann,  qui  doit  établir  une  route 
militaire  de  Kribi  à  Ngila. 

La  Kolonial  Gesellschafl  a,  dans  l'assemblée  générale 
du  30  juin,  tenue  à  Nuremberg,  voté,  à  la  suite  d'une 
communication  de  M.  Morgen,  un  vœu  tendant  à  l'expan- 
sion de  l'influence  allemande  jusqu'au  lac  Tchad;  elle  a 
invité  le  gouvernement  à  ouvrir  avec  la  France  et  l'An- 
gleterre des  négociations  en  vue  de  fixer  les  limites  de 
Cameroun  d'une  manière  favorable  aux  prétentions  de 
l'Allemagne. 

Dans  la  région  située  à  l'est  de  Cameroun  et  au  nord 
du  Congo  français,  plusieurs  expéditions  françaises  ont 
été  accomplies  ou  sont  en  marche;  mais  elles  se  sont 
heurtées  à  des  difficultés  considérables,  et  l'on  a  eu  à 
déplorer  des  pertes  cruelles. 

Mi\I.  Fourneau  et  Gaillard  ont  continué  l'exploration 
de  la  Sangha  que  M.  Cholet  avait  remontée  (V.  année  1890, 
p.  414).  M.  Gaillard  a  remonté  à  partir  de  son  confluent 
avec  la  Sangha  (près  d'Ouesso,  dont  le  chef  a  accepté 
le  drapeau  français),  le  N'goko,  qui  naît  dans  le  même 
massif  montagneux  que  l'Ivindo,  le  Lekoni  et  le  Djah; 
il  s'est  arrêté  par  2"  lat.  N.  et  12°  33'  long.  E.,  à  peu  de 
distance  du  point  fixé  par  la  convention  anglo-alle- 
mande; le  fleuve  n'était  plus  navigable,  non  plus  que 
son  affluent  la  Bomba;  au  confluent  de  celle-ci,  un  poste 
commercial  français  a  été  établi,  chez  le  chef  Padingda 
qui  accepta  le  protectorat  (mars).  MM.  Gaillard  et 
Husson  remontèrent  ensuite  la  Massa  ou  Sangha  supé- 
rieure, puis  l'une  des  deux  rivières  qui  la  forment,  la 
Massieba,  jusqu'à  3°  31  lat.  et  13°  long.  Des  traités  furent 
passés  avec  les  indigènes,  pacifiques,  de  ces  territoires 
très  riches  en  ivoire  (i  avril). 

Les  traitants  musulmans  viennent  du  Nord,  le  long 
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de  la  rivière  Ikéla,  jusqu'à  quelques  jours  de  son  con- 
fluent avec  la  Massieba.  M.  Fourneau,  ayant  précédé  de 
quelques  jours  M.  Gaillard  sur  la  Massa,  a  remonté 
rikéla  (8  mars-20  avril),  puis  a  marché  parallèlement 
à  cette  rivière.  Huit  jours  plus  tard,  il  était  dans  un 
pays  parcouru  par  des  marchands  musulmans  qui  par- 
lent toucouleur  et  dont  les  indigènes  subissent  l'in- 
fluence ;  dès  lors  les  noirs  se  montrèrent  hostiles,  sauf 
le  chef  Djambala,  qui  accepta  le  drapeau  français.  La 
mission  fut  attaquée  cà  limproviste,  dans  la  nuit  du  10 
au  11  mai,  dans  le  village  de  N'zaouré,  vers  7'  lat. ; 
M.  Thiriet  fut  tué,  ainsi  que  sept  Sénégalais  et  trente 
porteurs  indigènes;  M.  Fourneau  dut  faire  une  retraite 
précipitée,  combattant  pendant  quatre  jours,  jusqu'au 
confluent  de  la  Massieba.  M.  de  Brazza  a  pris  lui-même 
le  commandement  d'une  expédition  destinée  à  assurer 
l'influence  française  sur  la  haute  Sangha  par  la  créa- 
tion de  postes;  il  a  quitté  Brazzaville  le  27  novembre. 
Il  semble  qu'il  y  ait,  à  l'approche  des  États  musul- 
mans, une  zone  dangereuse  qui  a  été  fatale  aux  explora- 
teurs allemands,  à  Zintgraft"  en  1891,  à  Tappenbeck  en 
1888,  aussi  bien  qu'à  la  mission  Fourneau  et  à  celle  de 
M.  Crampel,  qui  cherchait  à  se  rendre  de  l'Oubanghi  au 
Chari.  M.  Crampel,  parti  du  camp  de  Dioukouale  1*'  jan- 
vier 1891,  a  marché  vers  le  Nord,  en  installant  succes- 
sivement des  campements;  ayant  traversé  le  territoire 
des  Langouassis,  des  N'Dapwas  et  des  N'gapous,  il  pé- 
nétra dans  un  pays  où  il  vit  des  traces  de  relations  avec 
les  musulmans;  le  25  février,  il  était  au  village  d'El- 
Kouti,  dont  on  ignore  la  situation  exacte;  les  indi- 
gènes ont  été  soumis  par  des  brigands  musulmans  qui 
prétendent  relever  du  sultan  de  TOuadaï;  ils  accueilli- 
rent tout  d'abord  assez  bien  la  mission,  tout  en  l'empê- 
chant, sous  divers  prétextes,  de  marcher  plus  avant; 
puis,  un  jour,  ils  attirèrent  M.  Crampel  dans  un  guet- 
apent  et  l'assassinèrent  ainsi  que  ses  compagnons  (fin 
avril);  ils  se  rendirent  de  là  au  camp  où  était  resté 
M.  Biscarrat,  à  M'poko,  et  le  massacrèrent  (25  mai).  Un 
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domestique  indigène,  échappé  aux  meurtriers,  prévint 
M.  Nébout,  qui,  en  marche  pour  rejoindre  le  gros  de 
la  mission,  était  à  une  journée  en  arrière,  à  230  kilo- 
mètres environ  de  l'Oubanghi.  i\"ayant  que  huit  Séné- 
galais avec  lui,  le  chef  de  l'arrière-garde  ne  pouvait 
penser  à  venger  ses  compagnons;  il  battit  en  retraite 
et  parvint  le  11  juin  à  Bangui. 

M.  Dybowski,  commandant  une  expédition  organisée 
par  le  Comité  de  l'Afrique  française  en  vue  d'assurer 
les  communications  de  la  mission  Crampel  avec  l'Ou- 
banghi, n'a  pu  que  recueillir  la  triste  nouvelle  du  mas- 
sacre. Il  a  dirigé  sur  la  route  d'El-Kouti  une  première 
reconnaissance;  il  a  détruit  un  camp  musulman  occupé 
par  les  meurtriers  de  Crampel.  Une  nouvelle  expédition, 
commandée  par  M.  Maistre,  a  quitté  la  France  en  dé- 
cembre 1891  ;  elle  doit  suivre  les  traces  de  M.  Dybowski. 
La  commission  chargée  de  régler  le  litige  franco-es- 
pagnol n'a  pu  aboutir  à  une  solution;  il  est  probable 
qu'il  faudra  recourir  à  un  arbitage. 


III 

ÉTAT  DU  Congo  et  possessions  portugaises. 

Les  administrateurs  de  l'État  du  Congo  ont  reçu  le 
titre  de  secrétaires  d'État.  M.  Van  Neuss  s'est  retiré 
(septembre);  M.  Van  Eetvelde  a  passé  au  déparlement 
de  l'intérieur,  et  le  comte  de  Grelle-Rogier,  ancien 
ministre  de  Belgique  à  Lisbonne,  a  reçu  le  départe- 
ment des  affaires  étrangères.  Le  roi-souverain  a  nommé 
un  troisième  inspecteur  d'État,  le  commandant  Fivé.  Le 
major  Wahis,  de  l'état-major  belge,  a  été  nommé  vice- 
gouverneur  en  remplacement  du  capitaine  Coquilhat 
(février).  Un  nouvel  ordre,  celui  de  Lion  africain^  a  été 
créé  (avril).  Une  exposition  des  produits  du  Congo  a  eu 
lieu  à  Liège  (juin).  L'État  a  conclu  avec  l'Allemagne 
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un  traité  d'extradition.  Un  service  de  l'intendance  a  été 
créé  (mars).  Le  décret  du  20  février  a  réglé  les  condi- 
tions du  séjour  des  étrangers  dans  les  territoires  de 
l'État. 

Une  loi  pénale  contre  la  traite  a  été  édictée  confor- 
mément à  l'Acte  général  de  Bruxelles  :  des  peines  gra- 
duées, 100  à  2,000  francs  d'amende,  trois  mois  à  cinq 
ans  de  servitude  pénale,  la  mort  même  en  certains  cas 
sont  prononcés  contre  les  traitants,  leurs  bailleurs  de 
fonds,  les  receleurs  d'esclaves.  Naturellement,  l'appli- 
cation de  celte  loi  ne  pourra  être  que  progressive  à 
mesure  que  l'autorité  de  l'État  s'affirmera  sur  une  plus  ' 
grande  étendue  de  territoire.  De  graves  imputations 
ont  été  dirigées  contre  l'État  du  Congo,  lors  d'un  procès 
intenté  par  son  ancien  agent  Becker  à  un  de  ses  collè- 
gues, ainsi  que  dans  une  brochure  publiée  par  un  aventu- 
rier  américain,    le   soi-disant  colonel    ÂVilliams;   les 
soldats  de  l'État  seraient  des  pillards;  ils  feraient  la 
traite  des  femmes;  on  n'empêcherait  ni  les  razzias  ni 
même  les  actes  de  cannibalisme!  Interpellé  par  M.  Car- 
lier  à  la  Chambre  des  représentants  de   Belgique  au 
sujet  de  la  publication  de   "Williams,  M.  Beernaert  n'a 
pas  eu  de  peine  à  convaincre  ses  auditeurs  de  la  faus- 
seté de  ses  allégations  ;  il  a  déclaré,  en  outre,  que  l'État 
du  Congo  ne  faisait  pas  le  commerce  au  détriment  des 
négociants. 

Les  administrateurs  de  l'État  ont,  dans  un  rapport 
officiel  au  roi-souverain,  récapitulé  les  progrès  accom- 
plis depuis  1889.  L'étendue  des  cours  d'eau  reconnus  a 
passé  de  3,000  à  12,000;  on  a  établi  des  bouées, 
des  balises,  des  feux  dioptriques.  Le  nombre  des 
Européens  était,  au  31  décembre  1890,  de  744,  dont 
338  Belges.  La  mortalité  des  Européens  est  tombée 
de  7.08  à  4.80.  On  a  établi  un  régime  foncier  calqué 
sur  l'Acte  Torrens;  sur  le  haut  Congo,  les  étrangers 
peuvent,  sans  autorisation,  occuper  des  terrains  non 
exploités  n'excédant  pas  10  hectares.  Le  nombre 
des   envois  postaux  a  passé   de   33,000  à  75,000.  Le 
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service  des   porteurs   dans  la  région   des   cataractes 
transporte  70,000  charges  au  lieu  de  1,200.  La  flottille 
comprend  3  steamers  et  18  autres  embarcations;  il  y  a 
sur  le  fleuve  deux  ateliers  de  réparations.  Le  service 
sanitaire  a  été  organisé  (10  médecins);  on  a  généralisé 
Tusage  de  la  vaccine;  chaque  station  a  sa  pharmacie: 
il  a  été  dépensé  en  1890  pour  24,260  fr.  de  médicaments  ; 
un  hôpital  a  été  inauguré   à  Borna  (23  mars).  Il  y  a 
11  chefs-lieux  de  station,  24  autres  postes,  53  établis- 
sements commerciaux,  38  établissements  de  mission- 
naires (dont  quelques-uns  fort  avant  dans  Tintérieur). 
Les  stations  ont  peu  à  peu  fait  reconnaître  dans  leur 
rayon  l'autorité  de  l'État,  et  on  a  pu  répartir  le  territoire 
en  districts  dontles  chefs  exercentune  autorité  effective. 
Le  personnel  administratif  comprend  69  fonctionnaires. 
Il  n'y  a  de  tribunaux  que  dans  le  bas  Congo  ;  au-dessus 
de  Stanley-Pool,  la  seule  juridiction  est  celle  des  con- 
seils de  guerre;  les  indigènes  recourent  volontiers  aux 
bons   offices   des  administrateurs.  La  force   publique 
comprend  11  compagnies,  commandées  par  60  officiers 
et  60  sous-officiers;  des  camps  d'instruction   ont  été 
établis  à  Léopoldville  et  à  Equateur  ;  on  a  constitué  des 
postes  défensifs  pour   garder  les  routes;  il  y  a  des 
canons  dans  cinq  stations. 

Les  exportations  de  l'État  se  sont  montées  en  1890 
à  4,203,000  francs,  pour  le  bas  Congo  et  à  4,039,011, 
pour  le  haut  Congo,  soit  un  total  de  8,242,100  francs. 
Pour  les  années  précédentes,  les  chiffres  étaient  en  1889, 
de  4,297,543;  en  1888,  de  2,609,300:  en  1887,  de 
1,980,440.  Le  budget  de  l'État  pour  1891  était  de 
4,555,000  francs;  parmi  les  recettes, l'avance  du  Trésor 
belge  figurait  pour  2  millions,  le  versement  du  souve- 
rain pour  1  million,  les  droits  de  sortie  pour  510,000  fr., 
l'impôt  direct  pour  47,000,  les  licences  sur  les  alcools 
pour  193,000  francs,  et  les  droits  d'entrée  créés  par  la 
Conférence  de  Bruxelles  pour  220,000  francs;  la  ratifica- 
tion de  l'Acte  de  la  Conférence  n'ayant  pu  se  produire 
en  1891,  les  droits  d'entrée  n'ont  pu  être  établis.  Au 
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budget  des  dépenses  l'administralion  d'Europe  figure 
pour  187,000  francs,  celle  d'Afrique  pour  649,000  francs, 
lu  force  publique  pour  2,271, (X)0  francs,  le  service  sani- 
taire pour  101,000  francs,  la  justice  pour  43,900  francs. 
La  Conférence  a  autorisé,  on  le  sait,  rétablissement 
de  droits  d'entrée  s'élevant  au  maximum  à  10  p.  100 
(V.  année  1890,  p.  548),  mais  celte  charge  nouvelle  doit 
être  largement  compensée  par  l'abaissement  ou  la  sup- 
pression des  autres  droits,  que  l'État  du  Congo  a  effec- 
tués à  la  suite  d'une  négociation  dont  voici  l'origine  : 
il  est  évident  que  si  des  États  voisins  n'adoptaient  pas 
un  tarif  commun,  le  commerce  se  porterait  vers  le 
pays  où  les  droits  auraient  été  le  moins  élevés;  la 
menace  d'établir  un  tarif  inférieur  à  celui  du  Congo  fut 
l'arme  dont  la  France,  sollicitée  d'adhérer  à  un  tarif 
commun,  se  servit  en  vued'obtenir  de  l'État  indépen- 
dant un  adoucissement  du  régime  des  taxes,  légales, 
mais  exorbitantes  dont  se  plaignait  le  commerce 
(V.  année  1890,  p.  419).  Dans  la  pensée  du  gouvernement 
français,  le  tarif  commun,  si  on  en  établissait  un, 
devait  d'ailleurs  être  fixé  par  des  négociations  de  Cabi- 
net à  Cabinet,  conduites  entre  la  France,  le  Portugal  et 
le  Congo,  et  pourrait  être  revisé  par  ces  États  d'un 
commun  accord  quand  ils  voudraient.  (Lettre  de 
M.  Ribotà  M.  Bourée,  21  novembre  1890.)  Le  13  dé- 
cembre, le  gouvernement  du  Congo  adhéra  à  cette 
manière  de  voir;  la  commission  technique  réunie  à 
Bruxelles,  en  novembre,  se  rangea  sans  difficulté  au 
même  avis  ;  deux  tarifs  devaient  être  arrêtés;  l'un,  pour 
ce  qui  concerne  la  côte  orientale  par  la  France,  le  Por- 
tugal et  le  Congo;  l'autre,  pour  la  côte  orientale,  par 
l'Angleterre  et  l'Allemagne  ;  ces  tarifs  devaient  être 
communiqués  et  non  soumis  à  la  commission.  La  se- 
conde condition  posée  par  la  France  à  l'acceptation  d'un 
tarif  commun  fut  acceptée  également  :  les  négociations 
poursuivies  à  Paris,  par  M.  Ribot  et  le  baron  Beyens 
en  vue  de  l'abaissement  des  droits  de  sortie,  de  li- 
cence, etc.,  aboutirent  à  un  accord  constaté  par  un 
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échange  de  lettres  (23,  29  et  30  décembre  1890,  1"  fé 
vrier  1891). 

La  France,  le  Portugal  et  le  Congo  fixèrent  la  tarifi- 
cation de  droits  d'entrés,  par  le  protocole  du  9  février; 
ce  tarif  commun  sera  révisable  d'année  en  année,  sur 
une  demande  formulée  six  mois  d'avance. 

Aussitôt,  le  roi-souverain  a,  conformément  à  ses  enga- 
gements, ordonné,  parle  décret  du  19  février,  la  modi- 
fication des  taxes  dont  on  s'était  plaint.  Ce  décret  fixe 
à  10  p.  100  le  droit  de  sortie  sur  le  caoutchouc  ;  l'ivoire 
recueilli  dans  la  zone  commerciale  paiera  un  droit  de 
sortie  de  10  p.  100  (la  zone  commerciale  comprend  les  ter- 
ritoires situés  en  aval  de  Stanley-Pool,  et,  dans  le  haut 
Congo,  une  bande  large  de  20  kilomètres  sur  chaque  rive 
du  Congo  et  de  ses  affluents  navigables).  L'ivoire  recueilli 
dans  le  reste  de  l'État  paiera  25  p.  100  ad  valorem.  Une 
valeur  de  2  fr.  était  attribuée  au  kilogramme  de  caout- 
chouc pour  la  perception  des  droits  de  sortie  ;  une 
valeur  de  10,  16  ou  21  francs  (suivant  la  grosseur  des 
dents)  au  kilogramme  d'ivoire.  «  Ces  chifl"res  seront  re- 
visés périodiquement  dans  des  conditions  de  nature  à 
donner  toute  satisfaction  au  commerce, d'après  la  valeur 
marchande  à  la  côte  d'Afrique.  »  Le  droit  de  patente 
sur  la  récolte  et  le  commerce  de  l'ivoire,  était  supprimé. 

Ce  régime  devait  être  appliqué  à  partir  du  9  février 
et  établi  pour  dix  ans;  les  dispositions  qui  l'établissent 
devant  être  considérées  comme  sans  effet,  à  partir  du 
!*'■  septembre  1891  si,  à  cette  date,  les  droits  d'entrée 
n'étaient  pas  perçus,  c'est-à-dire  si  l'Acte  et  la  Décla- 
ration de  Bruxelles  n'étaient  pas  ratifiés. 

Les  droits  de  licence  qui,  d'après  le  décretdu  16  juil- 
let 1890,  devaient  être  perçus  sur  les  vendeurs  ou  débi- 
tants de  spiritueux  installés  à  l'ouest  de  l'inkissi  (l'im- 
portation, la  fabrication  et  le  débit  en  sont  interdits  au 
delà  de  ce  fleuve),  et  qui  montaient  de  1,000  à 
20,000  francs  suivant  le  débit  présumé,  devaient  être 
réduits  à  un  tiers,  en  vertu  du  décret  du  19  février,  à 
partir  de  la  mise  en  vigueur  des  droits  d'entrée;  cinq 
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ans  plus  lard,  ils  pourront  être  relevés,  mais  sans  pou- 
voir, pendant  cinq  ans  encore,  être  supérieurs  à  la 
moitié  du  taux  fixé  par  le  décret  du  10  juillet  1890. 
Enfin  le  décret  du  19  février  réduisait  des  deux  tiers 
pour  cinq  ans  et  de  moitié  pour  les  cinq  années  sui- 
vantes, les  conti'ibutions  directes  et  personnelles  éta- 
blies par  un  décret  du  IG  juillet  1890  et  un  arrêté  du 
3  septembre  suivant  :  à  savoir  un  impôt  sur  les  bâti- 
ments et  enclos;  un  impôt  sur  les  embarcations  et  un 
impôt  variant  d'après  le  nombre  d'employés  ou  d'ou- 
vriers, indigènes  ou  non.  La  réduction,  appliquée  à 
partir  du  9  février  1891,  devait  cesser  de  l'être  le 
l^""  septembre  si  ce  jour-là  les  droits  d'entrée  n'étaient 
pas  perçus. 

En  vertu  des  articles  92  et  93  de  l'Acte  de  Bruxelles, 
un  droit  de  15  francs  par  hectolitre  sera  perçu  sur 
l'entrée  des  boissons  alcooliques. 

En  ce  qui  concerne  la  liberté  de  navigation,  le  baron 
Beyens  a  écrit  à  M.  Ribot  le  31  janvier  :  «  Le  gouverne- 
ment indépendant  veillera  à  ce  que  les  opérations  com- 
merciales ne  soient  soumises  à  aucune  entrave  contraire 
à  l'esprit  de  l'Acte  général  de  Berlin.  » 

Le  résultat  des  longues  négociations  poursuivies  avec 
l'État  du  Congo  pouvait  passer  au  premier  abord  pour 
satisfaisant.  Néanmoins,  les  négociants  intéressés  au 
trafic  du  Congo  se  sont  plaints  vivement  du  régime 
établi  par  le  protocole  du  9  février  et  le  décret  du  19.  La 
valeur  attribuée  à  l'ivoire  serait  trop  considérable,  el, 
d'ailleurs,  en  fait,  on  ne  récolterait  guère  d'ivoire  dans 
la  zone  commerciale,  où  le  droit  est  réduit  à  10  p.  100; 
presque  toujours,  il  serait  recueilli  dans  la  zone  où  il 
paiera  un  droit  do  25  p.  100.  De  nouveaux  pourparlers 
eureut  lieu  entre  Paris  et  Bruxelles.  La  distinction  des 
deux  zones  fut  supprimée,  le  droit  devant  être  partout 
de  10  p.  100.  D'autre  part,  l'État  indépendant  promit  de 
ne  faire  acheter  d'ivoire  par  ses  agents  que  dans  les 
régions  où  il  n'existerait  aucun  comptoir  particulier. 
Dans  ces  conditions,  l'Acte  de  Bruxelles  et  ses  annexes 
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auraient  été  ratifiés  sans  peine  si  la  Chambre  française 
des  députés  n'avait  refusé  son  approbation  aux  stipu- 
lations relatives  à  la  vérification  du  pavillon  (V.  Con- 
grès). 

Les  puissances  signataires  décidèrent  alors  d'étendre 
jusqu'au  2  janvier  18921e  délai  de  ratification  pour  per- 
mettre au  gouvernement  français  de  convaincre  les  Cham- 
bres. Le  gouvernement  du  Congo  décida  que  les  adou- 
cissements apportés  au  régime  des  impôts  par  le  décret 
du  19  février  cesseraient  d'avoir  leur  effet  le  l*'  janvier 
si  d'ici  là  les  droits  d'entrées  ne  pouvaient  être  perçus. 
La  France  ayant  ratifié  l'Acte  de  Bruxelles,  le  régime 
établi  par  le  décret  du  19  février  a  été  prolongé  provi- 
soirement :  il  sera  définitivement  en  vigueur  le  jour  où, 
le  Portugal  ayant  ratifié  l'Acte  de  Bruxelles,  la  percep- 
tion des  droits  d'entrée  pourra  avoir  lieu. 

Un  décret  du  4  août  a  aboli  les  taxes  de  licence  sur 
les  spiritueux  dont  le  décret  du  19  février  avait  promis 
la  diminution.  Le  24  janvier,  les  États-Unis  et  le  Congo 
ont  conclu  un  traité  de  commerce  stipulant  la  clause 
de  la  nation  la  plus  favorisée  et  interdisant  la  percep- 
tion de  droits  de  transit  et  tout  traitement  différentiel. 
D'ailleurs,  comme  l'a  dit  le  baron  Nothomb  dans  le  rap- 
port qu'il  a  fait  le  13  mars  1891  à  la  Chambre  des  repré- 
sentants de  Belgique  sur  l'Acte  général  de  Bruxelles, 
«  la  Conférence  n'a  voulu  toucher  à  l'œuvre  de  Berlin 
que  dans  la  mesure  rigoureusement  nécessaire  au  but 
qu'elle  poursuivait.  Elle  a  maintenu  et  confirmé  les 
dispositions  qui,  bien  plus  que  la  franchise  des  droits 
d'entrée,  constitue  la  charte  de  la  liberté  commerciale 
en  Afrique,  la  prohibition  de  tout  traitement  différentiel 
et  la  liberté  de  transit.  » 

La  Compagiue  du  Congo  pour  le  commerce  et  Vindus- 
trie  et  ses  succursales,  qui  ont  avec  l'État  d'étroites  rela- 
tions, ont  pris  un  grand  développement.  La,  Compagnie 
(au  capital  de  1,227,000  francs)  remplit  le  rôle  d'un 
comité  d'études;  elle  crée,  à  mesure  qu'un  besoin  est 
né,  qu'il  a  été  reconnu  et  étudié,  le  mécanisme  destiné 


344  LA  VIE  POLITIQUE  A  L'ETRANGER 

à  l'exploiter,  c'est-à-dire  une  société  filiale;  celle-ci 
poursuit  son  but  propre  en  pleine  indépendance,  mais 
avec  la  force  que  lui  donne  l'appui  des  autres  filiales. 
Elles  ont  chacune  un  but,  un  conseil,  un  personnel 
distinct,  mais  elles  ont  une  direction  générale  com- 
mune. Au  30  juin  1891,  les  actions  de  la  Compagnie  sont 
libérées  de  402  fr.  50,  à  concurrence  de  250  francs  par 
le  versement  des  actionnaires  et  de  212  fr.  50  parles 
affectations  faites  depuis  1888  des  prélèvements  sur  les 
bénéfices;  elle  paye,  après  ces  prélèvements,  un  divi- 
dende de  5  p.  100.  Toutes  les  sociétés  réunies  ont  un 
capital  de  35  millions  environ  (dont  25  pour  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer),  394  agents  européens  (dont 
213  Belges),  29  établissements  (au  lieu  de  19  en  1890), 
10  steamers  (au  lieu  de  5).  La  Société  pour  le  commerce 
du  Haiif-Congo  a  réalisé  des  bénéfices  notables  pendant 
l'année  1890;  en  1891,  elle  a  fondé  sept  postes,  dont  un 
sur  le  Louli  et  un  au  confinent  de  Kassaï  et  du  Sankou- 
rou.  La  Compagnie  des  produits  du  Congo  (1,200,000  fr.) 
dirige  des  opérations  d'élevage  et  a  commencé  à  fabri- 
quer de  l'huile  de  palme.  La  Compagnie  du  chemin 
de  fer  poursuit  les  travaux  de  construction;  la  plate- 
forme est  prêle  jusqu'au  kilomètre  8  ;  2,750  travailleurs 
sont  répartis  sur  les  chantiers  jusqu'au  kilomètre  15. 
On  espère  mettre  en  exploitation  25  kilomètres  en  1893. 
C'est  la  partie  difficile  de  la  ligne.  La  maison  Woer- 
mann  et  deux  compagnies  britanniques  de  navigation 
se  sont  engagées,  par  traité  avec  les  compagnies  com- 
merciales belges,  à  envoyer  chacune  un  steamer  par 
mois  d'Anvers  à  Matadi. 

Dans  les  régions  déjà  bien  connues  où  le  gouverne- 
ment a  installé  des  agents,  des  magistrats  et  une  force 
publique,  les  succursales  de  la  Compagnie  du  Congo  ne 
peuvent  avoir  d'autre  rôle  que  celui  des  Compagnies 
commerciales,  agricoles  ou  industrielles.  Il  n'en  est  pas 
de  même  dans  les  contrées  où  nulle  autorité  n'est  éta- 
blie, où  le  commerce  européen  n'a  pas  pénétré,  dont 
les  traits  géographiques  sont  à  peine  connus  :  là,  l'Étal 
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peut  abandonner  une  délégation  de  sa  souveraineté  et 
certains  privilèges  à  une  Compagnie  particulière  char- 
gée d'explorer  le  pays,  d'en  étudier  les  produits,  d'y 
maintenir  l'ordre,  d'y  créer  des  voies  de  communi- 
cation. C'est  dans  ces  conditions  que  s'est  constituée  la 
Compagnie  du  Katanga,  nouvelle  succursale  de  la  Com- 
pagnie du  Congo,  en  vue  de  coloniser  la  partie  sud-est 
de  l'État. 

Nous  avons  dit  (V.  année  1890,  p.  424  et  444),  qu'une 
difficulté  de  délimitation  pouvait  se  produire  sur  ce 
point.  M.  Sharpe,  puis  MM.  Thomson  et  Grant  s'étaient 
rendus  chez  le  Msiri  en  1890,  avec  une  mission  de  la 
Compagnie  britannique  de  l'Afrique  du  Sud;  mais  le 
premier  seul  avait  pu  voir  le  Msiri,  et  il  n'avait  pas 
conclu  de  traités.  L'État  du  Congo  s'est  préoccupé 
de  régler  la  question  de  souveraineté  à  l'encontre  des 
prétentions  britanniques  :  le  capitaine  Paul  Le  Marinel 
s'est  rendu  près  du  Msiri  et  en  a  été  fort  bien  accueilli 
(décembre  1890 -avril  1891).  Quant  à  la  question  de 
l'exploitation  des  ressources  de  cette  région,  elle  a  été 
résolue  par  une  entente  entre  la  Compagnie  du  Congo 
et  les  capitalistes  anglais  qui  avaient  eu  aussi  l'idée  de 
l'entreprise;  ils  ont,  d'un  commun  accord,  constitué 
(avril)  une  nouvelle  succursale  de  la  Compagnie  du 
Congo, au  capital  de  3  millions  de  francs;  la  Compagnie 
du  Congo  a  cédé  à  cette  nouvelle  Société,  dénommée 
Compagnie  du  Katanga  les  résultats  de  l'expédition,  en 
cours,  dirigée  par  M.  Delcommune.  Le  gouvernement  a 
conclu  avec  cette  société  un  traité  par  lequel  il  lui 
concède  dans  les  régions  situées  en  amont  de  Riba-Riba 
jusqu'à  la  frontière  méridionale  de  son  territoire  et 
s'étendant,  de  l'est  à  l'ouest  du  Tanganyikaau  SS^long., 
la  propriété  d'un  tiers  des  terrains  appartenant  à  l'État, 
un  droit  de  préférence  pour  la  concession  des  mines  et 
la  construction  des  travaux  publics,  etc.  La  Compagnie 
devra  d'ici  trois  ans,  établir  trois  stations;  elle  devra 
organiser  la  police;  ses  agents  pourront  recevoir  une 
délégation  des   attributions   ressortissant  aux  divers 
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services  publics;  elle  remettra  enfin  à  l'Étal  10  p.  100 
de  toutes  les  actions  ou  parts  de  fondateurs  créées  ou 
à  créer. 

M.  Delcommune  a  quitté  Benakamba  le  30  janvier;  il 
a  remonté  le  Lomami,  malgré  les  dangers  très  sérieux 
qu'offrent  les  rapides  ;  il  n'a  rencontré  d'hostilité  de  la 
part,  ni  des  noirs,  ni  des  Arabes;  le  31  mai,  il  a  quitté 
Ngonga  Lutika,  situé  par  4°o0'  lat.  La  Compagnie 
du  Katanga  a  organisé  deux  nouvelles  expéditions  : 
celle  du  capitaine  Stairs  qui  a  pris  la  route  de  Zanzibar 
et  est  arrivé  à  Tabora  le  7  septembre,  et  celle  du  capi- 
taine Bia,  qui  a  quitté  Lousombo  le  11  novembre.  Elle 
a  constitué,  par  une  entente  avec  la  Société  du  Haut- 
Congo,  un  syndicat  pour  l'exploitation  commerciale  du 
Lomami  et  du  Haut-Congo  au  lieu  dit  des  Stanley-Falls 
(novembre);  le  syndicat  a  organisé  une  expédition 
dirigée  par  M.  Hodister. 

La  partie  méridionale  du  territoire  de  la  Compagnie 
du  Katanga  est  occupée  par  les  royaumes  indigènes, 
mais  la  partie  septentrionale  est  sous  la  domination  de 
deux  grands  traitants  arabes,  Tipo-Tip  et  Mohara. 
Ceux-ci,  qui  ont  donné  au  pays  une  organisation  admi- 
nistrative, n'ont  pas  été  hostiles  ouvertement  jusqu'ici 
aux  entreprises  belges,  et  dans  les  régions  où  ils  sont 
installés  depuis  longtemps  on  ne  rencontre  plus  guère 
les  atrocités  de  la  traite.  Mais  leurs  lieutenants  sont 
souvent  barbares,  et  des  colonnes  volantes  ou  des 
bandes  indiciplinées  dévastent  les  pays  riverains  du 
Tanganyika;  la  Société  antiesclavagiste  belge,  a  chargé 
le  capitaine  Jacques  d'aller  porter  des  secours  à  M.  Jou- 
bert,  qui  se  maintient  dans  Mpala  ;  l'expédition  était  à 
Karema  le  10  novembre. 

Les  Arabes  paraissent  disposés  à  étendre  leur  action 
vers  le  Nord  en  remontant  la  rive  droite  du  Congo.  Le 
gouvernement  du  Congo  s'est  préoccupé  de  mettre  une 
barrière  à  cette  invasion.  Pour  préparer  l'établissement 
de  camps,  des  explorations  ont  été  dirigées  vers  les 
régions  inexplorées  du  territoire  de  l'État  au  Nord-Est. 
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Le  capitaine  van  Kerckhove,  qui  a  quitté  Léopoldville  le 
4  février  avec  300  liommes,  doit  se  rendre  du  Roubi  à 
l'Aroubimi  ci  étendre  peut-être  jusqu'aux  approches  du 
bassin  du  Nil  l'influence  de  l'État.  La  force  publique  a 
dispersé  des  bandes  qui  pillaient  le  pays  compris  entre 
l'Arouhimi  et  l'Itimbiri  ;  plusieurs  postes  ont  été  fondés 
entre  l'Arouhimi  et  l'Ouellé,  cinq  sur  l'Oubanghi  et  le 
Mbomou.  Le  capitaine  Van  Gèle  a  poursuivi  ses  explo- 
rations dans  les  régions  du  Haut-Oubanghi  où  il  empiète 
quelque  peu  sur  la  zone  française  d'influence  (voir 
année  1890,  p.  422);  il  s'est  rendu  d'Yakoma  à  Ban- 
gasso  et  de  là  à  Djabbir  (janvier),  il  a  reconnu  la  partie 
inconnue  du  fleuve  en  aval  d'Abdallah;  M.  Milz  s'est 
rendu  de  Djabbir  au  Mbima.  La  multiplication  des 
postes  a  naturellement,  de  bons  effets  pour  la  pacifica- 
tion du  pays;  c'est  autour  d'eux  que  se  groupent  les 
populations  pacifiques.  Une  ligne  de  postes  doit,  en 
attendant  mieux,  arrêter  les  Arabes  sur  l'Arouhimi, 
d'une  part,  et  de  l'autre  sur  le  Sankourou,  où  Lousambo 
a  une  garnison  de  500  hommes.  On  ne  peut  que  se 
réjouir  de  voir  l'État  du  Congo  occuper  les  territoires 
qui  lui  sont  dévolus,  à  condition  que  ses  agents  main- 
tiennent une  stricte  discipline  sur  leurs  auxiliaires 
noirs. 

Cette  année,  on  le  voit,  a  été  marquée  par  une  tenta- 
tive vigoureuse,  pour  étendre  l'action  de  l'État  au  Nord- 
Est,  au  Nord  et  au  Sud-Ouest.  D'autre  part,  un  traité  a 
assuré  le  succès  des  prétentions  de  l'État  au  Sud-Ouest. 
Le  25  mai,  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Por- 
tugal et  le  ministre  de  Belgique  à  Lisbonne  ont  signé 
une  convention  attribuant  à  l'État  du  Congo  la  plus 
grande  partie  du  Mouata-Yamvo  (V.  année  1890, 
p.  42o)  :  la  frontière  partira  du  point  d'intersection  du 
parallèle  de  Nokki  et  de  la  rivière  Kouango  ;  suivra  le 
cours  de  ce  fleuve  jusqu'au  8"  parallèle  S.;  ce  parallèle 
jusqu'au  Kouilou;  descendra  le  Kouilou  jusqu'au 7°  lat.-, 
suivra  ce  parallèle  jusqu'au  Kassaï  ;  ce  fleuve  jusqu'au 
lac  Dilolo,  et  se  confondra,  à  partir  de  ce  point,  avec  la 
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ligne  de  partage  des  eaux  du  Congo  et   du  Zambèze. 

M.  Dhanis  a  fondé  plusieurs  stations  dans  le  district 
du  Kouango  ;  il  ira  prochainement  au  Katanga. 

Un  traité  signé  à  Bruxelles  le  25  mai  entre  le  Por- 
tugal et  le  Congo,  les  deux  gouvernements  ayant  enfin 
réussi  à  s'entendre  directement,  a  fixé  les  limites  de 
l'enclave  de  Cabinda,  le  partage  du  lit  du  Congo  entre 
l'embouchure  et  Nokki,  ainsi  que  la  frontière  du  Congo 
et  de  l'Angola  dans  la  région  de  Nokki. 

On  a  inauguré  une  nouvelle  section  du  chemin  de  fer 
de  Loanda  à  Ambaca,  long  de  350  kilomètres,  qui  doit 
unir  à  la  côte  la  région  productrice  du  café.  On  a  parlé 
d'un  chemin  de  fer  partant  de  Benguela  pour  Cacondo, 
le  Bihé  et  l'intérieur,  de  manière  à  faciliter  l'exploita- 
tion des  richesses  forestières. 


IV 

Territoires  allemands  du  Sud-Ouest. 

On  a  dû  démentir  en  1891,  à  plusieurs  reprises  le 
bruit  de  la  cession  des  territoires  allemands  à  l'Angle- 
terre. Mais  la  Chancellerie  impériale  a  donné  son  assen- 
timent à  un  accord  projeté  entre  la  Compagnie  du  Sud- 
Ouest  et  un  consortium  anglo-hambourgeois  :  la  Com- 
pagnie a  cédé  la  partie  de  ses  possessions  située  au 
nord  du  26°  lat.  au  consortium  qui  doit,  avant  le  18  fé- 
vrier 1892,  constituer  une  société  ayant  son  siège  à 
Hambourg  ;  le  prix  de  vente  est  de  3  millions  de  marks  ; 
au  31  mars,  200,000  marks  avaient  été  versés  par  le 
consortium.  La  Compagnie  du  Sud-Ouest  emploiera  ce 
qu'elle  touchera  à  exploiter  le  reste  de  ses  possessions, 
et  à  exécuter  quelques  travaux  d'utilité  publique.  La 
nouvelle  Société  est  fondée  au  capital  de  20  millions  de 
marks. 

Bien  qu'une  somme  de  292,300  marks  ait  été  affectée 
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pour  1891-1892  et  qu'une  somme  égale  ail  été  demandée 
au  Reichstag  pour  1892-1893  en  faveur  de  la  colonie, 
il  ne  paraît  pas  que  le  gouvernement  tente  rien  de 
sérieux  pour  l'exploiter.  Toutes  les  fonctions  adminis- 
tratives sont  concentrées  aux  mains  du  chef  des  troupes 
de  protectorat,  le  major  von  François,  auquel  on  a 
adjoint  récemment  un  administrateur,  M.  Kôhler.  Le 
siège  du  commissariat  impérial  a  été  transféré  au  mois 
de  décembre  à  Windhoek  dans  le  Namaland  (io6  ha- 
bitants). La  population  des  territoires  est  estimée  à 
622  Européens  (dont  310  Allemands  et  270  Anglais)  et 
116,000  indigènes  :  30,000  Hereros,  30,000  Ovambos, 
12,000  Damaras,  8,000  Namaquas,  etc.  En  fait,  l'Alle- 
magne n'exerce  quelque  influence  que  chez  les  Here- 
ros et  les  Bastards. 

Le  pays  continue  d'être  troublé  par  les  intrigues  des 
Anglais  et  par  les  querelles  des  chefs  indigènes.  Les 
syndicats  anglais,  qui  basent  presque  tous  leurs  préten- 
tions sur  une  prétendue  concession  générale  qui  aurait 
autrefois  été  accordée  au  sieur  Lewis  par  les  Hereros, 
ont  demandé  au  gouvernement  allemand  de  les  recon- 
naître ;  le  Conseil  colonial  a  déterminé  dans  quelles 
conditions  les  sociétés  étrangères  pourraient  faire  des 
établissements  dans  le  pays;  mais  l'Allemagne  tout  en 
ne  refusant  pas  d'examiner  les  cas  de  concessions 
isolées,  se  refuse  à  admettre  la  validité  de  la  conces- 
sion générale  invoquée  par  M.  Lewis,  et  à  laisser  ren- 
trer celui-ci  dans  les  territoires  d'où  il  a  été  expulsé; 
des  membres  influents  du  Parlement  soutiennent  Lewis. 

Hendrik  Wytboï,  chef  des  Namaquas,  et  les  chefs  Here- 
ros continuent  à  piller  les  troupeaux  les  uns  des  autres. 
Wytboï  à  qui  l'Anglais  Duncan  a  vendu  des  armes, 
a  reçu  la  visite  du  major  François,  mais  a  refusé  d'ac- 
cepter le  protectorat  allemand  (avril).  Chez  les  Bastards 
de  Rehoboth,  que  le  major  a  visités  également,  c'est, 
paraît-il,  le  parti  allemand  qui  remporte(mai).  M.  Kôhler 
c'est  rendu  chez  Samuel,  fils  et  successeur  de  Kama- 
herero,  et  a  été  bien  accueilli.  Le  major  a  parcouru  le 

30 
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nord  du  pays  des  Damaraset  celui  des  Ovambofjanvier), 
en  passant  par  Upingtonia.  11  a  d'ailleurs  pendant  toute 
Tannée  exécuté  des  voyages  de  reconnaissance  qui 
doivent  familiariser  les  indigènes  à  l'idée  de  l'influence 
allemande. 

On  n'a  pas  encore  pu  déterminer  un   mouvement 
d'émigration  d'agriculteurs  ou  d'éleveurs  vers  les  tei- 
ritoires  du  Sud-Ouest,  malgré  les  informations  encou- 
rageantes publiées  par  le    KoloniaWlatl  officiel.  M.  Her- 
mann,   agent    de    la  Compagnie,    dirige  une    station 
d'élevage  de  moutons  à  Kubub,  dans  le  Namaland,  sur 
la  route  de  Liideritzhafen  à  Béthanie  :  M.  d'Uchtritz,  j 
chargé  d'une  enquête  sur  les  ressources  agricoles  duli 
pays,  s'est  rendu  à  Otjimbigue  et  à  Windhoek  ;  d'apr^-s'  I 
le  major  François,  le  territoire  de  ce  dernier  villai;'^ 
serait  fertile.  On  a  fait  quelque  bruit  des  découvertes 
du  D''  Fleck,  agent  d'un  syndicat  minier  dont  le  membre   i 
le  plus  important  est  M.  Lilienlhal  (d'Elberfeld)  ;  il  a 
visité  le  pays  de  Rehoboth,  le  désert  de  Kalahari  et, 
dans  la  zone  anglaise,  le  territoire  du  Ngami. 

Des  ordonnances  ont  été  rendues  pour  interdire  l'é- 
migration de  travailleurs  indigènes,  ainsi  que  pour 
réglementer  les  transports  de  marchandises  et  empêcher 
la  contrebande. 

Nécrologie. 

Forichon,  administrateur  de  la  Casaniance,  assassiné  le  21  mai  à 
Sedhiou  par  quatre  fanatiques.  —  Le  capitaine  Underberrf,  les  lieu- 
tenants Spitzer  et  Virjy,  le  sous-lieutenant  Orsal,  morts  au  Soudan 
(voir  p.  320,  321  et  322^.  —  Paul  Quiqiœrez,  lieutcn.mtde  dragons, 
âgé  de  vingt-quatre  ans  (voir  p.  324). — Bugslaff,  memt)re  des  expédi- 
tions de  Mechow  etde  Wissmann  au  Congo  (1882-1886)  et  de  celles 
de  Wolf  et  de  Kling  au  Togo  (1887-1891).  —  Le  lieutenant-colonel 
Klipfel,  ancien  commandant  du  corps  expéditionnaire  du  Daho- 
mey. —  Le  révérend  Crouther,  missionnaire  protestant  noir, 
évèquc  du  Niger  depuis  1804.  —  Le  lieutenant  de  Spangenherg, 
membre  de  l'expédition  Zintgralï.  —  Le  baron  Karl  de  Graveu' 
reulh,  capitaine  bavarois,  né  en  1856,  entré  au  service  de  la  Com- 
pagnie de  l'Afrique  orientale  en  188j:  un  des  officiers  les  plus  dis- 
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tingués  de  Wissiuann,  tué  à  Cameroun.  —  M.  Thiriel,  de  l'expé- 
dition Fourneau.  —  Paul  Crampel,  né  en  1864;  ses  compagnons 
Orsi  et  l'ingénieur  Lauzière,  morts  de  la  fièvre;  Biscarrat  et 
Mahommed-Ben-Saïd,  tués.  —  J.-R.  Werner,  ancien  agent  de 
l'État  du  Congo,  explorateur  du  Congo  et  de  la  Mongalia,  mort 
à  Elmina.  —  Le  général  Sanford,  ancien  ministre  des  États-Unis 
à  Bruxelles,  meml)re  du  Comité  exécutif  de  l'Association  interna- 
tionale africaine  et  sou  plénipotentiaire  à  la  Conférence  de  Berlin; 
il  avait  été  mêlé  depuis  aux  grandes  entreprises  économiques  du 
Congo.  —  Le  capitaine  Coquilhat,  explorateur  du  Congo,  vice- 
gouverneur  de  1  Élat  indépendant  depuis  1888.  —  Le  capitaine 
Delporle,  géodésien  très  distingué,  qui  avait,  en  1890,  fait  des 
recherches  magnétiques  au  Congo.  —  Mer  Bridoux,  vicaire 
apostolique  du  Tanganyika. 
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Guine  portugueza,  par  de  Costa  Oliveira.  —  La  mission  du  Fouta- 
Djallon,  par  le  D''  Fras  [Bull.  S.  G.  Bordeaux).  —  Carte  des  terri- 
toires parcourus  par  la  mission  Brosselard-Faidherbe,  à  1/1  000  OOQe, 

—  La  campagne  au  Soudan,  par  A.  ilambaud  {Revue  Bleue).  — 
Sierra-Leone  (Colonial  reports,  annual  série,  W  Vi).  —  Du  Niger 
au  golfe  de  Guinée,  par  Biuger  (2  vol.,  cartes).  —  History  of 
Libéria,  par  Mac-Phersou  (Baltimore).  —  Journal  de  Paul  Qui- 
querez [Revue  de  géographie,  août).  —  Assinie,  Grand-Bassam  et 
Laliou,  pur  A.  \'erdier  (La  Rochelle).  —  Report  relative  ta  agri- 
culture on  the  Gold  Coasl   {Colonial   reports,  Miscellaneous,  n"  1). 

—  Correspondence  respecting  the  administration  of  the  laws 
against  slavenj  in  the  Gold  Coast  colony  {Elue  Book,  C.  6334).  — 
Kolonial  Blatt,  pas?im.  —  Mittheilungen  von  forchungsreisenden 
and  gelehrten  aus  den  deutschen  Schutzgebieien.  année  1891  (re- 
lations de  Wolf,  avec  carte;  deBùttner;  de  Preuss;  de  Zintgraff; 
de  Morgan,  avec  carte;  de  von  François,  avec  carte;  Les  maladies 
au  Togo,  par  Wicke;  Histoire  du  Togo  occidental,  par  Ilerold  ; 
Les  fleuves  tributaires  de  la  baie  de  Cameroun,  par  Schran,  avec 
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carte).  —  Koloniales  Jahrbuch,  par  Meinecke. —  Tropische  Krank- 
heilen,  parle  D""  Fisch  (Bâie).  —  Trois  7nois  de  captivité  au  Daho- 
mey, par  Chaiulouin.  —  Proceedings  de  la  Société  de  Géographie 
de  Londres  (relations  de  Macdoauld,  avec  carte;  de  Sharpe,  avec 
carte;  les  Yoruhas,  par  Millsan).  —  La  Carlor/raphie  de  Cameroun, 
par  Habcnicht  [Miltlieilungen  de  Petermann).  —  L'Ouhanghi,  par 
L.  Delavaud  (Mouvement  t/éographique,  dans  la  Revue  de  Géogra- 
phie, novembre).  —  Du  Congo  au  Tchad  (supplément  au  Temps, 
septembre  ;  avec  carte).  —  L'œuvre  africaine,  par  V.  Arnould 
(Bruxelles).  —  Le  mouvement  géographique  (Bruxelles),  passim.  ^ 
Le  district  de  l Arouwimi-Ouellé,  par  L.  Rogct  (Bruxelles).  —  Le 
Congo,  le  pays  et  ses  habitants  (en  holl.),  par  le  D'  Blink  (Ams- 
terdam). —  Le  district  de  Slephanieville,  par  Destrain  (Bruxelles). 
—  Meine  zweite  Durchquerung  Œquatorial  Afrika,  par  H.  von 
Wissmann.  —  My  personal  expérience  in  Œquatorial  Africa,  par 
le  D'  Heazle  Parke  (Londres).  —  Deutsch-Suduest  Afrika,  par  If 
D'  Schinz  (Oldenbourg).  —  Deulsch-Sudwest  Afrika,  par  le 
D""  Gurich  (Hambourg). 


AFRIQUE    AUSTRALE 


Cap.  —  La  politique  d'absorption  poursuivie  avec 
un  si  remarquable  esprit  de  suite  depuis  quelques 
années  par  le  gouvernement  du  Cap,  a  été  continuée 
avec  succès  en  1891.  Le  cercle  qui  enserre  les  États 
restés  indépendants  s'est  rétréci,  les  chemins  de  fer 
partant  des  côtes  britanniques  se  sont  avancés  plus 
avant  dans  l'intérieur;  sous  l'impulsion  de  M.  Cecil 
Rhodes,  premier  ministre  du  Cap  et  représentant  de 
la  South  Africa  Company^  la  question  de  la  fédération 
sud-africaine,  c'est-à-dire  en  réalité  de  la  domination 
anglaise  dans  l'Afrique  australe,  a  fait  un  grand  pas. 

Au  mois  de  janvier,  M.  Cecil  Rhodes  et  sir  Henry 
Loch,  gouverneur,  allèrent  en  Angleterre  conférer  avec 
le  ministre  des  colonies,  lord  Knustford,  et  les  membres 
de  la  South  Africa  Company  ;  pendant  leur  absence,  le 
lieutenant  général  Gordon  Cameron,  commandant  des 
troupes,  remplit  les  fonctions  de  haut  commissaire 
britannique.  A  son  retour,  au  mois  de  mai,  M.  Cecil 
Rhodes,  profitant  d'une  invitation  qui  lui  était  adressée 
par  V A  frikander  Bond,  prononça  à  Kimberley  un  dis- 
cours qui  eut  un  grand  retentissement  (31  mars)  :  il 
proclama  l'impossibilité  où  était  l'Angleterre  de  gou- 
verner le  Cap  depuis  Londres  et  la  nécessité  de  donner 
à  la  colonie  une  plus  grande  somme  d'autonomie  ;  il 
s'étendit  longuement  sur  la  future  «  union  »  qui  com- 

30. 
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prendrait,  sous  Tégide  de  TAngleterre,  tous  les  Étals 
de  l'Afrique  australe.  Quelques  jours  plus  tard,  le 
10  avril,  M.  Sauer,  secrétaire  colonial,  annonça  à  Aliwal 
que  le  gouvernement  était  décidé  à  étendre  le  plus 
possible  le  territoire  du  Cap  afin  d'en  faire  le  plus 
grand  État  de  la  future  confédération,  et  qu'il  avait  fait 
un  premier  pas  en  avant  en  annexant  à  la  colonie  tout 
le  Béchouanaland. 

Un  second  pas  ne  tarda  pas  à  être  franchi.  Le  8  mai, 
sir  Henry  Loch  prononça  l'anuexion  au  liechouana- 
land  du  pays  des  Bastards.  Ce  pays  est  limité  au  Sud 
parle  fleuve  Orange;  à  l'Ouest,  parla  frontière  des  ter- 
ritoires allemands  du  Namaqualand,  c'est-à-dire  par 
20"  long.  E.;  au  Nord,  par  le  cours  du  Nosob,  rivière 
qui  se  jette  dans  le  Moloppo,  qui  se  je  lie  lui-même  dans 
l'Hygap,  affluent  de  l'Orange  ;  à  l'Est,  par  le  Nosob,  le 
Moloppo  et  rilygap.  11  forme  une  bande  longue  d'en- 
viron 5  degrés  et  large  de  1  à  2  degrés.  La  population 
est  très  clairsemée.  Le  sol,  peu  fertile,  est  en  grande 
partie  impropre  à  la  culture  et  à  l'élevage  ;  il  est,  croit- 
on,  assez  riche  en  mines,  mais  jusqu'ici  les  résultats 
obtenus  de  ce  côté  ont  été  insignifiants.  Le  Bastarland 
étant  déjà  compris  dans  la  sphère  d'influence  anglaise, 
son  annexion  au  Béchouanaland  ne  constitue  pas  un 
agrandissement  proprement  dit  ;  c'est  le  rattachement 
à  une  colonie  de  la  Couronne  d'un  pays  placé  aupa- 
ravant sous  l'autorité  du  «  Haut  commissaire  »  de  la 
reine  Victoria  pour  l'Afrique  du  Sud. 

La  politique  envahissante  du  Cap  causa  naturelle- 
ment une  certaine  in(iuiétude  dans  les  États  Boers.  Au 
printemps,  on  parla  beaucoup  d'un  nouvel  exode,  d'un 
Trek^  que  des  groupes  de  Boers  mécontents  avaient 
l'intention  d'entreprendre  afin  d'aller  fonder  une  troi- 
sième république  dans  les  environs  du  Machonaland, 
entre  le  Limpopo  et  le  Zambôse  ;  on  disait  qu'ils  étaient 
assurés  de  la  bienveillance  des  autorités  portugaises. 
Les  terres,  où  l'on  prêtait  aux  Boers  l'intention  de  s'éta- 
blir, étaient  situées  dans  la  sphère  d'influence  que  la 
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charte  de  1889  attribue  à  la  Compagnie  anglaise  de 
l'Afrique  du  Sud.  Sir  Henry  Loch  protesta  à  Pretoria  et 
rappela  au  président  Kriiger  que  le  traité  conclu  en  1890 
au  sujet  du  Souaziland  entre  sir  Francis  de  Winton  et 
les  plénipotentiaires  de  la  République  Sud-Africaine, 
stipulait  que  les  Boers  ne  franchiraient  pas  leur  frontière 
nord  et  nord-ouest.  M.  Kruger  répondit  qu'il  empêche- 
rait le  Trck  et  publia  un  manifeste  en  ce  sens.  Les  Boers 
n'en  continuèrent  pas  moins  à  se  remuer  ;  ils  préten- 
daient qu'ils  avaient,  en  vertu  d'un  traité  passé  entre 
le  commandant  Potgaieter  et  le  chef  machona  Chibe, 
des  droits  antérieurs  à  ceux  de  la  South  Africa  Company 
sur  certaines  parties  du  Machonaland.  Les  Anglais,  de 
leur  côté,  soutenaient  que  ce  traité  n'avait  aucune 
valeur  et  menaçaient  d'occuper  immédiatement  le 
Souaziland  si  le  Trek  recevait  un  commencement  d'exé- 
cution. Quant  à  la  South  Africa  Company,  elle  protes- 
tait également  et  prenait  des  précautions  en  renforçant 
sa  police  le  long  de  la  frontière  du  Transvaal.  Elle 
déclarait  qu'elle  ne  permettrait  de  s'installer  sur  les 
territoires  qui  lui  ont  été  octroyés  par  charte  qu'aux 
Boers  qui  s'engageraient  par  écrit  à  se  conformer  aux 
lois  de  la  Compagnie.  M.  Cecil  Rhodes  et  ses  associés 
étaient  disposés  à  donner,  à  cette  condition,  des  conces- 
sions considérables  de  terres  aux  Boers  ;  mais,  comme 
ils  ne  tenaient  eux-mêmes  de  Lobengoula,  leur  ven- 
deur, que  des  droits  partiels  qui  ne  les  autorisaient  pas 
à  aliéner  des  terres,  ils  se  trouvaient  dans  Timpossibi- 
lité  de  conférer  des  titres  de  propriété  à  des  colons,  et 
ceux-ci,  contre  lesquels,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
pourrait  toujours  s'exercer  un  droit  de  revendication, 
ne  voulaient  point  aller  défricher  des  terres  d'où  ils 
pourraient  être  évincés  d'un  moment  à  l'autre.  Le  Irek, 
en  somme,  que  la  presse  anglaise  représentait  comme 
une  sorte  d'invasion,  se  réduisit  à  une  tentative  d'une 
centaine  de  Boers  de  passer  la  frontière  septentrionale 
du  Transvaal.  Ces  émigrants  furent  refoulés  par  les 
forces  de  police  de  la  Compagnie  anglaise  ;  aucun  inci- 
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dent  grave  ne  se  produisit  et  le  silence  se  fit  sur  cette 
affaire  d'autant  plus  facilement  que,  quelques  mois 
plus  tard,  la  Compagnie  obtint  de  Lobengoula  le  droit 
d'accorder  des  concessions  de  terre. 

La  question  de  la  prépondérance  numérique  de  l'élé- 
ment noir  sur  les  blancs,  qui  est  depuis  bien  des  années 
une  des  plus  graves  préoccupations  du  gouvernement, 
semble  devoir  entrer  prochainement  dans  une  phase 
nouvelle.  On  sait  qu'en  1865  la  population  indigène 
était  une  fois  et  demie  plus  nombreuse  que  les  blancs; 
en  1875,  elle  leur  était  comme  deux  à  un,  et  en  1891 
la  proportion  a  passé  de  trois  à  un  (sur  1,524,000  habi- 
tants, 377,000  iblancs,  848,000  aborigènes  et  299,000 
autres  gens  de  couleur),  augmentation  due  aussi  bien 
aux  nouvelles  annexions  du  Cap  dans  l'intérieur  des 
terres  qu'à  l'extraordinaire  fécondité  de  la  race.  Cette 
prépondérance  de  l'élément  noir  peut  être  dangereuse 
à  divers  points  de  vue,  mais  elle  l'est  surtout  en  ma- 
tière électorale  ;  on  a  remarqué  en  effet  que,  dans  le 
résultat  total  des  votes  de  ces  dernières  années,  l'élé- 
ment blanc  n'entrait  dans  les  provinces  orientales  de 
la  colonie  que  pour  33  p.  100  et,  dans  les  provinces 
occidentales,  pour  24  1/2.  On  a  cherché  souvent  à  porter 
remède  à  cette  situation  et  jusqu'ici  aucun  projet 
n'avait  paru  satisfaisant;  le  chef  de  l'Afrikander  Bond, 
M.  Hofmeyer,  le  «  Parnell  des  Boers  »,  en  a  exposé  un 
nouveau  dans  les  derniers  jours  de  la  session  parlemen- 
taire. Actuellement  ont  le  droit  de  suffrage  tous  les 
citoyens  qui  possèdent  soit  une  propriété  de  25  l.  st., 
soit  un  salaire  de  5  1.  st.  ;  M.  Hofmeyer  laisserait  sub- 
sister cette  règle,  mais  il  donnerait  à  la  même  tête  un 
nombre  de  suffrages  proportionnel  à  son  revenu  en 
prenant  ces  chiftres  comme  base;  certains  diplômés 
universitaires  obtiendraient  des  droits  équivalents,  et 
comme  ce  sont  les  blancs  qui  possèdent  et  qui  sont 
instruits,  ils  arriveraient  aisément  ù  dominer  les  noirs. 

M.  Hofmeyer  désirerait  que  le  Parlement  colonial, 
dans  sa  prochaine  session,  examinât  au   moins  le  prin- 
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cipe  de  sa  réforme  ;  seulement  les  conditions  de  la 
politique  intérieure  du  Cap  font  que  beaucoup  de  blancs 
ne  veulent  en  aucune  façon  s'y  rallier.  M.  Cecil  Rhodes 
a  même  déclaré  que,  tout  en  estimant  qu'il  y  a  beau- 
coup à  faire  dans  la  voie  qu'indique  M.  Hofmeyer,  il  ne 
prendra  sur  lui  d'appuyer  son  projet  que  s'il  se  produit 
dans  le  pays  à  cet  égard  un  très  sérieux  mouvement 
d'opinion.  En  effet,  c'est  plutôt,  et  peut-être  même  uni- 
quement, le  parti  Boer  qui  profiterait  de  la  réforme  :  les 
Boers  sont,  avant  tout,  de  grands  propriétaires  ;  ils  ont 
aussi  parfois  des  diplômes  universitaires  et  par  là  dispo- 
seraient d'un  plus  grand  nombre  de  voix  que  les  Anglais, 
dont  une  grande  partie  est  composée  de  simples  ou 
vriers  mineurs.  L'équilibre,  si  péniblement  maintenu, 
serait  détruit  et  les  Boers  deviendraient  maîtres  de  la 
situation.  La  question,  fort  intéressante  par  elle-même, 
le  devient  encore  davantage  quand  on  sait  que  VAfri- 
kander  Bond,  s'il  n'est  pas  séparatiste,  comme  on  l'a 
dit,  et  ne  rêve  pas  de  rompre  tous  les  liens  qui 
attachent  la  colonie  à  l'empire  britannique,  travaille 
au  moins  à  relâcher  le  plus  possible  ses  liens  politiques 
et  à  transformer  l'union  actuelle  en  une  simple  fédéra- 
tion commerciale. 

La  construction  de  la  ligne  de  chemin  de  fer  de  la 
Compagnie  anglaise  de  l'Afrique  du  Sud  a  fait  de  grands 
progrès  ;  achevée  jusqu'à  Vrybourg,  elle  se  poursuit 
dans  la  direction  de  Mafeking,  et  le  tracé  est  achevé 
jusqu'à  Boulouwayo,  par  Molopolole,  Palapye  et  Tati,  à 
450  milles  au  delà  de  Mafeking.  La  route  carrossable 
de  Chochong  au  fort  Salisbury  est  terminée  ;  on  a  l'in- 
tention de  la  prolonger  de  ce  dernier  point  à  la  côte 
portugaise.  Le  télégraphe  qui  aboutissait  au  fort  Tuli 
va  au  delà  du  fort  Victoria.  Un  grand  nombre  de  con- 
cessions de  mines  ont  été  accordées  ;  des  hôlels  se  bâ- 
tissent sur  les  points  destinés  à  devenir  des  centres 
miniers.  A  la  suite  du  règlement  du  différend  anglo- 
portugais,  les  troupes  de  la  Compagnie  ont  été  réduites 
de  630  hommes  à  400  environ. 
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Dans  le  cours  de  l'été,  lord  Randolph  Churchill  a  en- 
trepris un  voyage  d'exploration  de  plusieurs  mois  dans 
le  Machonaland. 

Sir  Henry  Loch  a  fait  également  une  excursion  dans 
cette  région  au  mois  de  septembre  ;  parti  par  Natal,  il 
a  suivi  la  roule  du  Poungoué. 

Au  Basoutoland,  Letsie,  chef  suprême  des  Basoutos, 
est  mort  ;  son  lils  Lerothodi  lui  a  succédé. 

Au  Pondoland,  placé  depuis  1883  sous  le  protectorat 
britannique,  plus  nominal  que  réel,  le  chef  du  pays, 
Sigcau,  a  été  pendant  toute  l'année  en  guerre  avec  son 
premier  ministre  Umhlangaso.  Le  gouvernement  du  Cap 
fit  offrir  à  Sigcau  par  M.  Scott  de  lui  fournir  des  muni- 
tions, à  condition  qu'il  permettrait  à  un  résident  britan- 
nique de  s'installer  dans  le  pays.  Sigcau  refusa  obstiné- 
ment ;  après  un  combat  sanglant,  il  força  Umhlangaso 
à  s'enfuir  sur  le  territoire  du  Cap.  Là,  Umhlangaso  fut 
désarmé  et  retenu  prisonnier  sur  parole;  mais  il  s'en- 
fuit et  reprit  la  campagne.  Au  mois  d'octobre,  Sir  Henry 
Loch  visita  lui-même  Sigcau  afin  de  le  décider  à  accep- 
ter un  résident  anglais.  Sur  son  refus  réitéré,  il  Ta  me- 
nacé de  soutenir  Umhlangaso  contre  lui. 

NataL  —  Le  10  février,  le  Conseil  législatif  a  voté  en 
troisième  lecture  un  bill  tendant  à  donner  au  Natal,  au- 
jourd'hui colonie  de  la  Couronne,  un  gouvernement  res- 
ponsable. Aux  termes  de  ce  projet,  il  devait  y  avoir  une 
Chambre  unique  composée  de  37  membres  élus  et  un 
Cabinet  de  G  membres  responsable  devant  la  Chambre. 
Soumis  au  ministre  des  colonies  britanniques  au  mois 
d'août,  le  bill  n'a  pas  été  agréé  par  lui  :  la  métropole 
met  comme  condition  à  l'institution  d'un  gouvernement 
responsable  la  création  d'une  Chambre  Haute,  et  l'exer- 
cice d'un  certain  contrôle  de  la  Couronne  sur  les 
affaires  indigènes.  11  y  a,  en  effet,  430, OIX)  Cafres  contre 
-43,000  blancs  dans  la  colonie,  et  il  y  aurait  danger  à 
laisser  les  affaires  relatives  aux  noirs  entre  les  mains 
d'une  Chambre  unique,  élue,  jtrobablement  dominée 
par  les  politiciens.  Lord  Knustford  a  donc  renvoyé  le 
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bill  au  Conseil  législatif  de  Natal  afin  qu'il  lui  fit  subir 
les  modifications  nécessaires. 

Le  7  avril,  a  eu  lieu  à  Laing's  Nek  l'inauguration 
solennelle  du  dernier  tronçon  de  la  ligne  de  chemin  de 
fer  de  Durban  à  la  frontière  du  Transvaal.  Le  prési- 
dent Kriiger,  accompagné  du  général  Joubert  et  de 
plusieurs  personnages  importants  de  la  République,  a 
assisté  à  la  cérémonie  ;  il  a  été  reçu  avec  les  honneurs 
royaux  par  le  gouverneur  du  IS'alal,  Sir  Ch.  Mitchell,  et 
a  séjourné  huit  jours  dans  la  colonie. 

Au  Zoulouland,  sir  Ch.  Mitchell  a  fait  une  tournée 
dans  le  courant  de  l'année  ;  il  a  été  bien  accueilli  par 
les  chefs. 

Orange.  —  A  la  fin  de  1890,  le  Volksraad  de  Blœmfon- 
tein  avait  adopté  des  propositions  concertées  entre  les 
représentants  de  l'Orange  et  les  ministres  de  la  colonie 
du  Cap,  aux  termes  desquelles  l'Orange  autorisait  le 
gouvernement  du  Cap  à  construire  les  prolongements 
des  lignes  de  chemins  de  fer  de  Béthulie  et  du  Yaal, 
ainsi  que  la  ligne  du  district  de  Grain.  La  construction 
devait  se  faire  aux  frais  et  risques  du  gouvernement  du 
Cap. 

A  la  fin  de  1891,  la  ligne  du  Vaal  était  construite  jus- 
qu'à Kronstad,  à  80  kilomètres  de  la  frontière  du 
Transvaal. 

Republique  Sud-Africaine.  —  La  grande  alTaire  de 
l'année  a  été  le  trek  projeté  au  Machonaland(V.  supj'à, 
Cap). 

La  situation  financière,  qui  paraissait  relativement 
brillante  les  années  précédentes,  a  empiré.  Le  gouver- 
nement a  frappé  d'un  impôt  de  3  p.  100  les  marchan- 
dises passant  en  transit  sur  le  territoire  de  la  Répu- 
blique. Il  a  négocié  avec  des  banquiers  anglais  et 
hollandais  l'établissement  d'une  Banque  nationale  à 
Pretoria.  Aux  termes  du  contrat  intervenu,  et  ratifié  par 
le  Volksraad  au  mois  d'août,  le  capital  de  la  Banque 
sera  de  4  millions  de  livres  sterling,  la  Banque  aura 
le  monopole  de  l'émission  des  billets  de  banque   et 
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devra  avoir  au  [minimum  une  réserve  en  espèces  de 
33  p.  100  du  montant  des  billets  émis.  Le  gouverne- 
ment, avec  certains  droits  de  contrôle,  aura  une  part 
dans  les  bénéfices  de  la  Banque,  après  un  prélèvement 
de  10  p.  100  au  profit  des  actionnaires.  Une  Compagnie 
française  a  obtenu  la  concession  d'un  embranchement 
de  chemin  de  fer  qui,  partant  de  la  ligne  de  Pretoria  à 
la  baie  de  Delagoa,  desservira  la  région  minière  du 
Siloti.  Mais  la  ligne  de  Delagoa,  terminée  jusqu'à  la 
frontière  transvaalienne,  n'est  pas  encore  construite  au 
delà;  les  compagnies  à  qui  le  gouvernement  de  Preto- 
ria avait  accordé  la  concession  n'ont  pas  pu  réunir  le 
capital  nécessaire. 

Conformément  à  la  convention  conclue  entre  le 
Transvaal  et  l'Angleterre  au  sujet  du  Souaziland 
(V.  année  1890,  p.  437-439),  les  trois  commissaires 
devant  former  le  Comité  de  Gouvernement  ont  été 
nommés  :  ce  sont  MM.  Théophilus  Shepstone,  pour  le 
Souaziland;  le  colonel  Martin,  pour  le  Transvaal; 
M.  Esselen,  pour  l'Angleterre. 
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Le  conflit  anglo-portugais  s'est  terminé  par  le  traité 
du  11  juin  1891  qui  modifie  peu  la  délimitation  fixée 
par  le  traité  du  20  août  1890  et  le  mod"S  vivendi  du 
A  novembre  suivant.  Au  cours  des  pourparlers,  qui 
furent  repris  en  janvier  1891,  plusieurs  incidents  se 
produisirent  en  Afrique,  qui  faillirent  entraver  le  succès 
des  négociations. 

Des  deux  côtés,  à  la  suite  de  l'incident  de  Manica, 
dont  nous  avons  parlé  l'an  dernier,  on  avait  fait  des 
préparatifs  belliqueux.  A  Lourenço  Marquez,  un  batail- 
lon de  volontaires  fut  organisé  ;  deux  expéditions,  fortes 
chacune  de  400  hommes  environ,  partirent  de  Lisbonne 
pour  le  Mozambique.  Au  mois  de  février,  300  Portugais 
et  400  soldats  indigènes  marchèrent  de  Lourenço  Mar- 
quez sur  Massikessé;  ils  atteignirent  Sarmento  où  ils  se 
fortifièrent.  Un  conflit  armé  dans  le  Manica  paraissait 
imminent. 

L'occupation  et  l'exploitation  du  Manica,  c'était  la 
grande  alTaire  de  la  Compagnie.  11  s'agissait  pour  elle 
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de  faire  triompher  ses  prélenlions  à  rencontre  do< 
droit?  que  le  traité  même  du  20  août  1890  avait  reconnus 
au  Portugal,  ensuite  de  dominer  la  route  qui  conduit 
du  Manica  à  la  côte  orientale  à  travers  les  possessions 
portugaises,  route  plus  courte  que  celle  du  Bechouana- 
land  construite  à  grands  frais  en  1800  de  Mafeking  à 
Fort-Salisbury.  Toute  sa  politique  en  1891  a  tendu  à  ce 
but  :  pour  l'atteindre,  elle  a  employé  la  violence  et  la 
ruse  à  la  fois;  elle  n'a  pas  reculé  devant  un  refus 
d'obéissance  aux  autorités  britanniques;  elle  était 
décidée  à  réussir;  en  altérant  la  vérité,  elle  a  pu  pro- 
longer les  négociations  en  restant  en  possession  du  ter- 
ritoire contesté  ;  le  gouvernement  britannique  était  peut- 
être  embarrassé  de  la  conduite  de  la  Compagnie,  mais  il  a 
dû  se  convaincre  qu'on  ne  la  délogerait  du  Manica  que 
par  la  force  :  or,  la  force  il  nevoulait  ni  l'employer  ni  per- 
mettre au  Portugal  d'y  recourir.  Dans  ces  conditions,  la 
victoire  devait  rester  à  l'audacieuse  Compagnie,  qui  pro- 
fitait, pour  émettre  les  assertions  les  plus  contestables, 
de  la  (lifliculté  qu'éprouvaient  les  deux  Cabinets  à  les 
contrôler. 

Il  ne  pouvait  guère  y  avoir  de  doute  sur  la  question 
de  la  situation  du  Manica;  la  discussion  se  prolongea 
cependant,  grâce  aux  arguties  et  aux  affirmations  quel- 
que peu  hardies  de  la  Compagnie.  Cependant  le  18  dé 
cembre  1890,  le  haut-commissaire  l'avait  invité  à 
évacuer  Massikessé  et  tout  le  pays  situé  à  Test  de  la 
frontière  fixée  par  le  traité  du  20  août,  à  l'exception 
de  Moutassa.  Les  agents  de  la  Société  négligèrent 
d'obtempérer  aux  ordres  de  sir  H.  Loch;  ils  ne  tinrent 
aucun  compte  non  plus  d'une  lettre  du  consul  anglais 
Churchill  (en  date  du  11  décembre)  qui  leur  annonçait 
la  signature  du  modiis  vivendi  et  (|ui  leur  fut  remise, 
à  Massikessé,  le  5  janvier,  par  le  secrétaire  du  district 
de  Manica,  M.  Almeida  Freire. 

M.  Jameson  a,  en  janvier,  succédé  à  M.  Colquhoun 
comme  administrateur  du  Machonaland;  sous  ses 
ordres  était  placé  le  capitaine  Ileymann,  qui  s'intitulait 
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commandant  de  Massikessé  :  il  assumait  l'administra- 
tion de  ce  district,  quoique  le  Foreiyn  Office,  répétant 
docilement  les  assertions  de  la  Compagnie,  affirmât 
que  Massikessé  était  évacué;  le  gouvernement  britan- 
nique dut  reconnaître,  à  la  fin,  que  ses  ordres  n'avaient 
pas  été  rigoureusement  obéis  et  que  tout  au  moins 
quelques  hommes  au  service  de  la  Compagnie  étaient 
demeurés  à  Massikessé,  sous  prétexte  de  garder  des 
objets  lui  appartenant.  La  difficulté  d'éclaircir  les  faits 
matériels  mêmes,  rapportés  contradictoirement  parla 
Compagnie  et  par  les  fonctionnaires  portugais,  était 
habilement  exploitée  par  celle-là,  et  même  par  le  gou- 
vernement anglais.  Le  22  avril,  lord  Salisbury  fil  inviter 
la  Compagnie  de  nouveau  à  évacuer  Massikessé  si  ce 
n'était  déjà  fait.  A  ce  moment,  ses  agents  s'étaient 
enfin  décidés,  après  un  long  atermoiement,  à  exécuter 
les  ordres  qu'ils  avaient  reçus  en  janvier  de  sir 
H.  Loch;  le  capitaine  Heymann  avait  quitté  Massikessé 
et  s'était  retiré  à  quelques  milles  à  l'Ouest.  Le  colonel 
portugais  Xavier,  commandant  à  Sarmento,  avisé  de 
l'évacuation,  se  dirigea  sur  Massikessé  et  l'occupa;  puis 
il  invita  l'officier  anglais  à  sortir  du  Manicaland  ;  le 
capitaine  Heymann  s'y  refusa;  c'est  dans  ces  circon- 
stances que  se  produisit,  entre  Massikessé  et  Moutassa, 
un  combat,  dont  chacun  des  deux  adversaires  imputa  à 
l'autre  la  responsabilité;  les  Portugais  furent  battus  et 
se  retirèrent  sur  Sarmento  (11  mai).  Ces  faits  ne  furent 
d'ailleurs  connus  en  Europe  qu'après  la  signature  du 
traité  définitif;  et  la  discussion  relative  au  Manica  ne 
porta  que  sur  les  incidents  qui  s'y  étaient  passés  anté- 
rieurement, de  septembre  1890  à  mars  1891. 

La  question  de  l'ouverture  des  fleuves  de  l'Afrique 
orientale  portugaise  aux  bâtiments  anglais  (Voir  an- 
née 1890,  p.  442  et  447),  avait  donné  lieu  aussi  à  des 
pourparlers  en  raison  d'incidents  fâcheux.  Les  Anglais 
avaient  voulu  profiter  de  la  clause  du  traité  du  20  août 
1890,  confirmée  par  le  modus  videndi,  pour  nouer  des 
relations  avec  le  Manica  et  même  pour  transporter  des 
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hommes  et  des  armes  dans  les  territoires  litigieux.  Les 
Portugais  soutinrent  naturellement  qu'ils  ne  pouvaient 
être  contraints  de  laisser  traverser  leur  territoire  par 
des  expéditions  armées  qui,  une  lois  parvenues  à  leur 
destination,  entreraient  en  campagne  contre  eux.  Ils 
voulaient   bien  accorder  le  passage  à  des  voyageurs 
isolés,  mais  ils  ne  le  concéderaient  à  des  expéditions 
anglaises  considérables  que  si  le  Manica  était  préala- 
blement évacué.  L'état  de  siège  fut  proclamé  à  Beïra. 
En  raison  de  la  situation  troublée  de  la  province,  la 
Compagnie    Britannique,     agissant   comme     en    pays 
conquis,  avait  concédé  kYAuglo-Aynerican  Pionen'  Lhi'' 
Coinpani/,    l'établissement    d'un    service   régulier  dr 
navigation  sur  le  Poungoué.  Un  capitaine  des  hor?(  - 
guards,  sir  J.  Willoughby,  passé  au  service  de  la  Com- 
pagnie avec  le  grade  de  major  de  ses  troupes,  avait  été 
chargé  de  conduire  400  hommes  au  Machonaland  par  la 
voie  du  Pongoué.  Lorsque  le  15  avril,  ï Agnes,  qu'il 
montait,  se  présenta  à  l'entrée  du  fleuve,  les  autorités 
portugaises  signilièrent  à  sir  John  que  l'accès  en  était 
refusé  à  tout  navire  chargé  de  soldats  et  porteur  de 
contrebande   de   guerre.   Deux   autres    bâtiments,    le    i 
Norsp.man  et  le  ^hark,  ayant  voulu  passer  sans  faire 
la  déclaration  de  leur  chargement,  furent  arrêtés;  ils 
étaient  montés  par  cinq  Européens  et  par  une  centaine' 
d'indigènes    commandés  par  sir   J.  Willoughby.   Une 
conversation   assez   vive    s'engagea   naturellement  au 
sujet  de  cette  saisie  et  de  la  proclamation  de  l'état 
de  siège  à  Beïra. 

Un  autre  incident  du  même  genre  s'était  produit,  le 
mois  précédent,  sur  le  Limpopo,  et  donnait  lieu  de 
traiter  les  mêmes  questions  de  droit  international.  Il  s'a- 
gissait, dans  ce  cas,  de  la  saisie  d'un  navire  qui  portait  | 
des  armes  non  pas  à  la  Compagnie  Britannique,  maisàun 
chef  indigène  prés  de  qui  intriguaient  les  agents  de 
celte  Compagnie  et  dont  l'hostilité  aurait  porté  un  coup 
dangereux  à  la  domination  portugaise  :  c'était  le  roi 
du  pays  de  Gaza,  Gougounhama  (V.  année  1890,  p.  446). 
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Le  territoire  de  ce  chef  avait  été  placé  par  le  traité  du 
29  août  dans  la  sphère  portugaise;  mais  la  Compagnie 
paraissait  se  soucier  peu  de  cette  délimitation,  et  elle 
continuait  à  combattre  les  prétentions  du  Portugal  à  la 
suzeraineté  du  Gaza.  Un  de  ses  agents,  le  docteur  Schulz, 
a  obtenu  du  roi  noir,  dit-on,  le  4  octobre  1890,  la  conces- 
sion des  travaux  publics  et  des  exploitations  minières  à 
entreprendre  dans  ses  territoires;  Gougounhama  aurait 
même  promis  de  ne  conclure  aucun  traité  sans  une  au- 
torisation écrite  de  la  Compagnie.  Le  29  décembre  sui- 
vant, il  tint  une  grande  assemblée  de  chefs,  en  présence 
des  agents  portugais,  de  MM.  Colquhoun  etSchutz,  etc.  ; 
là,  d'après  les  assertions  portugaises,  il  aurait  solen- 
nellement déclaré  qu'il  se  considérait  comme  un  fidèle 
vassal  du  roi  de  Portugal.  Au  mois  de  février  suivant, 
un  navire  équipé  par  la  Compagnie  Britannique,  la 
Comtesse  de  Carnarvon,  ayant  pu  remonter  le  Limpopo 
sans  être  arrêtée  parles  Portugais,  apportait  des  armes 
à  Gougounhama  ;  celui-ci  les  accepta,  et,  au  dire  des 
Anglais,  ratifia  la  concession  faite  à  M.  Schulz.  Le  mois 
suivant,  il  recevait  la  visite  de  trois  agents  de  la  Com- 
pagnie, MM.  Doyle,  Jameson  et  Moodie,  venus  du  Ma- 
nica;  il  leur  renouvela  ses  promesses,  paraît-il.  Pendant 
leur  séjour  chez  ce  chef,  la  Comtesse  de  Carnarvon,  qui 
était  retournée  à  Durban  chercher  un  second  charge- 
ment d'armes,  l'apporta  à  Gougounhama,  ayant  réussi 
une  fois  encore  à  échapper  à  la  surveillance  des  Portu- 
gais; mais,  au  retour,  ce  navire  fut  saisi  par  la  douane 
portugaise  etconduilà  Lourenço-Marquez  (^15  mars).  Les 
Portugais  ne  voulaient  pas  admettre  que  la  Compagnie 
Britannique  pût  fournir  des  armes  aux  chefs  indigènes 
qu'elle  cherchait  à  détourner  de  leurs  devoirs  de  vas- 
saux. 

C'est  qu'au  fond,  ils  ne  peuvent  guère  se  fier  aux  pro- 
messes de  Gougounhama;  ce  roi,  comme  tous  les 
autres  noirs,  est  prodigue  de  protestations;  il  préfère 
évidemment  la  suzeraineté  du  Portugal  à  celle  des  An- 
glais qui  serait  autrement  sérieuse  et  effective,  mais,  si 
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audacieuses  que  soient  parfois  les  assertions  des  agents 
de  la  Compagnie  Britannique,  ils  n'ont  sans  doute  pas 
inventé  tout  ce  qu'ils  disent  des  promesses  que  leur  a 
faites  Gougounhama  en  vue  d'obtenir  d'eux  des  armes 
ou  de  l'argent.  Ce  serait  une  grande  simplicité,  de  la 
part  du  Portugal,  de  faciliter  le  double  jeu  de  ce  chef  et 
de  laisser  les  Anglais  lui  fournir  des  armes 
20,0UU  guerriers,  dont  2,000  armés  de  fus 
Henry,  et  ce  ne  serait  pas  un  adversaire  à  dédaigner 
Ce  qui  permet  surtout  au  Portugal  de  compter  sur  sa 
fidélité,  c'est  qu'il  ne  lui  demande  rien.  M.  Doyle  a 
bien  amené  en  .\ngleterre  deux  prétendus  ambassa-  j 
deurs  de  Gougounhama  (avril-mars),  Houlouhoulou  et  f 
Oumfeli,  qui  ont  été  l'objet  de  la  curiosité  publique; 
mais  le  baron  de  Worms,  sous-secrétaire  d'État  des  co- 
lonies, a  pris  soin  de  déclarer  à  la  Chambre  des  com- 
munes (12  mai)  qu'ils  n'avaient  pas  été  reconnus  offi- 
ciellement; on  aurait  pu  s'y  tromper  lorsqu'on  voyait 
reçus  solennellement  par  des  sociétés  savantes  ou  par 
des  municipalités  les  deux  chefs  noirs  qui  exprimaient 
au  nom  de  leur  roi  le  désir  de  l'établissement  du  pro- 
tectorat anglais  sur  leur  pays.  A  la  même  époque, 
deux  autres  ambassadeurs  de  Cougounliama  allaient  à 
Lourenço-Marquez,  et,  en  présence  des  consuls  étran- 
gers, déclaraient  que  leur  souverain  resterait  toujours 
fidèle  au  Portugal. 

En  tout  cas,  c'est  dans  la  sphère  d'intluence  portu- 
gaise que  le  traité  du  11  juin  1891  a  placé  le  Gaza, 
comme  avait  fait  le  traité  du  20  août  précédent.  La 
conclusion  de  ce  traité  à  mis  fin  aussi  aux  négociations 
secondaires  engagées  au  sujet  des  incidents  du  Manica 
et  la  saisie  des  navires  anglais,  que  les  autorités  portu- 
gaises ont  relâchés.  La  négociation  du  traité  lui-même 
ne  se  heurta  pas  à  d'aussi  grandes  difficultés  que  celle 
delà  convention  précédente;  le  Portugal  était  résigné  à 
accepter,  au  prix  de  quelques  modifications  de  forme, 
les  conditions  du  traité  du  20  août  1890,  et  même  à  re- 
noncer, moyennant  une  compensation,  à  une  partie  du 


AFRIQUE   ORIENTALE  367 

Manica,  puisqu'il  était  impossible  d'en  faire  partir  la 
Compagnie  Britannique.  Pour  permettre  aux  négocia- 
tions d'aboutir,  le  viodus  Vivendi  fut  prolongé  jusqu'au 
14  juin.  Les  termes  du  traité  furent  arrêtés  entre  lord 
Salisbury  et  M.  de  Soveral,  le  28  mai,  et  l'instrument 
définitil'  fut  signé  à  Lisbonne  le  11  juiix  par  sir  G.  Petre 
et  le  comte  de  Valbom. 

Ce  traité  confirme  à  l'Angleterre  la  souveraineté  des 
territoires  compris  entre  le  fleuve  Orange,  la  colonie 
allemande  du  Sud-Ouest,  la  province  d'Angola,  l'État 
du  Congo,  l'Afrique  orientale  allemande,  les  possessions 
portugaises  de  l'Afrique  orientale,  et  les  républiques 
boers;  le  Portugal  ne  pouvait  plus  songer  à  réaliser 
son  rêve  de  la  jonction  des  deux  côtes;  mais  le  gou- 
vernement britannique  a  consenti  à  agrandir  le  terri- 
toire du  district  portugais  de  Zoumbo  en  échange  d'une 
rectification  des  frontières  dans  la  région  du  Manica. 
L'article  premier  reproduit  les  termes  du  commence- 
ment du  traité  du  20  août  sur  les  limites  septentrio- 
nales de  l'Afrique  orientale  portugaise,  mais  ajoute  : 

A  partir  du  confluent  du  Rono  et  du  Chiré,  la  frontière  sui- 
vra le  centre  du  chenal  de  ce  dernier  fleuve  jusqu'à  un  point  se 
trouvant  immédialement  au-dessous  de  Chiouanga.  De  là  elle  se 
continiiera  vers  l'Ouest  jusqu'à  ce  qu'elle  attei^^ne  la  ligne  de 
partage  des  eaux  entre  le  Zambèze  et  le  Chiré,  suivra  cette  ligne, 
puis  la  ligue  de  partage  des  eaux  entre  le  Zauibèz'  et  le  lac 
Nyassa  jusqu'au  li"  lat.  S.  De  là,  elle  se  rendra,  en  suivant  une 
direction  sud-ouest,  au  point  où  le  15"  lat.  S.  rencontre  le  fleuve 
Aroangoa  ou  Loangoua  et  se  continuera  par  le  milieu  du  chenal 
de  ce  fleuve  jusqu'à  son  confluent  avec  le  Zambèze. 

Il  s'agit,  on  le  voit,  d'agrandir  assez  notablement  le 
territoire  portugais  au  nord  du  Zambèze,  mais,  en  re- 
vanche, par  l'article  suivant,  la  Compagnie  Britannique 
acquiert  la  partie  occidentale  du  Manica. 

Au  sud  du  Zimbèze,  les  territoires  qui  se  trouvent  compris 
dans  la  sphère  d'influence  du  Portugal  sont  bornés  par  une  ligne 
qui,  partant  d'un  point  situé  vis-à-vis  de  l'embouchure  du  fleuve 
Aroangoua,  court  directement  du  Sud  jusqu'au  16°  lat.  S.,  suit  ce 
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parallèle  jusqu'à  son  interseclion  avec  le  31°  long.  E.  Or.,  et  lie 
là  se  rend  directenicnt  vers   l'Est  jusqu'à  l'endroit  où  la  rivii  re 
Mazoé  est  conpée  par  le  33*  long.  E.  ;   elle  suit  ce  degré   vers  l; 
Sud   jusqu'à  son    inlerst-cliou    parle   IS"  30' lat.   S;  de  là,  f  ' 
longe  la  pai-lie  supth'ifure   du  versant  Est  du  plateau  de  Mani' 
dans    une  dircitiou  Sud  jusqu'au  centre   du  chenal  priucipal   i  i 
Siibi,  suit   le    chenal    jusqu'à  sou  confluent  avec  le  Louiiti,  d'uù 
elle   se  rend   eu    ligne  droite  jusqu'à  l'extrémité  Norl-Est  de  1 1 
frontii-rc  de  la  Républiqu'^  Sud-Africaine  et  suit  la  frontière  oriin- 
lale  de  la  République,  puis  celle  du  Souaziland  jusqu'à  la  rivii  rc 
Mapouto.  Il  est  entendu  qu'en  traçant  la  ligue-frontière  le  Iniu 
du  versant  du  plate. lu,  aucun  territoire  à  l'oufstdu  32°  30'  long.  1^ 
Gr.  ne  sera  compris  dans   la  sphère  portugaise   et  aucun  teri  i 
toire  à  l'e>t  «lu  33°  long.  E.  ne  sera  compris  dans   la   sphère  il-  - 
intérêts  anglais.  La  ligm-,  cependant,  pourra   être  détournée  - 
est  néoes-aire  pour  laisser  Moutassa  dans   la  sphère  anglaise  ■ 
Massikessi  dans  la  sphère  portugaise  (art.  2). 

L'article  3  du  traité  reproduit  en  d'autres  termes  les 
dispositions  du  traité  précédent  sur  les  limites  di^ 
zones  d'inlluences  au  sud  de  la  baie  Delagoa  : 

La   Grande-Bretagne  s'engage  à  ne   faire   aucune    objection    ' 
l'extension  de  la  sphère  d'influence  du  Porlug.il  au  sud  de  Del  i 
goa  jusqu'à  une  ligue  qui  suit  le  parallèle  allant  du  confluent   l* 
la  rivière  Pongolo  avec  la  rivière  Mapouto  jusqu'à  la  côte. 

L'article  4  substitue  à  la  limite  du  Kabompo  indiquée 
parle  traité  de  1890,  «  les  limites  occidentales  du  terri- 
toire des  Barotsés,  »  expression  sans  doute  équivalente. 
Une  commission  mixte,  qui,  en  cas  de  dissentiment, 
nommera  un  arbitre,  fixera  ces  limites;  le  pays  des  Barot- 
sés  restera  dans  la  sphère  britannique,  et  le  Portugal 
pourra  étendre  ses  possessions  à  l'ouest  de  ce  royaume. 

Par  les  articles  o  et  6,  le  Portugal  reconnaît  comme 
étant  dansla  sphère  britannique  tous  les  territoires  de 
l'AI'rique  centrale  compris  entre  les  frontières  ci-dessus 
désignées.  L'article  7  déclare  ces  limites  «  susceptibles 
de  rectification  conforinément  aux  nécessités  locales  » 
et  substitue  un  droit  de  préemption  réciproque  à  celui 
qui  avait  été  stipulé  en  faveur  de  l'Angleterre  seule  : 
c'est,  naturellement,  une  concession  de  pure  forme  des- 
tinée à  ménager  les  susceptibilités  portugaises. 
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Des  concessions  commerciales  ou  minièrps  ainsi  que  des 
droits  de  propriété  fonrière  possédés  par  des  Compagnies  ou 
individus  appartenant  a  l'ime  ou  l'autre  pui-sance  seront  recon- 
nus dans  la  sphère  de  l'autre  puissance  si  leur  validité  est  dû- 
ment établie.  Pour  décider  de  la  validité  des  concessious  mi- 
nières octroyées  par  l'autorité  légitime  dans  une  zone  de  30  udlle» 
le  long  de  chaque  côté  de  la  frontière  au  sud  du  Zambéze,  un 
tribunal  d'arbitrage  sera  nommé  par  entente  commune.  Il  est  en- 
tendu que  les  concessions  de  ce  genre  seront  exploitées  confor- 
mément aux  lois  et  aux  règlements  locaux  (art.  9). 

Le  transit  des  marchandises  à  travers  les  territoires  portugais 
situés  entre  li  côte  occidentale  et  la  sphère  d'inilnence  britan- 
nique ne  sera  pas,  durant  une  période  de  vingt-cinq  ans  à  par- 
tir du  moment  où  cette  convention  sera  ratifiée,  soumis  à  des 
droits  excédant  3  p.  100  de  la  valeur  tant  sur  les  importations 
que  sur  les  exportations.  Ces  droits  n'auront,  en  aucun  cas,  le 
caractère  de  droits  différentiels  et  ils  ne  dépasseront  pas  les 
droits  de  douane  imposés  eux  mêmes  marchandises  dans  les  ter- 
ritoires susmentionnés.  Le  gouvernement  de  S.  M.  aura  droit 
pendant  une  période  de  cinq  ans  à  partir  de  la  date  de  la  signa- 
ture de  cet  arrangement,  de  demander  la  liberté  de  transit  pour 
le  reste  de  la  période  de  vingt-cinq  ans  contre  le  paiement  d'une 
somme  capitalisant  les  droits  annnels  pour  cette  pério  ie  au  taux 
de  30,000  livres  sterling  par  an.  Monnnies  et  métaux  précieux  de 
tout  genre  seront  exportés  du  territoire  britannique  et  y 
seront  importé-!,  libres  de  tout  droit  de  transit.  Il  est  entendu 
qu'il  y  aura  liberté  de  passage  pour  les  snjets  et  les  marchan- 
dises des  deux  puissances  à  travers  le  Zambèze  aios^i  qu'à  travers 
les  districts  qui  avoisinent  la  rive  gauche  de  ce  fleuve,  au-dessus 
de  l'embouchure  du  Chiré  et  ceux  qui  avoisinent  la  rive  droite  du 
Zambèze,  au-dessus  de  l'embouchure  de  la  rivière  Louenha 
(Rouenga),  sans  qu'il  y  ait  d'empêchement  de  quelque  sorte  que 
ce  soit,  ni  de  droits  de  transit  à  payer.  Il  est  encnre  entendu 
que  dans  les  districts  ci-dessus  désignés,  chacune  des  deux  puis- 
sances aura  le  droit  de  construire  «les  routes,  des  chemins  de  fer, 
des  pont*  et  des  lignes  télégraphiques  à  travers  les  districts  ré- 
servés à  l'autre  puissance,  pour  autant  que  cela  pourra  être  rai- 
sonnablement exigé  en  vue  d'assurer  la  communication  entre  les 
territoires  soumis  à  cette  puissance.  Le  Portugal  aura  les  mêmes 
droits  dans  le  territoire  britannique  sur  les  rives  du  Chiré  et  dans 
le  territoire  britannique  compris  entre  le  territoire  portugais  et  les 
rives  du  lac  Ny-sa.  Tout  chemin  de  fer  construit  ainsi  par  l'une 
des  deux  puissances  sur  le  territoire  de  l'autre  sera  soumis  aux 
règlements  locaux  et  aux  lois  convenus  entre  les  deux  gouver- 
nements et,  en  cas  de  divergence  d'opinion,  soumis  à  arbitrage, 
ainsi  qu'il  sera  expliqué  ci-après  (art.  11). 
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J^es  articles  12  et  13  développent  et  précisent  les 
stipulations  de  1890  relatives  à  la  liberté  de  navigation 
sur  le  Ztunbèze,  le  Chiré  et  leurs  aflluenls  et  sur  les 
voies  de  terre  qui  suppléent  aux  parties  innavigables 
du  cours  de  ces  rivières.  Sur  le  Zambèze  et  ses  affluents, 
les  sujets  et  les  pavillons  des  deux  puissances  seront 
traités  sur  le  pied  d'une  égalité  complète,  même  pour 
le  petit  cabotage.  En  outre,  le  gouvernement  portugais 
s'engage  à  permettre  et  à  faciliter  le  transit  pour  toutes 
personnes  et  pour  les  marchandises  de  tout  genre  par 
le  Poungoué,  le  Bousi,  le  Limpopo,  le  Sabi  et  leurs 
affluents,  et  par  les  routes  qui  les  suppléeront. 

Le  Portucral  consent  à  accorder  liberté  absolue  de  passage 
<;ntre  la  sphère  d'influence  britannique  et  la  baie  du  Poungoué 
pour  les  uiiuchamlises  de  toute  espèce,  et  à  donner  les  facilités 
nécessciires    pnur  l'amélioration  des  moyens  de  communication. 

Le  gouv<-rneuient  portugais  promet  de  construire  un  chemin 
entre  le  Poungué  et  la  sphère  britannique.  L'étude  de  cette  ligne 
sera  terminée  <ians  le  délai  de  six  moi?,  et  les  deux  gouverne- 
ments s'enli'udront  sur  l'époque  à  laquelle  le  chemin  de  fer  devra 
être  Commencé  et  achevé.  Si  l'entente  ne  s'établit  pas,  le  gou- 
vernement portugais  concédera  la  construction  du  chemin  de 
fer  à  une  Société  qui  sera  désignée  par  une  puisr^auce  neutre,  et 
qu'il  estimera  capable  d'entreprendre  les  travaux  immédiatement. 
Le  gouvernement  portugais  ou  bien  construira  lui-même  ou  bien 
fera  faire  la  construction  d'une  route,  depuis  le  point  navigable 
le  plus  élevé  du  Poungoué  ou  de  tonte  antre  rivière,  qui  sera 
considérée  comme  plus  favorable  pour  le  trafic,  jusqu'à  la  sphère 
britaimique,  et  il  devra  construire  ou  faire  construire  dans  la 
baie  du  Poungoué  et  sur  le  fleuve  tous  les  débarcadères.  11  est 
entendu  qu'aucune  taxe  supérieure  au  maximum  de  3  p.  100, 
sous  la  condition  stipulée  à  l'article  XI,  ne  sera  prélevée  sur  des 
marchandises  en  transit  par  le  fleuve,  par  route  ou  par  chemin 
de  fer  (art.  14). 

La  Grande-Bretagne  et  le  Portugal  s'engagent  à  faciliter  les 
comnjunications  par  voie  télégraphique  et  à  donner  toutes  faci- 
lités pour  la  jonction  des  lignes  télégraphiques  construites  dans 
leurs  s|)héres  respectives. 

Il  est  entendu  qu'un  traité  définitif  dans  les  stipulations  ci- 
dessus  sera  conclu  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Il  est  entendu  qu'au  moment  de  la  signature  du  traité  : 

I.  —  Une  noie  sera  aiiressée  au  gouvernement  de  Sa  .Majesté  par 
le  gouvernement  portugais,  dans  laquelle  celui-ci  promettra  de 
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louer  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  à  des  personnf^s  désignée» 
par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  une  cert.iiiie  éti-iiduc  de  ter- 
rain pré?  de  Chindé,  à  l'embouchure  du  ZambézH,  pom-  servir, 
d'après  les  règlements  à  établir,  au  déchargement,  cunnagasinage 
et  transbordement  des  marchandi.-es.  Trois  commissaires,  dont 
deux  seront  nommés  par  les  gouvernements  anglais  et  portugais 
et  le  troisième  par  ime  puissance  neutre  choisie  par  eux,  décide- 
ront d"s  prix  de  location,  emplacements  des  lorrains  el  fixation 
des  règlements.  Au  cas  de  divergence  d  opinions  enti  e  b-s  com- 
niis?aires,  la  décision  de  la  majorité  fera  loi.  Une  note  sera  aussi 
adressée  au  gouvernement  portugais  par  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté,  promettant,  à  la  demande  du  premier,  de  louer  dans  le 
même  but  el  aux  mêmes  conditions,  à  des  personnes  >lésignées 
par  le  gouvernement  portugais,  une  certaine  étendue  île  terrain, 
quelque  part  sur  la  côte  sud-ouest  du  lac  Nyassa,  qui  aura  été 
reconnu  apte  à  cet  usage,  après  entente  entre  les  deux  gouver- 
nements. 

II.  — Des  notes  seront  échangées  entre  le  gouvernement  portu- 
gais et  le  gouvernement  de  S.  Majesté  en  ce  qui  concerne  les  tarifs 
de  transport  à  établir  sur  le  chemin  de  fer. 

Cette  convention  avait  pour  l'Angleterre  l'avantage 
de  préciser  les  grands  avantages  économiques  que  lui 
attribuait  la  convention  rejetée  par  le  Portugal.  Les 
stipulations  relatives  à  la  route  du  Pongoué  comblaient 
les  vœux  de  la  Compagnie  britannique  désireuse  de 
s'assurer  une  voie  facile  et  courte  entre  la  côte  et  les 
plaines  du  Machonaland. 

Actuellement  la  sphère  d'influence  britannique,  au 
nord  des  colonies  de  l'Afrique  australe,  est  divisée  en 
deux  parties,  au  point  de  vue  administratif,  par  le  cours 
du  Zambèze  :  la  région  méridionale  est  placée  sous  le 
contrôle  du  haut-commissaire  de  l'Afrique  méridionale, 
Sir  H.  Loch,  qui  est  en  même  temps  gouverneur  du  Cap, 
du  Bechouanaland  britannique  et  du  Pondoland;  la 
région  située  au  nord  du  Zambèze,  appelée  communé- 
ment .4 //7yuece?î/)'a/e  britannique^  est  sous  l'autorité  d'un 
Commissaire  et  Consul  général  depuis  le  P""  février  1891  : 
ce  poste  a  été  confié  à  M.  H.  H.  Johnston,  qui  conserve 
les  fonctions  de  Consul  d'Angleterre  dans  les  territoires 
portugais  de  l'Afrique  orientale. 

La  charte  de  la  Compagnie  britannique  de   l'Afrique 


312  LA  VIE  POLITIQUE  A  L'ETRANGER 

méridionale  s'applique  à  toute  la  région  située  au  sud  du 
Zambèze,  onproterioral  de  l' Afrique  méridionole  excepté 
au  territoire  de  Tati  (dont  l'art.  2  de  la  charte  fixe  les  li- 
mites); elle  doit  les  coloniser,  les  exploiter,  et  y  exercer 
les  droits  de  souveraineté  ou  d'administration  que  les 
chefs  lui  ont  conférés  ou  lui  concéderont.  Le  protectorat 
du  Dechounnnlnnd  (qui  comprend  le  pays  du  Kalahari,  le 
pays  duNgami,  le  Bamangouato,  etc.,  au  nord  du  Be- 
chouanalanii  britannique,  au  sud  du  Zambèze  et  à  l'est  des 
territoires  allemands)  est  compris  dans  sa  sphère  d'ac- 
tion aussi  bien  que  le  pays  des  Matebeles  (sauf  Tati)  et 
celui  des  Machonas.  Mais  elle  se  ne  préoccupe  que  de  la 
partie  orientale  de  la  région,  et  particulièrement  du 
Machonaland. 

Il  n'y  a  pas  d'établissements  anglais  dans  le  pays  du 
lac  Ngami.  Le  roi  Moremi  est  mort  le  4  novembre  1890; 
depuis  lors,  un  conseil  des  chefs  gouverne  la  tribu  des 
Batouanas  ;  le  3  février,  une  grande  assemblée  tenue  à 
Demokane  a  approuvé  les  concessions  minières  faites 
aux  Anglais  par  Moremi.  Les  Namaquas  n'ont  pas  cessé 
de  faire  leurs  incursions  dans  ce  pays. 

Les  pays  de  protectorat  du  Bechouanaland  ont  été 
parcourus  en  1891  par  un  voyageur  français,  M.  Dècle, 
et  par  un  belge,  le  comte  de  Lalaing.  Partis  de  Mafe- 
king  en  juillet  1891,  ils  se  sont  rendus  à  Palapye,  capi- 
tale de  khama,  ville  située  par  22"  -43'  lat.  S.  et  27» 
33'  long.  E.  Gr.  Traversant  ensuite  un  désert  sans  eau, 
M.  Dècle  a  gagné  Secheké  sur  le  Zambèze;  il  désirait 
visiter  le  pays  des  Barotsés,  mais  le  roi  ne  l'a  pas  auto-  ■ 
risé  à  pénétrer  dans  son  territoire  ;  il  est  revenu  à  Pa- 
lapye sous  des  pluies  torrentielles,  à  travers  un  désert 
où  il  n'a  pu  trouver  aucune  nourriture. 

La  Compagnie  de  l'Afrique  méridionale  a  décrété 
une  amende  de  500  livres  contre  quiconque  vendrait 
des  armes  aux  indigènes  dans  la  région  comprise  dans 
sa  sphère  dintluenoe.  Lllc  a  introduit,  paraît-il, 
3,000  colons  dans  ses  territoires.  La  route  qu'elle  a  fait 
construire  a  coiHé  80,000  livres.  La  ligne  télégraphique 
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a  coûté  60,000  livres  :  elle  a  été  continuée  jusqu'à 
60  milles  au  nord  du  fort  Victoria  et  atteindra  dans  les 
premiers  mois  de  1892  le  fort  Salisbury.  Des  journaux 
bi-hebdomadaires  paraissent  à  Macloutsie,  à  Touli  et  à 
Fort-Salisbury.  Des  recherches  uiiuières  ont  été  pour- 
suivies dans  les  vallées  de  l'Oumfouli  et  de  la  Mazoé. 

Un  certain  nombre  de  Boers,  ne  se  résignant  pas 
à  accepter  la  frontière  du  Limpopo,  avaient  formé  le 
projet  de  faire  un  trek  dans  le  pays  des  Banyaïs  ;  ils 
prétendaient  qu'en  vertu  d'un  traité  passé  entre  le  com- 
mandant Potgaieter  et  le  chef  machona  Chibe,  ils 
avaient  des  droits  antérieurs  à  ceux  de  la  Compagnie 
britannique.  Celle-ci  se  déclara  prête  à  les  recevoir  sur 
son  territoire,  à  condition  qu'ils  arriveraient  en  colons, 
reconnaissant  sa  souveraineté  et  ses  lois  et  ne  récla- 
mant que  des  droits  de  propriété  privée.  Sir  F.  Carring- 
ton  fit  surveiller  la  frontière;  le  24  juin,  un  parti  de 
Boers  se  présenta  pour  la  franchir;  M.  Jameson  leur 
demanda  de  signer  l'engagement  de  respecter  les  lois 
et  règlements  de  la  Compagnie  ;  sur  leur  refus,  il  leur 
interdit  de  passer;  seul,  l'un  deux,  le  «  colonel  »  Fer- 
reira,  tenta  de  forcer  la  consigne  ;  il  fut  arrêté.  Par  un 
décret  royal,  il  a  été  déclaré  que  toute  tentative  d'occu- 
per le  pays  des  Banyaïs  serait  considérée  comme  une 
agression  contre  les  droits  de  la  Grande-Bretagne  et 
contre  ceux  de  la  Compagnie. 

Dans  le  pays  des  Matebeles.  la  Compagnie  de  Tafi  a, 
dit-on,  obtenu  d'heureux  résultats.  Le  Syndicat  du  Ma- 
feè^/e/a«rfquijouit  d'une  certaine  faveur  près  de  Loben- 
goula,  aobtenu  de  ce  roi  le  17  novembre,  moyennantle 
paiement  immédiat  de  1,000 livres,  et  la  promesse  d  une 
rente  annuelle  de  500,  le  droit  de  disposer  des  terrains 
qu'occupe  ou  occupera  la  British  Soiuh  Africa  Com- 
pany et  d'y  exercer  tous  droits  souverains.  En  vertu 
d'un  accord  conclu  antérieurement  entre  le  Syndicat  et 
la  Compagnie  britanique,  qui  n'avait  pu  obtenir  jus- 
qu'ici de  Lobengoula  que  le  droitd'exploiter  des  mines, 
les  droits  concédés  au  Syndicat  doivent  passer  à  la  Com- 

32 
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pagnie  :  celle-ci  aura  ainsi  en  main  un  titre, plus  ou  moins 
valable,  pour  exercer  (dans  la  mesure  où  Lobengoula 
le  permettra  en  fait)  le  protectorat  sur  les  territoires 
qu'elle  occupera. 

L'acquisition  d'une  partie  du  Manica(voir  p.  3(37)  est 
pour  la  Compagnie  un  résultat  considérable,  en  raison 
des  richesses  minières  du  territoire.  M.  Rhodes  s'est 
rendu  au  Manica  et  au  Machonaland  par  la  voie  du  Poun- 
goué  (septembre-octobre)  ;  il  en  est  revenu  parla  route 
de  Fort  Salisbury  à  Kimberley.  Le  gouvei'nement portu- 
gais a  conclu  un  arrangement  avec  la  Compagnie  de 
Mozambique  en  vue  de  la  construction  des  chemins  de 
fer  de  Beïra  au  Manica,  qui  sera  sans  doute  plus  utile 
aux  Anglais  qu'aux  Portugais  :  cette  ligne  sera  conduite 
par  la  vallée  de  la  rivière  Busi,  qui  présente  de  meil- 
leures conditions  que  celle  du  Poungoué.  Le  consul 
d'Angleterre,  M.  Pepon,  et  le  gouverneur  général  du 
Mozambique,  M.  Machado,  ont  réglé  un  certain  nombre 
de  questions  se  rapportant  à  l'usage  de  cette  voie  ;  ils  ont 
fixé  les  droits  de  douanes  et  décidé  que  trois  bureaux 
de  poste  seraient  établis  à  Beïra,  à  Mopanda  et  sur  la 
frontière  du  Manica.  Le  Portugal  consent  à  ne  plus  exi- 
ger de  passeports  des  Anglais  se  rendant  au  Machona- 
land. L'état  de  siège  a  été  levé  à  Beïra  le  10  mai. 

Un  décret  royal  du  12  octobre  a  réorganisé  l'admi- 
nistration des  possessions  portugaises  qui  ont  reçu  le 
nom  d  Etat  libre  de  l'Afrique  Orientale.  Ces  territoires 
comprennent  deux  provinces,  ayant  pour  ligne  de  dé- 
marcation le  Zambèze.  L'exploitation  en  sera  conliee  a 
de  grandes  Compagnies;  [irès  chacune  de  celles-ci  sera 
placé  un  intendant  ou  commissaire  du  gouvernement. 
Dès  le  mois  de  janvier  1891,  la  Compagnie  de  Mozam~ 
bique,  qui  exploite  depuis  longtemps  les  placers  du 
Manica,  s'était  reconstituée  avec  l'appui  de  capitaux 
français  considérables;  elle  a  obtenu,  par  une  charte 
du  10  septembre,  le  droit  d'exploiter  le  territoire  com- 
pris entre  le  Sabi,  le  Zambèze  et  l'Océan,  elle  devra  d'ici 
1896,  introduire  mille  familles  de  colons;  elle  reçoit 
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indépendamment  de  pouvoirs  administratifs,  la  posses- 
sion des  territoires  appartenant  à  l'Etat,  le  privilèfçe  de 
certaines  exploitations  (mines,  chasse  des  éléphants, 
pêche  des  perles  et  du  corail),  le  droit  de  lever  des 
taxes  d'entrée,  de  sortie,  de  licence.  Le  gouvernement 
recevrai")  p.  100  des  bénéfices  nets  de  la  Compagnie; 
c'est  celle-ci,  comme  nous  l'avons  dit,  qui  construira  le 
chemin  de  fer  de  Manica.  Deux  autres  Compagnies, 
celles  de  Delagoa  et  d'Inhambane,  ont  reçu  les  mêmes 
privilèges,  la  première  au  Sud  du  Limpopo,  la  seconde 
entre  le  Sabi  et  le  Limpopo;  la  Compagnie  d'Inhambane 
ou  groupe  Serpa  Pinto,  doit  construire  un  chemin  de 
fer  reliant  Inhambane  au  Transvaal.  Une  autre  compa- 
gnie doit  se  former  sous  la  direction  de  M.  Carvalho 
pour  l'exploitation  des  territoires  compris  entre  la 
Rovouma  et  le  Lurio.  Enfin  la  Compagnie  Bernardo 
Daupias  fondée  au  capital  de  500,000  livres  sterling 
doit  continuer  jusqu'au  Nyassa  la  ligne  de  chemin  de 
fer  qui  ira  de  Quelimane  au  Chiré. 

M.  Ennes  a  été  nommé  Commissaire  royal  dans 
l'Afrique  Orientale  (18  juin).  Il  devra  veiller  à  l'exécu- 
tion du  traité  du  11  juin.  La  délimitation  sur  le  terrain 
sera  entrepris  en  1892. 

Un  voyageur  français,  M.  Foa,  s'est  rendu  du  Trans- 
vaal au  pays  de  Gaza,  puis  a  entrepris  l'exploration  des 
régions  situées  au  nord  et  au  nord-ouest  de  Tèle. 

Par  décret  du  14  mai,  le  gouvernement  britannique 
a  fixé  les  frontières  du  protectorat  anglais  du  Nyassa- 
land,  borné  à  l'Est  et  au  Sud  par  le  territoire  portugais, 
au  Nord  par  la  zone  d'influence  allemande;  à  l'Ouest,  la 
frontière  part  du  point  d'intersection  de  la  zone  du 
commerce  libre  avec  la  frontière  portugaise,  suit  cette 
ligne  au  Nord  jusqu'à  sa  rencontre  avec  la  ligne  du 
bassin  géographique  du  Congo,  puis  celle-ci  jusqu'à  sa 
rencontre  avec  la  frontière  anglo-allemande.  Le  consul 
Buchanan  a  parcouru  les  pays  voisins  de  la  frontière  mé- 
ridionale du  Nyassaland  et  a  distribué  bon  nombre  de 
drapeaux  anglais.  Le   commissaire  et  consul  général 
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Johnston  est  arrivé  à  Chiromo  (Chiré)  ^«  .^  !  \f  j^^^^J^i;/!^ 
arboré  le  pavillon  britannique  et  a  donne  a  la  localilt  le 
nom  de  PortHerald.  Ce  sera  la  tête  des  bgnes  de  naviga- 
Ton  Le  cUer-lieu  de  l'Afr.que  centrale  br„^^^^ 
établi  près  du  Mont  Zomba.  Le  cap.ta  n  Se  ater  et^udj^ 
la  construction  des  ro^^^^'.,^"^  '^''  ,nhn.ton-  il  a, 
150  hommes  est  à  la  di^P"«^V'\  niJ^efde;  Yao 
au  mois  d'octobre,  réprimé  ^«^  ^ngandages  des  ^o 
Pt  IPur  a  imposé  une  indemnité  de  guerre,  il  a  corrige 
u  1  M;rr,un  des  soi-disants  Arabes  qui  evaste 
cette  région  par  leurs  rarms  d  escla^es  mais  .1  a  e  e 
moins  heureux  contre  Makangde;  deux  ^Uncs  on  été 
tués  dans  l'attaque  infructueuse  dirigée  cont.  e  le  v  lUage 

'Tlhomsonest  revenu  du  Katanga  à  B^-^yr^^- 
février  1891;  il  a,  dit-on,  conclu  des  traces  dans  la 
région  comprise  entre  les  lacs  Nyassa  et  Ba  g  >ue  o 
mfis  il  n'a  rien  obtenu  dans  le  Katanga;  il  comptait  y 
retourner,  mais  son  voyage  a  été  contremande  à  a 
suite  de  raccord  intervenu  entre  les  ^ap^  al.  s  tes  anglais 
et  belles  qui  ont  fondé  la  Compagnie  du  l^aUnga 
%  page  34').  M.  Sharpe,  dans  le  voyage  dont  nous 
avoués  Vlé(V.  année  1890,  p.  444),  «  avait  obtenu 
de  Msi'i  aucun    traité;   il  avait  v-te  (oclob       1890) 

Cazembe,  qui  l'avait  bien  reÇ^V\fi-'  décembre  et 
KatangaàÂbercorn(lacTanganyika)leiode^^^^^^^^^^ 

à  Mandale  (Chiré)  le  14  février  1891.  ^"^  ^  ^^  '^ 
constaté,  c'est  un  lieutenant  de  Tipo-T.p,  Abd^^^^^  ^/^^ 
Suleiman,  qui  exerce  Tautorite^  sur  les  pay^  «^^ues  au 
sud  du  Tanganyikaet  au  nord  du  M-ro,  la  gaen 
ravage  les  régions  voisines  du  Moero  et  du  Banboueio. 

II  ' 

Afrique  orientale  allemande  ;   province  équatoriale.  i 

Le  1"  janvier,  le  major  de  Wissmann  a  P^»/  P^^^^f^ 
sioa  au  nom  de  l'Empire,  de  la  partie  de  la  côte  cedee 
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à  l'Allemagne  par  le  sultan  de  Zanzibar.  Pour  achever, 
avant  de  résigner  ses  fonctions,  la  pacification  du  pays, 
il  dirigea  une  expédition  contre  Sinna,  chef  de  Kibocho 
(Ousambara)  ;  malgré  une  énergique  résistance,  il 
infligea  à  ce  chef  une  sanglante  défaite.  Sinna  se 
soumit;  les  indigènes  d'Aroucha  promirent  aussi  un 
tribut  (février).  Le  commandement  de  la  station  de 
Moschi  fut  confié  à  M.  de  Witzleben.  Les  Masaïs  cessè- 
rent quelque  temps  leurs  incursions. 

Le  !"■  avril,  Wissmann  remit  le  service  au  baron  de 
Soden,  nommé  gouverneur.  On  avait  pensé  que  ces 
hautes  fonctions  seraient  confiées  au  major  lui-même; 
mais  il  ne  se  sentait,  parait-il,  pas  de  goût  pour  un 
rôle  administratif  tout  à  fait  nouveau  pour  lui.  On  a 
cependant  pu  juger  plus  tard  que,  si  M.  de  Wissmann 
n'avait  pas  ambitionné  le  titre  de  gouverneur,  il  était 
cependant  mal  disposé  envers  celui  qui  lui  était  préféré. 
Dans  le  rapport  final  qu'il  adressait  au  Chancelier  avant 
de  quitter  la  colonie,  Wissmann  résumait  les  résultats 
qu'il  avait  obtenus  :  il  considérait  la  pacification  comme 
achevée;  les  routes  de  Mpouapoua  à  Bagamoyo  et  à 
Saadani  étaient  tranquilles;  dans  le  voisinage  même 
de  Lindi  et  de  Quiloa,  les  campagnes  récentes  dirigées 
en  octobre  et  en  décembre  1890  avaient  calmé  les  ten- 
dances agressives  des  tribus  pillardes,  et  un  de  leurs 
chefs,  Machemba,  avait  conclu  un  traité  d'amitié  et 
échangé  des  visites  avec  les  officiers  allemands.  Baga- 
moyo s'était  repeuplée  ,  la  police  et  l'éclairage  des  rues 
n'y  laissaient  rien  à  désirer;  un  hôpital  y  avait  été 
commencé.  Dans  l'Ougogo  seulement,  la  sécurité  n'était 
pas  établie;  mais  partout  le  mouvement  des  caravanes 
reprenait  son  activité. 

Sans  vouloir  diminuer  le  mérite  de  M.  de  Wissmann, 
il  est  permis  de  dire  que  ses  espérances  optimistes 
n'étaient  pas  toutes  justifiées,  et  ce  n'est  pas  à  son  pré- 
décesseur qu'il  faut  faire  remonter  la  responsabilité  des 
difficultés  que  l'Allemagne  a  rencontrées  en  1891  dans 
l'Afrique   Orientale  :  là,    comme  en  Birmanie   et  au 

32. 


378  LA  VIE   POLITIQUE  A  L'ÉTRANGER 

Tonkin,  il  s'écoulera  sans  doute  bien  du  temps  avaul 
que  la  pacification  soit  achevée;  on  ne  transforme  p:i- 
du  jour  au  lendemain  en  paisibles  cultivateurs  ou  tu 
commerçants  des  gens  habitués  au  brigandage,  et  on 
n'accoutume  pas  instantanément  à  la  domination  des 
Européens  un  peuple  qui  en  diffère  si  profondément. 

M.  de  Soden  commença  par  l'organisation  admini-- 
trative  de  la  colonie.  11  s'installa  à  Dar-es-Salam,  où 
furent  transférés  tous  les  services  du  gouvernement.  La 
côte  fut  divisée  en  cinq  districts  :  Tanga,  Ba^j^amoyo, 
Dar-es-Sahim,  Kiloa  et  Lindi,  ayant  chacun  à  leur  tète 
un  commandant  de  cercle,  Le  l^""  juillet,  l'administration 
des  douanes  passa  au  service  de  l'Empire;  elle  a  sept 
grands  bureaux  et  dix-huit  moins  importants,  dont  ■ 
celui  de  Mafia.  Celui-ci  et  les  sept  grands  sont  seuls  i 
ouverts  au  commerce  direct  avec  l'étranger;  les  points  ^ 
de  la  côte  où  il  n'y  a  pas  de  bureaux  de  douane  ont  été  I 
déclarés  fermés.  Les  habitants  du  littoral  se  sont 
plaints  assez  vivement  de  l'administration  des  douanes; 
ils  ont  montré  une  certaine  agitation  à  la  suite  de  la 
création  de  droits  de  patente,  d'un  impôt  sur  les  navires 
et  de  la  taxe  des  palmiers.  Les  missionnaires  se  sont 
plaints  d'être  soumis  aux  droits  de  douane  dont  ils 
avaient  été  jusque-là  exemptés.  Il  semble  que  M.  de 
Soden  a  été  un  peu  pressé  d'importer  en  Afrique  des" 
pratiques  administratives  sévères  qui  contrastent  trop 
avec  le  régime  de  l'administration  arabe.  Mais  il  se 
trouve,  comme  bien  d'autres  gouverneurs,  dans  la 
situation  pénible  d'un  homme  à  qui  on  demande  de 
faire  beaucoup  avec  peu  d'argent,  et  c'est  ce  qui  expli- 
que les  mesures  ficales  qu'il  a  prises,  imprudemment 
peut-être. 

Les  entreprises  de  travaux  publics  projetées  n'ont 
pas  encore  été  sérieusement  entamées.  11  faudra  pour 
cela  du  temps  et  de  l'argent;  il  est  peu  probable  qu'oie 
mette  à  exécution  le  projet  du  chemin  de  fer  de  Dar-esrf 
Salam  à  Bagamoyo,  très  recommandé  par  le  lieutenaal 
de  Gravenreuth,  qui  avait  une  grande  expérience  de^ 
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choses  de  TAfrique  orientale;  ce  projet  paraît  très 
coûteux  à  nombre  de  bons  juges,  qui  estiment  peu 
utile  d'unir  par  une  voie  ferrée  deux  villes  maritimfîs; 
c'est  unconsoi'tium  munichois  qui  avait  entrepris  l'étude 
de  cette  ligne.  Le  Conseil  colonial  a  approuvé  le  projet 
de  ligne  de  Tanga  à  Korogoué  qui  doit  aller  d'ici  1895 
jusqu'il  Malinaga;  une  Société  spéciale  s'est  constituée 
au  capital  de  2  millions  de  marks  pour  la  construction 
de  cette  ligne,  dont  l'avant-projet  avait  été  dressé  par 
les  soins  de  la  Compagnie  de  l'Afrique  Orientale.  La 
ligne  télégraphique  de  Bagamoyo  à  Tanga  a  été  com- 
mencée au  mois  de  septembre.  Le  lieutenant  Schmidt, 
le  lieutenant  de  Béer  et  M.  de  Quast  ont  exploré  le 
Roufidji,  dont  la  partie  inférieure  est  navigable.  On  a 
commencé  d'importants  travaux  dans  les  ports  :  la 
Compagnie  de  l'Afrique  Orientale  a  versé  à  cet  effet  à 
l'État  en  vertu  de  son  contrat  de  1890.  une  somme  de 
100,000  marks;  elle  lui  a  aussi  remis  250,000  marks 
pour  l'éclairage  de  la  côte;  c'est  elle  encore  qui  a  fait 
l'avance  desquatre  millions  donnésau  sultan  de  Zanzibar 
comme  prix  d'achat  de  ses  territoires  continentaux. 
Elle  a  contracté  un  emprunt  de  10,556,000  marks.  Grâce 
à  ses  nouvelles  ressources,  elle  a  pu  favoriser  la  cons- 
titution de  la  Compagnie  de  chemins  de  fer  de  Tanga, 
•organiser  la  nouvelle  expédition  de  M.  Baumann,  qui 
étudie  la  possibilité  de  la  prolongation  de  la  ligne  jus- 
qu'au lac  Victoria,  et  enfin  reprendre  ses  opérations 
commerciales  et  agricoles.  Elle  a  rouvert  les  factoreries 
de  Tanga,  de  Pangani,  de  Bagamoyo,  de  Dar-es-Salam, 
de  Quiloa,  de  Lindi;  elle  fait  cultiver  le  coton  àKikogué 
près  de  Pangani;  un  de  ses  agents,  M.  Hindorf,  a  fondé 
une  station  agricole  à  Derema  dans  l'Ousambara.  On  ne 
çeut  pas  dire  cependant,  quoique  des  cultures  aient  été 
commencées  encore  sur  certains  points,  et  quoique  les 
stations  de  missionnaires  se  soient  développées,  que  les 
résultats  de  l'occupation  allemande  aient  été  déjà  con- 
sidérables :  les  progrès  sont  restreints  et  lents. 
.    Pour  les  activer,  il  faudrait  une  sécurité  plus  com- 
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plèto  et  des  voies  de  communication;  c'est  une  œuvre 
difficile.  Gomme  en  Algérie  autrefois,  comme  auTonkin 
maintenant,  la  ques;ion  de  V occupation  restninie  s'est 
posée;  on  reconnaît  que  l'occupation  pure  et  simple  de 
la  côte  n'aurait  guère  de  valeur  puisque,  dans  l'état 
naturel  des  choses,  le  commerce  a  plus  d'importance 
pour  le  pays  que  la  culture  ;  la  conséquence  devrait  être 
l'organisation  d'expéditions  contre  les  pillards,  et  la 
création  de  postes  nombreux  assurant  la  marche  tran- 
quille des  caravanes;  mais  on  recule  devant  les  dépenses 
d'un  plan  aussi  vaste.  On  entend  se  borner  à  l'occupa- 
tion efieclive  de  la  côte  et  à  l'établissement,  sur  les 
principales  routes  des  lacs,  de  quelques  postes  qui 
étendront  progressivement  leur  rayon  d'action.  C'est 
peut-être  le  parti  le  plus  sage,  mais  il  est  des  régions 
d'accès  particulièrement  dit'lîcile  où  il  faut,  dans  ces 
conditions,  renoncer  à  pénétrer  :  c'est  surtout  la  partie 
méridionale  de  la  colonie,  habitée  par  des  tribus  fort 
remuantes  qui  vivent  de  brigandage  :  à  peine  le  chef 
Machemba  avait-il  reconnu  la  suzertiineté  de  l'Allema- 
gne qu'il  recommençait  ses  déprédations.  Les  Ouahéhé, 
qu'on  disait  soumis,  pillaient  aussi  les  caravanes.  Le 
gouverneur  décida  de  diriger  contre  eux  une  expédition 
qui  leur  infligent  une  leçon  sévère.  Le  chef  des  troupes 
du  protectorat,  M.  de  Zelewski,  en  prit  le  commande- 
ment. 11  partit  le  22  juin  de  Kiloa;  sa  marche  ne  fut 
d'abord  pas  inquiétée  et  il  s'avança  au  loin  dans  linlé- 
rieur  ;  mais  le  17  août,  assaillie  à  l'improviste  au  milieu 
de  la  brousse,  sa  colonne  surprise  en  pleine  marche, 
subit  un  désastre  sans  précédent  :  chaque  fraction  de  la 
petite  troupe  dut  se  défendre  sans  pouvoir  se  rendre 
compte  du  sort  des  autres;  la  compagnie  du  lieutenant 
Tettenborn  réussit  seule  à  repousser  l'attaque  de  l'en- 
nemi et,  se  jetant  à  travers  la  forêt,  gagna  Mpouapoua  : 
elle  ne  comprenait  que  deux  officiers,  deux  sous-ofti-  ■ 
ciers  et  soixante  noirs;  aucun  des  autres  membres  de 
l'expédition  n'a  reparu;  M.  de  Zelewski,  trois  de  ces 
officiers,  six  sous-officiers  et  trois  cents  noirs  ont  suc- 
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combé  dans  ce  désastre;  c'était  la  destruction  de 
presque  la  moitié  des  troupes  du  protectorat. 

La  nouvelle  de  la  catastrophe  a  produit  une  vive 
impression  ;  la  situation  de  M.  de  Soden  en  a  été 
ébranlée;  on  a  déclaré  que  la  substitution  d'un  gouver- 
neur civil  au  commandant  militaire  enhardissait  les 
indigènes;  les  anciens  officiers  de  M.  de  Wissmann,  et 
celui-ci  peut-être,  se  sont  faits  les  inspirateurs  de  ces 
reproches;  on  a  réclamé  le  retour  en  Afi-iquede  l'ancien 
commissaire  impérial,  seul  capable  de  rétablir  la  sécu- 
rité. Les  reproches  adressés  au  gouverneur  ont  pris 
surtout  de  la  consistance  lorsque  M.  de  Soden,  trop  ému 
peut-être  des  critiques,  assez  anodines,  du  correspon- 
dant du  Berliner  Tageblatt,  M.  Eugène  Woltî,  l'a  bruta- 
lement expulsé,  en  l'accusant  de  fomenter  la  révolte  dans 
l'Afrique  Orientale.  Cette  mesure  semble  inspirée  par 
une  certaine  hostilité  contre  les  amis  et  les  collabora- 
teurs de  M.  de  Wissmann  ;  M.  WolfT  avait  été  en  quelque 
sorte  le  conseiller  du  major,  en  matière  économique, 
depuis  le  mois  d'octobre  1890, 

Jusqu'ici,  le  gouvernement  impérial  a  défendu  M.  de 
Soden  contre  les  critiques;  il  désire  suivre  une  politique 
d'exploitation  économique  et  de  ne  pas  entamer  des 
expéditions.  On  a  renoncé  à  diriger  contre  les  Ouahéhé 
une  campagne  pour  venger  M.  de  Zelewski  ;  mais  il  n'est 
pas  cependant  possible  de  renoncer  à  toute  action  belli- 
queuse, lorsque  la  sécurité  des  caravanes  ou  celle  des 
postes  est  menacée  trop  dangereusement.  En  septembre, 
M.  Schmidt  a  conduit  une  petite  colonne  contre  les 
Mafiti  auxquels  il  a  brûlé  quelques  villages;  le  lieute- 
nant Stenzler  a  réprimé  les  incursions  des  Ouadigos. 

Malgré  cette  situation  troublée,  les  Allemands  ont 
fait  quelques  progrès  sur  la  route  des  lacs.  Dans  la 
direction  du  Tanganyika,  le  lieutenant  Sigl  a  créé  un 
poste  à  Tabora;  cette  ville  est  le  centre  du  commerce 
des  esclaves,  mais  ceux-ci  préfèrent  leur  situation  à  la 
liberté,  d'après  M,  Sigl.  Cet  officiera  conclu  plusieurs 
traités  avec  les  chefs  de  l'Ounyanembé;  il  a  lâché  de 
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mettre  l'ordre  dans  TOurambo.  D'accord  avec  M.  Sto- 
kes,  qui  revenait  du  Victoria  Nyanza,  il  a  infligé  une 
leçon  aux  Ouangoni.  Une  caravane  des  missionnaires 
d'Alger  (les  Pères  blancs'  s'est  rendue  au  Tanganyika  : 
ils  ont,  sur  la  rive  occidentale,  les  stations  de  Kibanga, 
Mpala,  de  Saint-Louis  et  onze  petits  postes.  A  Kirando, 
qui  est  à  deux  jours  au  sud  de  Karema,  et  à  Oujiji,  les 
négriers  ont  leur  points  de  concentration  et  de  ravi- 
taillement; ils  ont  respecté  jusqu'ici  les  stations  des 
missionnaires,  mais  ils  razzient  toutes  les  régions  voi- 
sines. Les  expéditions  Jacques  et  Stairs  ont  traversé 
l'Afrique  orientale  allemande  pour  se  rendre  dans  l'État 
du  Congo  (V.  page  340);  le  lieutenant  Jacques  a  été 
attaqué  dans  l'Ougogo. 

Emin-Pacha,  Peters  et  Wissmann  avaient  été  placés 
chacun,  avec  le  titre  de  commissaire  impérial,  sous  les 
ordres  de  M.  de  Soden  et  devaient  être  chargés  de  mis- 
sions spéciales.  Peters  et  Wissmann  devaient  conduire 
chacun  un  navire  démontable  jusqu'au  lac  Victoria- 
Nyanza  :  c'était  peut-être  du  luxe  que  l'entretien  de 
deux  bâtiments  sur  ce  lac,  quelque  efficace  que  leur 
surveillance  puisse  être  pour  le  développement  du  com- 
merce, le  maintien  de  l'ordre  et  la  répression  de  la 
traite.  La  grande  difficulté  était  de  trouver  de  l'argent; 
les  souscriptions  publiques  n'avaient  eu  qu'un  produit 
insuffisant,  quoique  notable,  et  l'on  eut  recours  à  une 
loterie  qui  prit  le  titre  d'antiesclavagiste  en  raison  des 
résultats  qu'on  espérait  de  l'introduction  de  navires 
européens  sur  le  lac.  350,000  marks  furent  attribués  à 
l'entreprise  de  chacun  des  explorateurs,  dont  la  rivalité 
est  bien  connue;  100,000  marks  ont  été  consacrés  à 
une  expédition  qui  étudiera  les  conditions  hydrogra- 
phiques du  Vicloria-Nyanza;  cette  expédition  devait 
être  dirigée  par  l'ingénieur  llochstetler;  il  est  mort 
presque  aussitôt  après  son  arrivée  en  Afrique  et  a  eu 
pour  successeur  M.  de  Fischer,  qui,  au  mois  de  janvier, 
était  encore  sur  la  côte.  Tous  ces  projets  ne  paraissent 
pas  très  sérieusement  étudiés  :  l'expédition  de  M.  Hoch- 
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stetter,  qui  devait  précéder  celle  de  Wissmann,  n'a  été 
organisée  qu'après  celle-ci;  et  c'est  sans  qu'on  eût 
reconnu  sérieusement  la  condition  de  navigabilité  du 
Victoria-Nyanza,  que  Wissmann  devait  se  mettre  en 
route;  d'ailleurs,  la  pensée  qu'à  Tabora,  il  pourrait 
changer  de  plan  et  se  diriger  sur  le  Tanganyika  n'était 
pas  complètement  écartée.  Dès  le  mois  de  juin,  le  na- 
vire à  vapeur  acheté  par  Wissmann  était  à  Saadani,  et 
on  s'occtip:iit  de  former  sa  caravane;  il  arriva  lui-même 
à  la  fin  d'août;  il  amenait  un  chemin  de  fer  de  cam- 
pagne qui  devait  servir  au  transport.  Presque  aussitôt, 
à  la  suite  du  désastre  de  l'expédition  de  M.  de  Zelewski, 
Wissmann  renonçait  à  son  projet;  il  parait  que  M.  de 
Soden  lui  refusait  l'escorte  nécessaire  à  la  sécurité  de 
sa  marche  ;  le  personnel  de  l'expédition  fut  licencié,  le 
matériel  fut  laissé  à  Saadani  ;  et  Wissmann  retourna 
en  Egypte  où  il  fut  retenu  d'abord  par  le  soin  de  re- 
cruter les  hommes  destinés  à  remplacer  ceux  qui 
avaient  succombé  avec  Zelewski,  puis  par  le  souci  de 
sa  santé  fort  ébranlée.  En  somme,  l'histoire  de  la  riva- 
lité de  MM.  de  Wissmann  et  de  Soden  n'est  pas  encore 
bien  éclaircie. 

Le  D"^  Peters,  avant  de  prendre  avec  son  bateau  dé- 
montable la  route  du  Victoria-Nyanza,  a  rempli  une 
mission  dans  la  région  de  Kilimandjaro.  Arrivé  le  2  juin 
à  Tanga,  il  s'est  rendu  à  Moschi,  puis  à  Mareale  dans  le 
pays  de  Marangou,  en  vue  du  lac  Jipe  ;  il  y  a  fondé 
une  nouvelle  station;  il  appelle  cette  contrée  la  perle 
de  l'Afrique  orientale.  Il  a  eu  à  combattre  les  Massais; 
mais  les  Allemands  ont  entretenu  les  meilleures  rela- 
tions avec  le  sultan  de  Moschi,  Mandara;  ce  chef  est 
mort  au  mois  de  décembre;  son  fils  Meli  Mandara  lui  a 
succédé.  Les  Pères  du  Saint-Esprit  ont  agrandi  leur 
station  de  Kilema  sur  le  Kilimandjaro.  M.  Borchert  doit 
se  rendre,  avant  M.  Peters,  dans  l'Oukereoué,  et  étudier 
l'installation  d'un  port  et  de  chantiers;  c'est  seulement 
lorsque  les  résultats  de  cette  expédition  seront  connus, 
que  M.  Peters  se  dirigera  sur  le  lac  Victoria. 
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L'expédition  d'Emin-Pacha  a  subi  une  transforma- 
lion  singulière.  M.  de  Soden  n'a  pas  donné  suite  au 
projet  de  Wissmann  de  rappeler  Emin,  et  celui-ci, 
quand  il  a  reçu  l'ordre  de  rappel  (V.  année  1890, 
p.  460',  semble  ne  s'en  être  pas  préoccupé,  mais  il  a 
continué  à  poursuivre,  tranquillement  obstiné,  une 
politique  indépendante  qui  la  ramené  dans  la  Province 
Equaloriale  et  qui  a  forcé  enfin  le  gouvernement  impé- 
rial à  le  désavouer. 

Nous  l'avons  laissé  à  Boukoba,  sur  la  rive  occiden- 
tale du  lac  Victoria;  il  y  reçut,  au  mois  de  décembre, 
la  visite  de  M.  Gedge,  agent  de  la  Compagnie  britan- 
nique de  l'Afrique  orientale  dans  l'Ouganda;  ils  con- 
clurent une  convention  d'après  laquelle  tout  bâtiment 
naviguant  sur  le  lac  doit  être  muni  de  l'autorisation  des 
agents  de  la  Compagnie  britannique  et  porter  le  pa- 
villon de  cette  Société,  s'il  vient  de  la  rive  faisant  partie 
de  la  zone  d'influence  anglaise,  ou,  au  contraire,  être 
pourvu  d'une  pièce  émanant  des  autorités  allemandes 
et  porter  le  pavillon  de  l'Empire,  s'il  part  de  la  rive  al- 
lemande. M.  Stuhlmann,  après  avoir  châtié  (octo- 
bre 1890)  les  marchands  d'esclaves  de  Massansa  et 
conclu  des  traités  avec  les  chefs  de  la  rive  méridionale 
du  lac,  avait  rejoint  le  15  novembre  Émin  à  Boukoba. 
En  décembre,  il  a  été  envoyé  par  Kmin  à  Roubaga,  I 
^capitale  de  l'Ouganda,  où  il  a  passé  quelques  jours. 

Le  12  février,  Émin  et  Stuhlmann  ont  quitté  Boukoba, 
se  dirigeant  vers  l'Ouest,  à  travers  le  Karagoué  et  le 
Rouhanda;  ils  ont  exploré  le  cours  supérieur  du  Kajera 
et  découvert  un  fleuve  nouveau,  le  Kifou,  aftluent  du 
lac  Albert-Edouard.  Atteignant  ensuite  ce  lac,  Emin  a 
franchi  la  limite  anglo-allemande.  Nous  avons  dit 
(V.  année  1890,  p.  459)  combien  il  était  disposé  à  inter- 
venir dans  lesafïaires  de  l'Ouganda  lorsqu'il  n'avait  pas 
encore  en  mains  le  texte  du  traité  du  ["juillet  1890  pla- 
çant ce  pays  dans  la  sphère  d'influence  anglaise  ;  après 
avoir  reçu  ce  traité,  il  n'en  tint  aucun  compte;  le 
projet  dont  il  n'avait  parlé  à  personne,  c'était  de  re- 
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tourner  dans  la  Province  Equatoriale,  dont  Stanley 
l'avait  ramené  malgré  lui;  il  a  la  nostalgie  de  la  vie 
orientale  à  demi  civilisée,  qu'il  y  menait,  et,  sans 
s'inquiéter  ni  des  traités,  ni  de  ses  instructions,  ni  des 
dangers  de  la  tâche,  il  est  parti,  avec  trente-deux  hom- 
mes, pour  reconquérir  l'Equatoria!  On  ne  sait  pas  avec 
précision  quel  accueil  lui  auront  fait  ceux  de  ses  anciens 
compagnons  qu'il  aura  pu  retrouver,  ni  quelles  sont  les 
dispositions  des  indigènes,  ni  où  les  Mahdistes  se  sont 
arrêtés.  Il  paraît  qu'Emin  était  arrivé  le  13  avril  à 
Kibiro  sur  le  lac  Albert-Nyanza.  Le  gouvernement  im- 
périal rejette  absolument  la  responsabilité  de  l'incur- 
sion d'Emin  dans  la  province  que  le  traité  du  1"  juil- 
let 1890  a  placée  dans  la  sphère  d'influence  anglaise. 
«  Il  a  contrevenu  aux  ordres  donnés,  a  écrit  le  Moniteur 
officiel  de  t Empire  du  28  octobre  ;  il  en  supportera  seul 
les  conséquences.  » 

Le  lieutenant  Langheld,  laissé  par  Emin  au  com- 
mandement de  la  station  de  Boukoba,  a  créé  un  poste 
à  Mouansa  ;  il  propose  d'en  établir  un  autre  dans  le 
Kavirondo  ;  les  indigènes  voisins  de  Boukoba  travail- 
lent volontiers  pour  la  station;  de  nombreuses  cara- 
vanes passent  par  Boukoba.  M.  Langheld  a  envoyé  au 
gouvernement  1,000  livres  d'ivoire  recueillies  par 
Emin,  il  en  a  rassemblé  lui-même,  1,200,  M.  Stokes  a 
conclu  des  traités  avec  le  chef  de  la  rive  méridionale; 
les  missionnaires  qui  y  sont  installés  sont  en  relations 
fréquentes  avec  leurs  confrères  de  l'Ouganda. 

Le  lieutenant  Hermann  a  été  chargé  de  remplacer 
Langheld;  il  partira  avec  le  D""  Schwesinger,  qui  rem- 
placera Sigl  à  Tabora  :  il  a  ordre  de  fonder,  dans  l'Ougogo 
entre  Mpouapoua  et  Tabora,  une  station  che?  le  chef 
Makenge.  La  maison  Schiilke  et  Mayr  s'est  engagée  à 
installer  un  service  postal  mensuel  desservant  toutes 
les  stations  par  Mpouapoua,  Tabora  et  Mouanza. 
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III 


AFRIQUE    ORIENTALE    ANGLAISE;    OUGANDA;    ZANZIBAR; 
PAYS    DES    SOMALIS    ET    DES    DANAKILS. 

La  grande  affaire  de  la  Compagnie  britannique  de 
l'Afrique  orientale,  c'est  Touverture  des  routes  de  l'in- 
térieur; elle  se  propose  de  nouer  des  relations  directes 
avec  l'Ouganda,  qui  doit  être  relié  aux  ports  de  la  côte 
par  un  chemin  de  fer.  Le  capitaine  Lugard  s'est  établi 
le  13  décembre  1890  près  de  Mengo,  résidence  du  roi  de 
l'Ouganda;  il  s'est  installé  sur  une  hauteur  dominant  la 
maison  de  Mouanga;  celui-ci,  sommé  de  signer  un 
traité  de  protectorat,  a  cédé  aux  menaces,  mais  il  n'a 
voulu  s'engager  que  pour  deux  ans.  La  situation  du 
royaume  était  fort  troublée  par  les  discussions  des 
catholiques  et  des  protestants:  les  musulmans  mena- 
çaient de  revenir  dans  le  pays;  M.  Lugard  demanda  à 
la  Compagnie  de  lui  envoyer  des  renforts.  Les  admi- 
nistrateurs profitèrent  de  ces  nouvelles  inquiétantes 
pour  émouvoir  l'opinion  publique:  ils  déclarèrent  que, 
faute  de  ressources,  ils  devaient,  au  grand  dommage  de 
la  civilisation  et  de  l'influence  britannique,  ordonner 
au  capitaine  de  se  retirer  à  Dagoretti,  qui  serait  le 
point  extrême  de  son  action.  Un  mouvement  d'enthou- 
siasme se  produisit  en  Angleterre;  une  souscription  fut 
ouverte  et  produisit  des  résultats  considérables.  M.  Lu- 
gard fut  autorisé  à  rester  dans  l'Ouganda.  Ouand  ces 
nouvelles  lui  parvinrent,  il  avait  déjà  remporté  d'im- 
portants succès  contre  les  musulmans  et  le  roi  de  l'Ou- 
nyoro;  il  a  chassé  du  bas  Ounyoro  le  lieutenant  du  roi 
Kabbaregaet  avait  installé  un  nouveau  roi,  Kosagamo, 
avec  qui  il  a  conclu  un  traité;  il  a  créé  aussi  des  sta- 
tions dans  l'Ankori,  non  loin  du  lac  Albert. 

Dès  le  mois  de  décembre  1890,  le  Foreign  Office  avait 
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appelé  rattention  du  premier  lord  de  la  Trésorerie  sur 
l'intérêt  qu'aurait  le  gouvernement  britannique  à  pous- 
ser jusqu'au  lac  Victoria-Nyanza,  le  chemin  de  fer  de 
Mombaze  commencé  par  la  Compagnie  ;  dans  une  région 
où  les  voies  navigables  sont  insuffisantes,  il  n'y  a  pas 
d'autre  moyen  de  détruire  la  traite  que  de  construire 
un  chemin  de  fer;  sans  cela,  la  surveillance  des  cara- 
vanes est  fort  difficile  ;  mais  il  est  impossible  d'imposer 
cette  charge  à  une  Compagnie  privée  ;  la  construction 
d'une  ligne  dont  l'importance  est  humanitaire  encore 
plus  que  commerciale,  incombe  plutôt  à  l'Angleterre  qui 
a  pris,  comme  signataire  de  l'acte  général  de  la  Confé- 
rence de  Bruxelles,  l'engagement  d'établir  sur  ses  ter- 
ritoires coloniaux  des  routes  et  des  stations. 

Des  pourparlers  s'ouvrirent  entre  le  gouvernement  et 
la  Compagnie.  L'organisation  d'une  expédition  officielle 
d'études  fut  décidée  :  la  Compagnie  y  participerait  pour 
une  somme  de  5,000  livres  sterling,  les  frais  devant 
s'élever  en  tout  à  20  ou  25,000  livres  sterling  (juillet). 
Dans  un  discours  prononcé  le  20  mai  à  Glasgow,  lord 
Salisbury  avait  fait  pressentir  que  le  gouvernement 
demanderait  au  Parlement  le  vote  des  15  à  20,000  livres 
sterling  nécessaires.  Avant  que  cette  demande  ait  été 
déposée,  l'expédition  a  été  organisée  sous  le  comman- 
dement du  capitaine  Macdonald,  qui  a  quitté  Mombaze 
le  18  décembre. 

Le  sultan  de  Zanzibar  a,  par  traité,  cédé  à  la  Compa- 
gnie britannique  la  souveraineté  des  territoires  de 
Mombaze  et  de  Mélinde.  I^a  Compagnie  a  fait  étudier  la 
navigabilité  du  fleuve  Tana,  que  le  navire  Kenia  a 
remonté  (mars).  Les  Ouapokomo  du  Tana,  se  préten- 
dant maltraités  par  les  soldats  de  la  Compagnie,  se  sont 
montrés  assez  agités.  On  a  commencé  (juin)  la  ligne 
télégraphique  Lamou-Mkonumbi-Witou;  on  projeta  la 
ligne  Witou-Golbanti-Malindi. 

L'Angleterre  a  fait  occuper  le  territoire  de  Witou  par 
200  soldats  hindous.  Les  chefs  indigènes  ont  promis  de 
remettre  l'administration  du  pays  à  la  Compagnie  et 
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d'abolir    graduellement    l'esclavage    avant    189G.    Ont 
assure  que  les  habitants  reviennent  dans  les  villages ;■; 
mais  le  soi-disant  sultan  FumoOmari,  retiré  à  Gongeni, 
refuse  de  se  soumettre. 

Le  protectorat  britannique  sur  Zanzibar  a  été  orga- 
nisé. M.  Portai,  nommé  consul  général  le  10  mars,  a 
obtenu  que  les  troupes  du  sultan  et  les  forces  de  police 
fussent  placées  sous  le  commandement  d'un  oflicier 
anglais;  ce  sera  aussi  un  Anglais  qui  administrera  les 
services  du  port  et  des  phares;  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  . 
agents  ne  pourra  être  révoqué  sans  l'assentiment  du 
consul  général  d'Angleterre.  Le  budget  sera  soumis  aussi 
au  représentant  de  la  Reine  (août).  Le  conseil  des  mi- 
nistres du  Sullan  a  été  constitué  en  octobre  :  le  prési- 
dent est  le  général  Mathews,  qui  cumule  ses  fonctions 
avec  celles  de  consul  général  et  commissaire  dans  la 
sphère  d'influence  britanniques  auxquelles  il  a  été  ap- 
pelé le  10  février  ;  le  ministre  des  revenus  est  aussi  un 
Anglais,  M.  Hugh  Roberlson,  et  le  ministre  du  Trésor 
un  Arabe.  Une  déclaration  échangée  le  2  février  1891  a 
préparé  l'organisation  de  tribunaux  anglais  dans  lesi 
États  du  Sultan  :  le  gouvernement  britannique  pourra; 
investir  des  fonctions  judiciaires,  quand  il  le  jugera  à. 
propos,  des  fonctionnaires  spéciaux,  autres  que  ses 
représentants  consulaires;  ces  agents  exerceront  la» 
juridiction  dans  les  mêmes  conditions  que  le  font  les 
consuls  en  vertu  du  traité  du  30  avril  188(). 

A  partir  du  1"  février  1892,  Zanzibar  sera  port  franc  ; 
les  droits  de  douane  ne  seront  plus  perçus  que  sur  las 
spiritueux,  les  armes  et  les  munitions.  Cette  mesure 
est  la  conséquence  de  la  rivalité  de  Zanzibar  et  des 
ports  de  la  côte  allemande. 

Les  négociations  engagées  entre  l'Angleterre  et 
l'Italie  pour  la  délimitation  de  leurs  sphères  d'influence 
respectives  ont  abouti  au  protocole  du  24  mars  sign& 
par  le  marquis  di  Rudini  et  lord  DufTerin. 

La  ligne  de  démarcation  suivra,  à  p;«rtir  de  la  mer, 
le  thalweg  du  fleuve  Jubajusqu'au  6"  lat.  N.,  Kismayou 


AFEIQUE   ORIENTALE  389 

avec  son  territoire  à  la  droite  du  fleuve  restant  ainsi  à 
l'Angleterre.  La  ligne  suivra  ensuite  le  parallèle  6°  N. 
jusqu'au  méridien  35°  E.  Gr.,  qu'elle  remontera  jus- 
qu'au ISil  Bleu.  Si  les  explorations  ultérieures  venaient 
plus  tard  en  indiquer  l'opportunité,  le  tracé  suivant  le 
6"  lat.  N.,  et  le  3o°  long.  E.  Gr.,  pourra,  dans  ses 
détails,  être  amendé  d'un  commun  accord,  d'après  les 
conditions  hydrographiques  et  orographiques  de  la 
contrée.  11  y  aura  dans  la  station  de  Kismayou,  égalité 
de  traitement  entre  sujets  et  protégés  des  deux  pays, 
soit  pour  leurs  personnes,  soit  à  l'égard  de  leurs  biens, 
soit  enfin  en  ce  qui  concerne  l'exercice  de  toute  sorte 
de  commerce  et  d'industrie. 

Les  Italiens  en  sont,  au  territoire  somali,  à  la  période 
des  reconnaissances;  ils  n'ont  encore  rien  fait  pour 
l'exploitation  du  pays,  mais  ils  ont  accompli  d'impor- 
tantes explorations.  M.  Ferrandi  a  été  arrêté  par  les 
indigènes,  en  remontant,  le  Juba.  M.  Brichelti-Robecchi 
a  traversé  la  péninsule  Somali,  d'Oppia  à  Berberah;  il 
a  parcouru  l'Ogaden.  MM.  Baudi  di  Yesme  et  Candeo, 
partis  de  Berberah,  ont  visité  aussi  l'Ogaden  et  se  sont 
rendus  au  Harrar. 

Une  expédition  partie  de  Berberah  a  pris  possession 
d'Harrar-es-Seghir,  au  sud  de  Boulhar,  au  nom  de  l'An- 
gleterre. 

Le  capitaine  italien  Bottego  a  parcouru  le  pays 
danakil  de  Massaouah  à  Assab. 


IV 

Erythrée. 

Par  un  protocole,  en  date  du  15  avril,  M.  di  Rudini  a 
tranché  avec  l'Angleterre  la  controverse  relative  à  la 
limite  septentrionale  de  la  sphère  d'influence  reconnue 
à  l'Italie;  la  ligne  de  démarcation  des  zones  respectives 

33. 
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(entre  Souakim  et  Massaouah)  partira  du  Ras  el  Kazar 
sur  la  mer  Rouge,  et,  passant  entre  Kéren  et  Kassala, 
sera  prolongée  vers  l'Ouest  jusqu'à  son  intersection  avec 
le  35°  long.  E.  Gr.  Kassala  reste  à  l'Angleterre;  toute- 
fois, si  jamais  l'Italie  avait  besoin  de  l'occuper,  pour 
défendre  sa  colonie,  elle  pourrait  le  faire,  sauf  à  la 
restituer   ensuite  à  l'Egypte,  si  celle-ci  le  réclamait. 

Dès  la  fin  de  1890,  de  graves  divergences  avaient 
éclaté  entre  l'empereur  Ménélik  et  le  gouvernement  ita- 
lien au  sujet  de  l'interprétation  du  traité  d'Ouccialli 
(2  mai  1889).  Elles  portaient  sur  deux  points  :  sur  la 
signification  à  donner  à  l'article  17  de  ce  traité,  par 
lequel  les  Italiens  entendaient  assumer  le  protectorat 
de  l'Ethiopie  en  obligeant  son  souverain  à  ne  commu- 
niquer avec  les  puissances  européennes  que  par  l'en- 
tremise de  la  diplomatie  italienne  ;  —  et  sur  la  frontière 
entre  l'Erythrée  et  l'Abyssinie.  Pour  régler  les  points 
litigieux,  le  comte  Antonelli  entreprit  en  Abyssinie  un 
voyage  dont  l'objet  fut  d'abord  un  mystère  pour  tout  le 
monde.  Mais  il  échoua  dans  sa  mission  et  quitta  la  cour 
de  Ménélik,  emmenant  avec  lui  le  comte  Salimbeni, 
consul  général,  le  docteur  Nerazxini  et  le  fils  du  mar- 
quis di  Rudini.  Le  Livre  Vert  renferme  sur  cette  affaire 
des  documents  fort  intéressants.  Dans  une  lettre  de 
Ménélik  au  roi  Ilumbert,  parvenue  à  Rome  le  13  oc- 
tobre 1890,  l'empereur  se  plaignait  que,  tandis  que  dans 
le  traité  d'Ouccialli  il  n'était  question  de  céder  qu'une  | 
partie  de  l'Asmara,  l'Italie  demandait  pour  frontière  le  I 
Mareb,  ce  qui  lui  enlevait  la  plus  grande»  partie  du  i 
Tigré;  il  ajoutait  que  quoique  les  patriciens  du  Tigré 
lui  reprochassent  d'avoir  déjà  trop  donné  à  des  étran- 
gers, il  était  disposé  à  céder  encore  une  autre  partie 
de  son  territoire,  jusqu'à  Scheket.  Le  roi  Humbert  ré- 
pondit le  28  octobre  que,  si  le  négus  garantissait  la  paix 
complète  du  côté  du  Tigré,  la  question  de  frontière  s'ar- 
rangerait à  l'amiable.  En  eifet,  Ménélik  et  le  comte 
Antonelli  arrivèrent  à  se  mettre  d'accord  sur  la  fron- 
tière  proprement   dite;    mais   comme    Ménélik   avait 
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subordonné  le  règlement  de  cette  question  à  celle  de 
l'article  17,  on  ne  put  aboutir. 

L'article  17  du  traité  d'Ouccialli  est  conçu  comme 
suit  :  «  Le  roi  des  rois  d'Ethiopie  icciallauccud  (pourra 
ou  devra?)  se  servir  de  la  diplomatie  italienne  pour 
traiter  toutes  ses  affaires  avec  les  puissances  euro- 
péennes. »  L'interprète  traduisit  le  mot  controversé  par 
devra,  quoique  l'empereur  et  les  orientalistes  affirment 
que  sa  véritable  signification  est  :  pourra  s'il  lui  plaît. 
Ménélik  écrivit  au  roi  d'Italie  :  «  J'ai  constaté  que  le 
texte  amarique  et  la  version  italienne  de  cet  article  ne 
sont  pas  identiques.  J'ai  stipulé  que  les  affaires  éthio- 
piennes pourraient  être  traitées,  par  amitié,  par  la 
diplomatie  italienne,  mais  je  n'ai  jamais  entendu  en 
prendre  l'engagement  par  un  traité.  Votre  Majesté  doit 
comprendre  qu'aucune  puissance  indépendante  ne  ferait 
pareille  chose.  Si  vous  avez  à  cœur  l'honneur  de  votre 
allié,  vous  vous  hâterez  de  rectifier  l'erreur  d'interpré- 
tation de  l'article  17  et  de  porter  cette  rectification  à  la 
connaissance  des  puissances  européennes  auxquelles 
vous  avez  communiqué  cet  article  mal  traduit.  »  El, 
comme  l'envoyé  du  gouvernement  italien  faisait  obser- 
ver qu'une  telle  communication  blesserait  la  dignité 
italienne,  Ménélik  répondit  :  «  Si  vous  avez  A'otre 
dignité,  nous  avons  aussi  la  nôtre»;  et  l'impératrice, 
présente  à  l'entretien,  ajouta  :  «  Vous  voulez  nous  faire 
passer  pour  vos  pupilles,  mais  cela  ne  sera  jamais!  » 
L'affaire  en  resta  là  et  produisit  au  premier  moment 
une  vive  irritation  en  Italie.  Peu  à  peu  cependant,  les 
gens  calmes  firent  observer  que  l'article  17  avait  plus 
d'importance  au  point  de  vue  des  relations  de  l'Italie 
avec  les  puissances  européennes,  que  de  ses  relations 
avec  Ménélik;  peu  importait  que  ce  dernier  l'entendit 
à  sa  façon,  si  les  premières  ne  secondaient  pas  ses  pré- 
tentions. Quant  à  la  question  des  confins,  on  ne  pou- 
vait nier  que  le  négous  n'eût  raison;  il  est  vrai  que 
dans  le  traité  d'Ouccialli  la  délimitation  de  la  frontière 
était  réservée  à  une  commission  à  nommer  d'accord 
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entre  les  parties  contractantes,  mais  il  n'était  pas  moins 
vrai  que  la  ligne  de  base  de  cette  frontière  y  était  déter- 
minée et  que  maintenant  l'Italie  voulait  aller  beaucoup 
plus  loin,  englobant  toute  l'Asmara  et  occupant  toutes 
les  positions  qui  dominent  le  cours  du  Mareb. 

Au  mois  d'août,  l'empereur  fit  remettre  par  le  ras 
Makonnen  au  consul  italien  d'Aden  lîiO,UO(J  Ihalers  en 
acompte  sur  le  prêt  de  quatre  millions  qui  lui  avait 
été  consenti  le  26  octobre  1889  par  la  Banque  Nationale 
d'Italie,  avec  la  garantie  du  gouvernement  italien. 
Comme  la  somme  versée  était  triple  du  montant  de 
l'annuité  stipulée,  et  que  le  négus  avait  refusé  de  rece- 
voir les  deux  derniers  millions  de  la  Banque,  on  vit  là 
une  preuve  de  l'intention  de  Ménélik  de  se  dégager 
tout  à  fait  de  l'alliance  et  on  fut  aussi  intrigué  sur  la 
provenance  de  l'argent;  on  insinua  qu'il  venait  de  la 
Russie,  par  l'intermédiaire  de  Machkoff,  chef  d'une  ex- 
pédition russe,  subventionnée  par  la  Société  de  géogra- 
phie de  Saint-Pétersbourg,  destinée  à  recueillir  des 
renseignements  de  diverse  nature  en  Abyssinie,  et  qui 
était  partie  au  mois  d'août  pour  le  Choa,  via  llarrar. 
Mais  ce  soupçon  tomba  devant  les  déclarations  du 
comte  Anlonelli  qui  affirma  dans  une  lettre  adressée 
aux  journaux  italiens  que  l'empereur  avait  vendu  une 
grande  quantité  d'ivoire,  d'or,  de  musc  et  de  café, 
pour  une  somme  de  douze  cent  mille  francs  environ. 

Le  général  Ganiiolfi  est  resté  gouverneur  civil  et  mili- 
taire de  l'Krythrée;  il  a  fait  un  voyage  à  Home  au  mi- 
lieu de  l'été  et  s'est  mis  d'accord  avec  le  ministère  sur 
le  nouveau  programme  à  suivre  dans  la  colonie  et  dont 
voici  les  points  principaux  :  se  borner  à  occuper  mili- 
tairement le  triangle  Massaouah-Keren-Asmara;  à 
l'extérieur  de  ce  triangle  et  jusqu'à  la  frontière,  consti- 
tuer des  gouvernements  locaux  avec  des  chefs  indigènes 
de  condance  à  leur  tête;  travailler  pacitiquement  au 
développement  du  commerce  et  de  l'agriculture  et  li- 
miter les  dépenses  au  strict  maximum  de  8  millions. 

Le  8  décembre,  le  général  GandoUi  s'est  rencontré 
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sur  les  rives  du  Mareb,  d'abord  dans  le  camp  du  ras 
Mangascia,  ensuite  près  du  camp  italien,  avec  les  ras 
Mangascia,  Aloula  et  Agos  et  les  autres  chefs  du 
Tigré. 

Il  a  conclu  avec  eux  des  accords,  rédigés  en  langue 
amhara  et  en  langue  italienne  en  double  original,  dont 
voici  le  résumé  :  maintien  d\i  slatii  quo;  reconnaissance 
de  la  part  des  chefs  du  Tigré  de  la  possession  tranquille 
par  l'Italie  de  Sara  et  Okoullé-Kasaï,  acceptation  de  la 
ligne  Mareb-Belessa  comme  frontière  définitive  entre  le 
Tigré  et  l'Erythrée  ;  promesse  de  cordiale  amitié  et 
protection  réciproque  des  propriétés  des  sujets  respec- 
tifs des  parties  contractantes.  Ces  engagements  ont  été 
pris  par  Mangascia  en  son  nom,  et  non  en  celui  de 
Ménélik.  D'après  le  capitaine  Nerazzini,  qui  connaît 
bien  les  affaires  du  pays,  Mangascia  serait  en  fait  com- 
plètement indépendant  et  on  pourrait  presque  le  con- 
sidérer comme  le  souverain  du  Tigré. 

—  Le  29  septembre,  le  degiac  Debeb,  illsdu  ras  Arca, 
oncle  du  négous  Johannés,  et  prétendant  au  trône 
d'Abyssinie,  a  été  attaqué,  battu  et  tué  près  d'Abba 
Garima,  à  Test  d'Adoua,  par  les  ras  Mangascia  et 
Aloula.  Il  s'était  enfui,  quelques  mois  auparavant,  de 
TAmba  Salama  où  il  était  interné  et  cherchait  à  con- 
quérir rOkoullé-Kasaï. 

La  commission  d'enquête,  dont  l'origine  et  la  com- 
position se  trouvent  indiquées  dans  le  chapitre  consa- 
cré à  l'Italie,  reconnut  sur  les  lieux  que  la  plupart  des 
faits  révélés  par  le  lieutenant  Livraghi  n'étaient  que  trop 
vrais  ;  ces  assassinats  clandestins  prirent  un  nom  qui 
fit  tristement  fortune  :  on  les  appela  des  suftpressions. 
Les  généraux  Baldissera  et  Cossato  confessèrent  que  la 
plupart  de  ces  suppressions  avaient  été  faites  par  leur 
ordre,  dans  des  moments  où  la  sûreté  de  la  colonie 
était  gravement  compromise,  et  le  plus  souvent  sans 
aucune  forme  de  jugement.  Ils  revendiquèrent  d'ailleurs 
hautement  la  responsabilité  de  leurs  actes.  On  les 
excusa,    mais  de   ces  atrocités  il  resta  dans  tous  les 
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esprits  une  fâcheuse  impression  qui  fit  regretter  après 
coup  de  les  avoir  trop  mises  en  lumière. 

I.e  procès  contre  Cagnassi  et  contre  Livraghi,  dont 
l'extradition  fut  accordée  par  la  Suisse,  commença  à 
Massaouah  en  octobre  et  dura  à  peu  près  deux  mois.  Il 
s'est  terminé  par  l'acquittement  des  accusés. 


MAURICE. 

Des  élections  législatives  ont  eu  lieu  à  Maurice;  tous 
les  candidats  mauriciens  ont  été  élus,  notamment 
MM.  Newton  et  G.  Guibert;  c'est  un  succès  pour  la  po- 
litique suivie  autrefois  par  sir  J.  Pope  Hennessy  et  qu'il 
n'a  cessé  de  recommander. 

Le  Conseil  législatif  de  Maurice  et  celui  des  Seychelles 
ont  voté  un  subside  pour  la  pose  d'un  câble  télégra- 
phique reliant  ces  deux  colonies  à  Zanzibar. 

Nécrologie. 

Le  capitaine  Emile  von  Zelewski,  comiuandant  des  troupes  du 
protectorat  dans  l'Afrique  orientale,  ancieu  agent  de  la  Compa- 
gnie allemande  de  l'Afrique  orientale,  né  en  1834;  et  ses  com- 
pagnons les  lieutenants  von  Zilzewilz  et  vo?i  Pirch  et  le  médecin 
Buscitow.  —  Sir  Tahria  Topan,  riche  Hindou  de  Zanzibar;  il  avait 
fourni  la  plus  grande  partie  des  fonds  de  rhô|>ital.  —  Le 
P.  Sc/iijnze,  missionnaire  de  la  Congrégation  du  Saint-Esprit, 
explorateur  des  régions  du  lac  Victoria,  né  en  1859.  —  Arthur 
Rimbaud,  agent  de  la  maison  Bardey,  explorateur  du  Harrar  et 
du  Choa  (1881-1891),  connu  surtout  comme  poète  symboliste. 

Bibliographie. 
Le   Bechouanaland  et   le  protectorat  anylais,  par  le  vicomte  de 


Monlniort    [Revue  de   c/éograpliie).  —  Correspondence  relative  ta 
Jreat  Brilain  and  Portugal  in  Easl  Africa{Africa,  n"  1  ;  C.  6495). 
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—  Manica,  being  a  report  addressed  to  the  ministre  of  the  Marine 
of  Portugal,  par  le  colonel  Païva  d'Andrade  (Lisbonne).  —  Carte 
des  possessions  portugaises  de  l'Afrique  méridionale,  à  1/60  000  000; 
des  bassins  du  Poungoué  et  du  Busi,  à  1/300  000;  du  delta  du 
Zamb'eze  à  1/500  000  (Lisbonne).  —  Zambezia,  p.ir  E.-P.  Matther 
(Londres;.  —  Delagoa  bay  and  ils  natives,  par  R.  Monteiro 
(Londres).  —  A  Lady's  leller  from  Cei}lral  Africa,  par  Jane 
Moord  (Glasgow).  —  Ein  kolonial  programm  fUr  Ostafrika  par 
Vohsen  (Berlin).  —  Kriegsbilder  ans  dem  Araberaufstand  in 
Deulsch  Ostafri/ca,  par  H. -F.  von  Behr  (Leipzig).  —  Tana-Ba- 
ringo-Nil,  p»v  A.  von  Tiedemann  (Berlin).  —  Trade  of  Zanzibar 
[Foreign  Office,  annual  report,  n"  982).  —  Géographie  de  Maurice, 
par  Décoller.  —  Reisen  inCEquatoi'ial  Africa,  par  Junker  (3  vol.. 
Vienne).  —  Dix  ans  en  Equaloria,  par  Casati  (traduit  de  l'italien). 

—  Dieci  anni  nel  Sttdan  Egiziano,  par  Gessi-Pacha.  —  My  mission 
to  Abyssinia,  par  Portai  (Londres).  — Mahdism  and  the  Egyptian 
Sudan,  par  Wiugate  (Londres).  —  Proceedings  de  la  Société  de 
Géographie  de  Londres  (relations  de  Doyle,  Maund,  Buchanan, 
Sharpe,  Jackson,  avec  cartes).  —  Millheilungen  ans  den  Deuts- 
chen  Schutzgi^bielen  (cartes  des  expéditions  de  Wissmann  au  Kili- 
nandjaro,  de  Stublmann  à  l'Ouganda,  d'Emin-Pacha  au  Karagoué). 

—  BoUettino  délia  Sociela  Geogrnfica  italiana  (relations  de  Brichetti- 
Robecchi,  avec  cartes;  et  de  Baudi  di  Vesme). 


EGYPTE 


Les  troupes  khédiviales,  qui,  pendant  toute  l'année 
précédente,  étaient  restées  sur  leurs  positions,  ont 
repris  en  1891  l'ofTensive  contre  les  Mahdistes. 

Le  16  février,  une  colonne  composée  de  2  000  hommes 
environ,  sous  le  commandement  du  général  Smith- 
Pacha,  gouverneur  du  littoral  de  la  mer  Rouge,  quitta 
Trinkitat  et  s'avança  par  El  Tepp  sur  Tokar.  EUo 
rencontra  l'ennemi  le  19  février  derrière  les  collines 
sablonneuses  à  l'ouest  de  Karaboudji,  lui  tua  un  grand 
nombre  d'hommes  et  occupa  le  jour  même  Tokar  et 
Afîafite.  Le  chef  des  derviches,  Osman  Digma,  s'enfuit 
vers  Kassala  et  s'établit  à  Adamarab,  sur  l'Atbara, 
près  d'Ed  Damer.  Depuis,  aucun  mouvement  impor- 
tant n'a  été  tenté  de  l'un  ou  l'autre  côté;  les  Anglais  se 
sont  bornés  à  garder  la  frontière  et  à  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  empêcher  les  armes  et  les 
munitions  de  guerre  de  parvenir  aux  derviches  par  les 
voies  commerciales.  Hunter-Bey,  gouverneur  de  Soua- 
kim,  a  formé  un  corps  de  troupes  pourvues  de  droma- 
daires, qui  rayonne  jusque  dans  les  environs  de  Berbcr. 
Dans  l'hinterland  de  Souakim,  les  Hadendnuh,  Beni- 
Amer  et  Schakarich  se  sont  soumis  aux  Anglais. 

Depuis  la  bataille  de  Toski,  au  mois  d'aoïU  1889, 
dans  laquelle  les  troupes  du  Mahdi  furent  battues  par 
le  général  Grenfell,  et  où  le  Madhi  lui-même,  le  vain- 
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queur  de  Hicks  et  de  Gordon,  perdit  la  vie,  la  si  (nation 
au  Soudan  était  restée  enveloppée  d'obscurité.  Les  rares 
informalions  parvenues  en  Europe  pendant  ces  deux 
dernières  années  étaient  incomplètes,  souvent  contra- 
dictoires et  plutôt  de  nature  à  déconcerter  qu'à  éclairer 
l'opinion  publique.  Emin-Pacha  lui-même,  chassé  de 
l'Equatoria  par  ses  propres  troupes  aflblées  par  l'ap- 
proche des  derviches,  et  ramené  à  la  côte  par  Stanley 
sans  avoir  pu  se  rendre  compte  du  véritable  état  de 
choses,  n'avait  pu  dire  où  s'étaient  arrêtés  les  dervi- 
ches. On  a  eu  à  la  lin  de  l'année  des  renseignements 
authentiques  extrêmement  précieux  sur  la  situation; 
ils  ont  été  apportés  au  Caire  parle  Père  Ohrwalder  et  les 
SœursCatarinaChincarini  et  Elisabeth  Venturini,  mem- 
bres de  la  Mission  autrichienne  du  Soudan,  qui  avaient 
été  faits  prisonniers  dans  le  Kordofan  en  1883,  et  qui 
se  sont  évadés  le  29  novembre  d'Omdurman,  où  ils 
étaient  détenus,  à  la  faveur  des  troubles  occasionnés 
par  les  rivalités  des  chefs  Danaghas  et  des  partisans  de 
Boggara,  qui  se  disputent  les  bonnes  grâces  du  khalife 
Abdallah. 

D'après  le  Père  Ohrwalder,  le  mouvement  d'expan- 
sion des  derviches  est  en  décroissance;  le  Darfour  et  le 
Bahr-el-Ghazal  sont  abandonnés  ;  l'Equatoria  n'est  occu- 
pée qu'en  partie,  Ouadelai  même  serait  encore  entre 
les  mains  des  anciens  soldats  d'Emin,  et  sur  le  Nil,  les 
derviches  d'Omar  Saleh  ne  seraient  pas  installés  en 
amont  de  Redjaf.  Le  nouveau  Mahdi,  Abdallah,  reste 
sur  ses  positions  et  ne  prêche  plus  la  guerre  sainte  ;  ses 
soldats  sont  relativement  peu  nombreux,  ses  généraux 
peu  sûrs  et  indisciplinés,  les  indigènes  mécontents;  les 
trois  cinquièmes  de  la  population  entière  du  Soudan 
auraient  été  détruits  pendant  les  dix  dernières  années 
par  la  guerre,  la  famine  et  les  épidémies.  Un  eflfort 
vigoureux  des  troupes  anglaises  sur  Omdurman  aurait 
de  grandes  chances  de  succès  ;  une  expédition  forte- 
ment organisée  et  habilement  conduite  pourrait  recon- 
quérir le  Soudan.  Peut-être  ces  piévisions  sont-ellee 
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un  peu  opliniistos.  Mais,  en  rapprochant  les  récits  des 
membres  de  la  Mission  du  Kordolan  des  derniers  évé- 
nements connus,  on  a  de  sérieuses  raisons  de  croire 
que  les  derviches,  dans  leur  poussée  du  centre  de 
l'Afrique  sur  la  vallée  du  Ml  et  la  côte  orientale,  ont 
usé  une  bonne  partie  de  leurs  forces  et  qu'ils  manquent 
aujourd'hui  de  l'énergie  et  des  ressources  nécessaires 
pour  chasser  les  Européens  des  points  où  ils  sont  forte- 
ment établis.  Pour  l'instant,  du  moins,  ils  ne  sont  plus 
un  danger;  quelques  précautions  suffiront  à  les  conte- 
nir. —  Au  moment  où  le  Père  Ohrwalder  s'est  évadi- 
d'Omdurman,  il  y  avait  encore  prisonniers  dans  la  villf 
et  les  environs,  75  Européens  et  Syriens,  500  C<»ptes  et 
1,500  Égyptiens;  parmi  les  Européens  étaient  Slatiii- 
bey,  MM.  iNeufeld  et  Cuzzi. 

L'influence  anglaise  paraît  s'être  affermie.  Au  moi- 
de  février,  sir  Evelyn  Baring  réussit  à  faire  nommer 
M.  Scott,  conseiller  judiciaire  du  gouvernement 
égyptien  et  président  d'un  comité  de  trois  membre- 
(M.  Scott,  M.  Moriondo  —  un  Italien,  le  procureur  géné- 
ral Le  Grelle),  chargé  de  la  surveillance  des  tribunaux 
indigènes.  Le  comte  d'Aubigny,  ministre  de  France, 
protesta  officiellement  contre  les  mesures  adoptées  ;iu 
sujet  de  ces  tribunaux,  mesures  constituant  un  nouvel 
empiétement  de  l'action  anglaise  dans  l'administration 
de  l'Egypte.  Riaz-Pacha,  le  président  du  conseil,  menaça 
le  12  février  de  donner  sa  démission,  mais  la  crise  minis- 
térielle fut  ajournée.  Elle  éclata  de  nouveau  le  12  mai, 
à  la  suite  d'un  désaccord  absolu  survenu  entre  Riaz- 
Pacha  d'une  part,  MM.  Scott  et  Kitchener-Pacha  d'autre 
part,  en  raison  des  projets  de  réorganisation  de  la 
police  proposés  par  ces  derniers.  Le  13  mai,  un  nou- 
veau ministère  fut  constitué  sous  la  présidence  de 
Mustapha-Pacha  Fehmy,  qui  prit  le  portefeuille  île 
l'intérieur;  Hushdi-Pacha  eut  les  finances,  Zeki-Pacha 
les  travaux  publics,  Tigrane-Pacha  les  affaires  étran- 
gères, Eakhri- Pacha  la  justice,  Artin-Pacha  l'instruc- 
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lion  publique  et  Choukhdy-Pacha  la  guerre.  Ce  Cabinet 
a  encore  montré  plus  de  docilité  que  l'ancien  à  suivre 
les  conseils  de  sir  Evelyn  Baring;  Fakhri-Pacha,  qui 
ne  soutenait  pas  avec  un  zèle  suffisant  les  projets  de 
réforme  judiciaire  élaborés  par  M.  Scott,  a  été  invité 
au  mois  de  décembre  par  le  Khédive  à  donner  sa 
démission  et  a  été  remplacé  à  la  justice  par  Ibrahim- 
Pacha-Fuad,  à  qui  Ahmed-Baligh  l  succédé  comme 
président  de  la  Cour  d'appel  indigène. 

Les  rapports  du  gouvernement  khédivial  avec  la 
France  et  la  Russie  ont  été  assez  tendus  pendant  la  der- 
nière partie  de  l'année  à  l'occasion  de  cinq  règlements 
édictés  par  le  gouvernement  égyptien  et  relatifs,  notam- 
ment, à  la  police  sanitaire  et  à  l'imposition  d'un  droit  de 
patente  sur  les  commerçants  et  industriels  étrangers. 
Ces  règlements  avaient  bien  été  approuvés,  conformé- 
ment à  l'annexe  D  à  la  circulaire  du  ministère  des 
affaires  étrangères,  en  date  du  9  octobre  1888,  par  l'as- 
semblée générale  de  la  Cour  d'appel  mixte  d'Alexandrie 
chargée  de  s'assurer  que  les  règlements  «  ne  conte- 
naient aucune  disposition  contraire  au  texte  des  traités 
et  conventions  »  et  n'établissaient  point,  en  cas  de  con- 
travention, de  peines  supérieures  à  celles  de  simple 
police.  Mais,  en  fait,  ils  violaient,  à  la  fois,  et  les  Capi- 
tulations et  l'annexe  D  :  les  Capitulations,  en  autorisant 
la  police  égyptienne  à  pratiquer  de  véritables  violations 
de  domiciles  européens,  et  en  permettant  la  perception 
de  taxes  en  dehors  des  taxes  douanières;  l'annexe  D, 
en  édictantdes  peines  de  beaucoup  supérieures  à  celles 
qui  punissent  de  simples  contraventions.  Les  représen»- 
tants  de  la  France  en  Egypte  protestèrent  contre  l'ex- 
tension abusive  du  pouvoir  des  autorités  khédiviales  et 
refusèrent  leur  adhésion  aux  règlements.  Le  gouverne- 
ment passa  outre.  Mais,  sur  des  instructions  venues  de 
Paris,  un  agent  du  consulat  de  France,  assisté  d'un 
kawas,  interdit  aux  agents  égyptiens  l'accès  du  domicile 
des  Français  où  l'on  voulait  pénétrer  pour  appliquer 
Ips  règlements.  Cet  acte  de  résistance  effective,  joint  à 
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la  remise   d'un   mémorandum ,    donna  à   réflécliir  au 
Cabinol  du  Caire.  Tigrane-Pacha  ordonna  de  surseoir, 
en  ce  qui  concernait  la  France,  à  l'application  des  nou- 
veaux règlements,  et  se  déclara  prêt  à  négocier.  A  la 
demande  du  consul  général  de  France,  le  marquis  df 
Reverseaux   à  qui  se  joignit  le  réprésentant  de  la  Rus- 
sie, on  reprit  l'œuvre  des  jurisconsultes  khédiviaux  rt 
l'on  toniha  assez  rapidement  d'accord  sur  une  nouvellf 
rédaction  (jui  sauvegardait  les  intérêts  des  étrangers. 
Un  décret  supprima  les  taxes  à  percevoir  pour  la  déli- 
vrance des  autorisations  nécessaires  à  l'exercice  de  l.i 
médecine  et  de  la  pharmacie,   taxes  imposées  contrai- 
rement à  l'article  63  de  la  Capitulation  de  17  40.  En  mèiiif 
temps,  Ti^rane-Pacha  consentit  à  relarder,  jusqu'à    rf 
qu'un  af'coi'd  ultérieur  intervînt,  l'application  des  règli  - 
ments  relatifs  à  la  pharmacie  et  à  la  vente  des  sul»- 
stancesvénéneuses.  Enfin,  lesrèglements  amendés  furent 
soumis  à  la  Cour  d'appel  mixte  d'Alexandrie  qui,  apn's 
les  avoir  approuvés,  exprima  à  l'unanimité  le  vœu  d'étrr 
relevée  par  le  gouvernement  égyptien  et  par  les  puis- 
sances du  mandat  que  lui  conférait  l'annexe  D. 

La  situation  générale  de  l'Egypte  a  donné  lieu  on 
Angleterre,  à  la  Chambre  des  communes  et  dans  di  s 
réunions  publiques,  à  de  nombreux  discours  de  mem- 
bres du  gouvernement  et  de  l'opposition.  Lord  Salis- 
bury,  sir  J.  Fergusson,  M.  Chamberlain  ont  continué  d'af- 
firmer que  l'occupation  anglaise  était  toujours  nécessaiii' 
et  que  l'on  n'apercevait  pas  le  moment  où  elle  cesserait 
de  l'être.  MM.  Gladstone  et  Morley  ont  déclaré  que 
l'occupation  de  l'Egypte  était  une  cause  de  faibles-i' 
pour  l'Angleterre  et  qu'il  importait  d'aviser  aux  moyens 
d'y  mettre  fin.  En  France,  M.  Ribot,  ministre  des  affaires 
étrangères,  interpellé  le  26  octobre  à  la  Chambre  des 
députés  par  M.  Deloncle,  a  rappelé  les  engagements 
d'évacuation  éventuelle  pris  par  la  Grande-Bretagne,  et 
dit  qu'il  veillerait  à  ce  qu'ils  fussent  tenus. 

Les  comptes  détinitifs  du  budget  pour  l'exercice  IHOl 
se  sont  soldés  par   10,599,301  livres  égypliinnes  ;iux 


EGYPTE  401 


Iecettes,  et  9, 52"), 361  livres  aux  dépenses,  soit  par  un 
xcédent  de  1,073,740  livres.  Le  fonds  de  réserve, 
u  31  décembre  1891,  était  de  2,203,000  livres.  Le  projet 
de  budget  pour  1892  comporte  9,930,000  livres  pour  les 
recettes  et  9,100,000  livres  pour  les  dépenses.  —  En 
raison  de  la  suppression  des  taxes  de  patente,  le  gou- 
vernement français  et  à  sa  suite,  les  autres  puissances, 
ont  consenti  à  ce  que  la  partie  de  leKCédent  annuel  qui 
reste  à  la  disposition  du  gouvernement  égyptien  fût 
augmentée  de'  23,000  livres  prises  sur  les  économies 
ésultantde  la  conversion  de  la  Dette,  en  vue  de  l'aboli- 
ion  de  la  corvée.  —  Le  6  mars,  a  été  signée  àConstan- 
inople  entre  la  Porte  et  la  maison  Rothschild  une  con- 
ention  pour  la  conversion  d'une  partie  de  la  Dette 
ttomane,  sur  l'engagement  de  l'Egypte  de  payer  pen- 
ant  soixante  ans  à  la  maison  Rothschild  la  somme 
nnuelle  de  678,394  livres  égyptiennes,  montant  actuel 
du  tribut  dû  à  la  Porte. 
_  Il  y  avait,  à  la  fin  de  1891,  1,136  milles  de  chemins  de 
H.  fer  en  exploitation,  dont  28  livrés  à  la  circulation  pen- 
dant l'année  ;  les  travaux  de  la  ligne  d'Assiout  à  Ghirgheh 
sont  poussés  avec  activité. 

L'armée  se  compose  de  384  officiers,  dont  73  anglais 
et  509  indigènes,  et  de  13,181  soldats. 

En  automne,  les  princes  Abbas-Pacha  et  Mohamed 
Ali-Bey,  tils  du  khédive,  ont  visité  Paris  et  Vienne. 

M.  Testoud,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Gre- 
noble, a  été  nommé  directeur  de  lÉcole  khédiviale  de 
droit,  en  remplacement  de  feu  Vidal-Pacha. 
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Politique  intérieure.  —  La  dissolution  du  Parlement 
fédéral  et  les  élections  conservatrices  qui  en  ont  été  la 
suite  ;  la  mort  du  premier  ministre,  Sir  John  Macdo- 
nald,  et  son  remplacement  par  M.  Abbott;  les  scan- 
dales dévoilés  tant  à  Québec  qu'à  Ottawa  et  les  accusa- 
tions qui  en  sont  la  conséquence;  la  retraite  de  Sir 
Hector  Langevin  et  la  chute  du  cabinet  Mercier;  tels 
sont  les  faits  qui  caractérisent  la  vie  politique  du  Canada 
pendant  le  cours  de  l'année  1S91.  Cette  simple  énumé- 
ration  suffit  déjà  à  établir  le  contraste  frappant  qui 
existe  entre  le  calme  de  l'année  précédente  et  les 
secousses  de  celle-ci. 

Poussé  par  le  courant  irrésistible  de  l'opinion  pu- 
blique, Sir  John  Macdonald  tentait  un  rapprochement 
avec  le  cabinet  de  "Washington,  quand  la  gravité  même 
des  intérêts  mis  en  jeu  détermina  le  vieux  leader  con- 
servateur à  provoquer  la  dissolution  du  Parlement 
fédéral. 

Tel  était  alors  l'état  des  esprits  :  les  libéraux  cana- 
diens, encouragés  parles  exhortations  des  Américains, 
réclamaient  l'établissement  d'une  sorte  de  ZoUverein 
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tre  le  Dominion  et  les  États-Unis;  les  conservateurs, 
sans  perdre  de  vue  la  «  politique  nationale  »  qu'ils 
avaient  toujours  pratiquée  depuis  1867,  consentaient  à 
conclure  avec  leur  puissant  voisin  un  traité  de  récipro- 
cité commerciale,  mais  ils  entendaient  limiter  cette 
réciprocité  aux  produits  naturels  du  sol. 

Si  on  observe  que,  dans  le  commerce  extérieur  du 
Canada,  l'Angleterre  figure  pour  14  centièmes  et  les 
États-Unis  pour  45  centièmes,  comme  d'ailleurs  on  ne 
peut  admettre  que  la  métropole  soit  moins  bien  traitée 
que  l'étranger  par  sa  propre  colonie,  on  comprend 
aisément  l'anxiété  de  ce  pays  qui  se  demandait  à  quel 
régime  seraient  soumis  les  89  centièmes  de  son  com- 
merce extérieur. 

Le  2  février,  lord  Stanley  de  Preston,  gouverneur 
général,  agissant  sur  l'avis  du  Cabinet  d'Ottawa,  déclara 
le  Parlement  dissous  et  fixa  la  date  des  élections  géné- 
rales au  5  mars  (1).  Ainsi  prit  fin,  après  sa  quatrième 
session,  le  sixième  Parlement  du  Dominion. 

Il  n'y  avait  qu'un  mois  pour  préparer  et  mener  la 
campagne;  mais,  de  part  et  d'autre,  elle  fut  conduite 
avec  vigueur.  Dans  un  meeting  à  Toronto  (3  février  1891) 
M.  Goldwin  Smith  alla  jusqu'à  déclarer  que  «  la  destinée 

[     fatale  et  naturelle  du  Canada  était  de  se  fondre  avec  les 

1     États-Unis  ». 

Cette  note,  donnée  seulement  par  quelques  exagérés, 

*  eut  pour  effet  de  démasquer  les  dernières  conséquences 
de  la  politique  libérale.  Aussi,  les  élections  se  firent- 
elles  sur  la  question  du  loyalisme,  qui  servit  le  parti 
conservateur  en  amenant  de  nombreuses  abstentions 
dans  l'autre  camp,  telle  que  la  retraite  motivée  de 
M.  Blake,  le  leader  de  l'ancienne  opposition. 

(1)  Depuis  l'Acte  de  1867  qui  organisa  la  Confédération  cana- 
dienne et  fixa  la  durée  du  Parlement  <à  cinq  années,  deux  Parle- 
ments seulement  (le  premier  et  le  troisième)  ont  atteint  leur 
cinquième  session  annuelle;  aussi  la  mesure  prise  par  lord  Stan- 
ley de  Preston  causa  t-elle  moins  de  surprise  au  Canada  qu'à 
l'étranger. 
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Il  sorait  cependantexcessif  de  prétendre  que  la  ques- 
tion de  lannexion  aux  États-Unis  ait  servi  de  base  aux 
revendications  des  libéraux.  La  grande  masse  des  élec- 
teurs a  surtout  cédé  à  des  considérations  d'intérêt  per- 
sonnel. C'est  ainsi  que  les  industriels  et  les  manufactu- 
riers ont  voté  pour  des  conservateurs  et  que  les  circons- 
criptions situées  près  de  la  frontière,  et  par  cela  mêrnc 
plus  particulièrement  frappées  par  la  politique  M.n 
Kinley,  ont  élu  des  libéraux.  De  même  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Grand  Trunk,  dont  la  voie  ferri  <* 
traverse  les  provinces  de  Québec  et  dOntario,  a  com- 
battu le  gouvernement  par  hostilité  contre  sa  rivale,  la 
Compagnie  du  Canadian  Facilic. 

Le  résultat  des  élections  donna  aux  conservateur^ 
une  majorité  de  31  voix  sur  215  représentants  ainsi 
répartis  par  provinces  :  Ontario,  92;  Québec,  05;  Nou- 
velle-Ecosse, 21  ;  Nouveau-Brunswick,  16;  lie  duPrincf- 
Édouard,  G;  Colombie  Anglaise,  6;  Manitoba,  5;  Nord- 
Ouest,  4. 

Le  septième  Parlement  du  Dominion,  ainsi  constitué, 
s'est  réuni  le  19  avril. 

Sir  John  Macdonald  ne  devait  pas  résister  au  suprém  ■ 
effort  qu'il  fit  pour  rallier  les  forces  conservatrices.  Il 
est  mort  peu  de  temps  après  sa  victoire,  le  0  juin  1891. 
Sa  physionomie  évoque  le  souvenir  des  parlementaires 
de  la  Restauration.  C'était  un  tacticien  avisé,  un  poli- 
tique expérimenté,  qui  cachait,  sous  une  bonhomie 
voulue,  tout  l'art  qu'exigeait  la  défense  des  intérêt 
multiples  de  la  jeune  Confédération.  Ainsi  que  l'a  dit 
au  Sénat  d'Ottawa  le  chef  de  la  Gauche,  M.  Scott. 
«  Personne  n'a  fait  plus  que  Sir  Jobn  pour  apaiser  les 
difficultés  religieuses,  aplanir  les  dissentiments  natio- 
naux et  réunir  en  un  seul  faisceau  les  diverses  nationa- 
lités qui  habitent  le  Canada.  » 

A  la  mort  de  Sir  John  Macdonald  le  gouverneur  gé- 
néral ap()elaM.  Abbott,  ministre  sans  portefeuille,  à  la 
direction  des  afiaires.  Le  nouveau  premier  ministre, 
nommé  député  en  1859,  fit  partie  de  la  Chambre  Basse 
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jusqu'en  1874.  En  1863,  il  entra  dans  le  cabinet  Macdo- 
nald  Sicott.  Nommé  à  la  Chambre  Haute  en  1889, 
ilydevint  le /'?arfç?'de  la  Droite.  Sans  prétendre  acquérir 
la  grande  situation  de  Sir  John,  M.  Abbott  avait  déjà 
attiré  l'attention  de  ses  compatriotes  par  l'habileté  avec 
laquelle  il  dirigea  la  Compagnie  du  Canadian  Pacific  et 
administra  comme  maire,  la  ville  de  Montréal. 

Malgré  ses  mérites,  M.   Abbott  ne  semblait  pas  dé- 
signé pour  prendre  la  succession  Sir  John.  Cette  situa- 
tion paraissait  réservée  à  Sir  Hector  Langevin,  le  leader 
du  parti  conservateur  dans  le  Bas-Canada,  l'un  des  fon- 
dateurs de  la  Confédération  canadienne  et  le  plus  ferme 
appuidu  cabinet  Macdonald.  Sans  contredit,  lord  Stanley 
de  Preston  lui  aurait  confié  le  poste  du  délïint,  si  le 
contre-coup  d'accusations  lancées  par  M.  Tarte  contre 
M.Mac  Greevy  n'y  avait  fait  momentanément  obstacle. 
Le  11  mai,  M.  Tarte,  député  et  direcleur  du  Canadien, 
formula  ses  griefs  devant  la  Chambre  des  communes 
d'Ottawa.  Il  déclara  que  de   1883  à  1890  M.  Thomas 
Mac  Greevy,  député  de  Québec-Ouest,  avait  reçu  de  la 
Société  Larkin,  Conolly  et  0%  la  somme  de  200,000  dol- 
lars en  qualité  d'agent  de  cette  Société  auprès  de  la 
commission  parlementaire  du  port  de  Québec.  Il  ajouta 
qu'en  dehors  des  fonds  votés  par  le  Parlement  pour  la 
construction  du  chemin  de  fer  de  la  Baie  des  Chaleurs, 
ce  député  avait  reçu  une  somme  de  40,000  dollars.  Il 
insista  sur  ce  point  que  pendant  toute  la  durée  de  cette 
période  (1883  à  1890),  M.  Mac  Greevy  a  habité  à  Ottawa 
la  même  maison  que  le  ministre  des  travaux  publics  et 
qu'il  cherchait  à  se  faire  considérer  comme  le  confident 
et   le   représentant   du   ministre;  enfin,  il   conclut   en 
demandant  la  nomination  d'une  commission  d'enquête. 
L'enquête  eut  lieu,  et  deux  rapports  furent  présentés 
aux   Chambres.    Celui   du    gouvernement    considérait 
comme  prouvées  les  accusations  portées  contre  M.  Mac 
Greevy;  mais,  séparant  la  cause  du  ministre  de  celle 
du  député,  il  déclarait  les  révélations  de  M.  Tarte,  non 
fondées  et  nullement  susceptibles  de  porter  atteinte  à 


406  LA  VIE  POLITIQUE  A  L'ETRANGER 

la  réputation  de  Sir  Hector  Langevin.  Celui-ci  n'avait 
pas  voulu  attendre  que  justice  lui  fût  rendue  pour  se 
retirer  de  la  vie  publique.  Épuisé  par  un  travail  inces- 
sant, sans  repos  ni  trêve,  il  refusa  l'offre  que  lui  fit 
M,  Abbott  de  garder  dans  son  cabinet  le  portefeuille 
des  travaux  publics. 

Les  Canadiens  Français  pourront  regretter  qu'en 
face  d'un  des  leurs,  M.  Laurier,  le  leader  actuel  du  parti 
libéral  à  Ottawa,  n'ait  pas  pris  place  comme  chef  du 
gouvernement  l'ancien  leader  du  parti  conservateur  de 
Québec. 

Une  autre  affaire,  plus  embrouillée  et  plus  malheu- 
reuse, a  ému  l'opinion  tant  en  Angleterre  et  en  France 
qu'au  Canada. 

Tandis  que  les  libéraux  accusaient  les  conservateurs 
d'avoir  facilité  certains  marchés  scandaleux,  les  con- 
servateurs retournaient  l'argument  et  s'attaquaient  non 
sans  raison,  à  la  moralité  de  certains  libéraux.  Sans 
prendre  parti  dans  la  querelle,  il  convient  d'exposer 
brièvement  les  démêlés  auquel  donna  lieu  la  concession 
de  la  construction  du  chemin  de  fer  de  la  Baie  des 
Chaleurs. 

Cette  ligne  qui  doit  mettre  en  relation  directe  le 
comté  de  Bonaventure  et  la  ville  de  Québec  et  faire  de 
Dalhousie  un  port  permanent  du  Canada  sur  l'Atlan- 
tique était  d'une  importance  capitale  pour  le  Dominion 
et  notamment  pour  la  province  de  Québec.  Dans  ce  but, 
une  compagnie  fut  organisée,  et  dimportants  subsides 
lui  furent  alloués  à  plusieurs  reprises  par  la  législature 
de  Québec  et  par  le  Parlement  fédéral.  Ces  avantages 
n'empêchèrent  pas  la  compagnie  de  s'endetter,  et  la 
législature  provinciale  dut  voter  une  indemnité  de 
20,000  dollars  au  profit  des  créanciers  de  la  ligne.  Les 
réclamations  persistant,  M.  Mercier,  premier  ministre 
de  la  province,  demanda  la  dissolution  de  cette  Société 
et  la  formation  d'une  nouvelle.  Peu  de  temps  après,  il 
entreprit  un  long  voyage  en  Europe.  Nous  l'avons  vu  en 
France.  Partout,  surtout  au  banquet  de  l'Alliance  Fran- 
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l.......... 

^^ous  pour  étudier  nos  modes  de  culture  et  en  particu- 
lier la  culture  de  la  betterave.  A  côté  de  lui,  M.  Cheyne, 
ministre  des  finances  de  Québec,  s'eflorça  d'obtenir  à 
Paris  un  emprunt  de  50  millions  de  francs,  pour  sa 
province  et  dut  se  contenter  de  négocier  avec  le  Crédit 
Lyonnais  un  emprunt  de  20  millions  remboursables  en 
t   deux  ans. 

En  l'absence  de  M.  Mercier,  M.  Garneau,  commissaire 
des  travaux  publics  de  la  province,  informa  M.  Angers, 
lieutenant  gouverneur,  que  le  Conseil  exécutif  avait 
nommé  un  commissaire  spécial,  M.  Langelier,  pour 
effectuer  le  payement  de  subsides  nouveaux.  Ces  sub- 
sides se  composaient  d'une  concession  de  huit  cent 
mille  acres  de  terre  évalués  à  280,000  dollars,  à  raison 
de  35  centimes  l'acre  (1).  M.  Angers  donna  sa  sanction  à 
cette  disposition  qui  devint  un  ordre  en  conseil. 
Jusque-là,  tout  paraissait  conforme  à  la  loi. 

Cependant,  après  la  prise  en  considération  d'un  bill 
présenté  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Baie 
des  Chaleurs,  puis  renvoyé  au  comité  des  chemins  de 
fer  et  ports  du  Sénat  (4  août  1891),  des  témoins  asser- 
mentés certifièrent  que  M.  Garneau,  ministre  par  inté- 
rim, avait  signé  à  l'ordre  de  M.  Langelier,  deux  lettres 
de  crédit  payables  avant  le  10  juillet  suivant,  l'une  de 
100,000  dollars  sur  la  banque  Union  du  Canada,  l'autre 

'  de  75,000  dollars  sur  la  Banque  Nationale.  Ces  témoi- 
gnages laissaient  supposer  que  M.  Ernest  Pacaud, 
directeur  de  V Electeur  de  Québec,  avait  entamé  des 
négociations  avec  M.  Armstong  en  vue  du  rachat  dudit 
chemin  de  fer  à  la  Société  concessionnaire.  On  allait 
même  jusqu'à  prétendre  que  la  Société  nouvelle  serait 
assurée  d'obtenir  l'exploitation  de  cette  ligne  si 
M.  Armstrong  faisait  à  M.  Pacaud  une  remise  de 
100,000  dollars  sur  les  175,000  dollars  qui  représen- 


(1)  L'acre  vaut  40  ares  40  centiares. 
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laient  un  équivalent  en  argent  d'une  part  delà  subven- 
tion promise  à  la  nouvelle  compagnie. 

Des  lettres  lurent  échangées,  du  7  septembre  au 
17  décembre,  entre  M.  Angers  et  M.  Mercier,  dans  le 
détail  (lesquels  nous  ne  pouvons  entrer.  Notons  seule- 
ment que  sur  la  demande  réitérée  du  lieutenant  gou- 
verneur, le  premier  ministre  de  la  province  a  accepté 
que  la  question  soit  soumise  à  une  commission  d'en- 
quête composée  de  trois  juges.  Sur  ces  trois  juges,  deux 
seulement  firent  un  rapport  sur  les  faits  soumis  à  leur 
examen,  le  troisième  juge,  M.  Jette,  étant  tombé 
malade  pendant  l'enquête. 

Le  rapport  provisoire  adressé  à  M.  Angers,  le  15  dé- 
cembre 1891,  établit  que  le  marché  passé  entre  M.  Pa- 
caud  et  M.  Armstrong  est  frauduleux  et  contraire  à 
Tordre  public;  mais  il  ajoute  «  qu'il  n'est  pas  prouvé 
que  M.  Mercier  connaissait  l'existence  de  ce  marché  et 
que  ce  monsieur  déclare  n'en  avoir  en  rien  bénéficié  ». 

Le  lieutenant  gouverneur  n'en  retira  pas  moins  sa 
confiance  au  ministère  Mercier  et  le  révoqua  le  16  dé- 
cembre 1891. 

Tandis  que  ce  dernier,  soutenu  par  les  libéraux,  se 
plaignait  de  linconstitutionnalité  du  procédé  de 
M.  Angers  et  de  l'injustice  des  accusations  portées 
contre  le  ministère,  un  conservateur,  M.  de  Boucher- 
ville,  fut  appelé  à  composer  un  nouveau  cabinet  pro- 
vincial. 

Le  21  décembre,  M.  de  Boucherville  parvint  à  consti- 
tuer leministère.  MM.Beaubien,Casgrain,Flynn,Nantol. 
Hall  et  Pelletier  prirent  la  direction  des  difïerenl> 
départements  ministériels  et  MM.  Hearn,  Macintosh. 
Masson  furent  nommés  ministres  sans  portefeuille. 
Avec  beaucoup  d'habileté,  le  nouveau  premier  ministre 
avait  su  faire  entrer  dans  celte  combinaison  M.  L.  Pel- 
letier qui,  lors  des  dernières  élections,  était  un  chaud 
partisan  de  M.  Mercier. 

Les  libéraux  ne  se  tiennent  pas  encore  pour  battus  et 
tandis  que  M.  Angers  disgout  le  Parlement  de  Québec 
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(24  décembre),  ils  protestent  contre  cette  dernière  mesure 
qu'ils  considèrent  comme  contraire  à  la  Constitution 
de  1867.  Les  élections  du  8  mars  1892  nous  diront  de 
quel  côté  se  sont  rangés  les  électeurs  (1). 

Il  ne  faut  pas  sétonner  si,  au  milieu  de  tant  de  se- 
cousses, les  atï'aires  ont  été  languissantes.  Les  intérêts 
financiers  ont  été  particulièrement  atteints.  La  cote  des 
valeurs  a  subi  une  forte  dépression  et,  parmi  les  pro- 
vinces qui  ont  davantage  souffert,  se  trouve  celle  de  Qué- 
bec dont  les  obligations  5  p.  100  1874  sont  tombées  à  102 
en  fin  d'année,  avec  un  écart  de  5  francs  sur  l'année  pré- 
cédente, et  les  obligations  5  p.  100  1883  à  103,  avec  un 
écart  de  9  francs.  A  Ottawa,  le  6  p.  lOi)  émis  en  mai 
1875  a  baissé  de  6  francs.  La  rente  est  plus  ferme  et  ne 
subit  qu'une  baisse  de  2  francs  sur  le  3  1/2  et  sur  le 
4  p.  100  et  une  baisse  de  1  franc  seulement  sur  le 
3  p.  100. 

Si,  à  ces  valeurs,  on  compare  les  actions  et  obliga- 
tions des  chemins  de  fer  canadiens,  le  contraste  est 
saisissant.  Toutes  les  grandes  lignes  sont  en  pleine 
prospérité,  notamment  le  chemin  de  fer  du  Canadian 
Pacific,  coté  96  1/2,  qui  bénéficie  d'une  hausse  de 
21  francs.  Le  total  des  recettes  de  celte  compagnie 
pendant  l'année  1891  a  dépassé  le  chilfre  de  100  mil- 
lions de  francs  et  les  actionnaires  ont  reçu  un  divi- 
dende de  o  1/2  p.  100,  toutes  charges  payées. 

La  statistique  du  commerce  du  Canada  avec  la 
Grande-Bretagne  est  également  satisfaisante.  Elle  prouve 
que  les  échanges  entre  la  colonie  et  sa  métropole  sont 
devenus  plus  rapides.  C'est  le  résultat  naturel  de  la 
politique  Mac  Kinley,  qui,  fermant  aux  Canadiens,  les 


(1)  Une  dépêche  du  9  mars,  datée  de  Montréal,  nous  annonce  la 
défaite  du  parti  Mercier.  <<  Sur  73  sièges  de  TAsseniblée  législa- 
tive, 52  sont  obtenus  par  les  conservateurs,  17  par  les  partisans 
de  M.  Mercier,  4  par  les  indépendants.  Un  mandat  d'arrêt  est 
lancé  contre  M.  Mercier  et  ses  collègues  du  cabinet  libéral,  im- 
pliqués dans  l'affaire  de  corruption.  » 

55 
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États-Unis,  les  oblige  à  chercher  des  débouchés  dans 
l'ancien  continent. 

Politique  extérieure.  —  Les  tentatives  de  rapproche- 
ment (jui  semblaient  devoir  aboutir  à  un  traité  de  réci- 
procité commerciale  entre  le  Canada  et  les  États-Unis, 
n'ont  pas  donné  les  résultats  qu'on  espérait.  Sir  John 
Macdonald,  d'accord  avec  M.  Blaine,  se  proposait  de 
soumettre  aux  négociateurs  le  règlement  des  points 
suivants  :  1°  renouvellement  du  traité  de  commerce 
de  1854  dans  ses  parties  essentielles;  2'  facilités  à 
accorder  aux  pêcheurs  de  l'Atlantique  pour  se  procurer 
l'appât  et  transborder  leurs  cargaisons;  3°  législation 
sur  la  pêche  du  maquereau  et  les  autres  pêches  non 
réglementées;  4"  sauvetage  des  navires  naufragés; 
5°  délimitation  entre  l'Alaska  et  le  Dominion;  0°  abro- 
gation de  toute  autre  convention  antérieure  relative 
aux  pêcheries. 

Rattachant  ainsi  ses  négociations  à  celles  que  Terre- 
Neuve  avait  entamées  avec  les  États-Unis,  le  gouverne- 
ment dOtlawa  comptait  obtenir  cette  triple  solution  : 
trancher  son  diflérend  avec  le  Cabinet  de  Saint-Jean; 
régler  d'une  façon  définitive  la  question  de  l'Alaska  cl 
de  la  mer  de  Behring;  faire  disparaître  enfin  les  désas- 
treuses conséquences  du  bill  Mac  Kinley. 

Malheureusement,  les  avances  faites  d'abord  par 
M.  Blaine  d'une  manière  officieuse,  n'eurent  pas  de 
suite.  Il  prétexta  l'absence  du  Président  Ilarrison  et  le 
désir  qu'avait  celui-ci  de  prendre  directement  part  aux 
négociations.  On  convint  de  se  réunira  Washington  en 
octobre;  mais,  octobre  venu,  les  États-Unis  deman- 
dèrent de  nouveaux  délais. 

Malgré  le  mauvais  vouloir  du  gouvernement  améri- 
cain, la  question  de  la  mer  de  Behring  est  près  d'abou- 
tir. Une  commission  composée  de  (juatre  commissaires, 
deux  pour  chaque  nationalité,  a  été  envoyée  sur  les 
côtes  d'Alaska  pour  étudier  l'affaire.  L'enquête  a  donné 
lieu  à  un  rapport  fait  en  commun,  et  il  est  actuellement 
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décidé  que,  pour  trancher  le  différend,  les  deux  Confé- 
dérations auront  recours  à  un  arbitrage. 

Le  même  esprit  de  concorde  qui  s'est  manifesté  dans 
la  commission  d'enquête  chargée  de  la  délimitation  de 
l'Alaska  et  du  Dominion,  n'a  pas  prévalu  dans  les  rela- 
tions qu'eurent  au  sujet  des  pêcheries  de  l'Atlantique, 
les  deux  «  colonies  sœurs.  »  (V.  Terre-Neuve.) 

Nécrologie. 

LecuréLaheUe  est  mort  le  4  janvier  1891.  Nommé  curé  de 
Saint-Jérôme  en  1866,  il  entreprit,  dès  cette  époque,  l'œuvre  de 
colonisation  qui  l'a  rendu  célèbre.  Ce  rude  pionnier  qui  explo- 
rait les  régions  inconnues  du  Nord,  qui  groupait  des  colons  et 
créait  des  villages,  a  forgé  de  toutes  pièces  une  quarantaine  de 
paroisses  françaises  prospères,  dans  la  seule  province  de  Qué- 
bec. En  1888,  M.  Mercier  se  l'attacha  comme  ministre-assistant 
de  l'agriculture  dans  la  province.  Comme  tel,  le  curé  Labelle 
vint  en  France  pour  attirer  des  colons  de  notre  race  au  Canada 
et  Paris  lui  fit  un  accueil  enthousiaste.  Cet  homme  d'action,  qui 
succomba  dans  la  force  de  l'âge,  restera  légendaire  parmi  les 
colons,  sous  le  nom  de  <>  Roi  du  Nord  »  et  sous  cette  appellation 
plus  exacte  d'  «  Apôtre  de  la  colonisation  ». 

Sir  John  Macdonald,  né  à  Glascow  le  11  janvier  1815,  entra  au 
Parlement  canadien  en  1847  et  reçut  aussitôt  un  portefeuille  mi- 
nistériel. Sous  le  régime  de  l'Union  des  Canadas,  il  fit  successive- 
ment partie  des  cabinets  Mac-Nab-Morin,  Taché-Macdonald,  Mac- 
donalJ-Cartier,  Cartier-Macdonahl.  Ces  deux  noms  de  Cartier  et 
de  Macdonald  resteront  étroitement  liés  dans  l'histoire,  comme 
étant  ceux  des  deux  représentants  de  la  race  anglaise  et  de  la 
race  française  qui  ont  le  plus  contribué  à  fonder  la  Confédération 
canadienne.  De  18G2  à  1864,  Macdonald  et  Cartier  durent  quitter 
le  pouvoir.  Dés  leur  retour  aux  affaires,  ils  jetèrent  les  ba*es  de 
la  Constitution  de  1867,  qui,  sous  le  titre  d'  «  Acte  de  l'Amérique 
britannique  du  Nord  »,  organisa  le  Dominion.  Sauf  un  interrègne 
de  quatre  années,  de  1874  à  1878,  Sir  John  Macdonal  gouverna 
le  pays  avec  une  souplesse  d'esprit  et  une  clairvoyance  qui  lui 
faisaient  éviter  plutôt  que  surmonter  les  difficultés  qu'il  voyait 
poindre  au  loin  ou  qu'il  savait  prévoir.  Il  mourut  le  6  juin  1891, 
âgé  de  soixante-seize  ans.  Sur  quarante-quatre  années  de  vie 
publique,  il  est  resté  trente-huit  ans  ministre  et  vingt  ans  le 
«  Premier  »  du  cabinet  fédéral.  v 

Baron  Hulot. 
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Le  11  mars  1891,  le  gouvernement  de  la  République 
française  et  le  gouvernement  de  S.  M.  Britanniqu.', 
ayant  résolu  de  soumettre  à  un  arbitrage  la  solution 
de  certaines  difficultés  survenues  sur  la  partie  des  cotes 
de  Terre-Neuve  comprise  entre  le  cap  Saint-Jean  et  le 
cap  Raye  en  passant  par  le  Nord,  ont  arrêté  d'un  com- 
mun accord  les  dispositions  suivantes  : 

"  1.  La  Commission  arbitrale  jugera  et  tranchera  toutes  les 
question?  >le  principe  qui  lui  seront  soumises  |)ar  l'un  ou  l'autre 
gouvernement  ou  par  leurs  délégués,  concernant  la  pêche  du 
homaril  et  sa  préparation  {concerning  llie  catching  and  prépara- 
tion of  lobsios  (i)sur  la  partie  susdite  des  côte?  de  Terre-Neuve 

«  2.  Les  deux  gouvernements  s'engagent,  chacim  en  ce  qui  le 
concerne,  à  exécuter  les  décisions  de  la  Commission  arbitrale. 

«  3.  Le  modiis  virendi  «le  1890  relatif  à  la  pèche  du  homard  ei 
à  sa  préparation  est  renouvelé  purement    et   simplement  pour 
saison  de  pèche  de  1891.  '\ 

«  4.  Une  fois  que  les  questions  relatives  à  la  pèche  du  homard» 
et  à  sa  préparation  auront  été  tranchées  par  la  Commission,  ellft- 
pourra  être  saisie  d'auires  questions  subsidiaires  n-Lalives  auX 
pêcheries  de  la  p.irtie  susdite  des  côtes  de  Terre-Neuve  et  sur  le 
texte  desquelles  les  deux  gouvernements  seront  préalablement 
tombés  d'accord. 

«  5.  La  Commission  arbitrale  sera  composée  :  !<>  de  trois  spécia- 


(1)  Cette  citation  du  texte  anglais  a  pour  luit  de  montrer  la 
distinction  que  le  Cabinet  prétend  établir  entre  la  poche  et  la 
capture  du  homard.  (V.  année  1890,  Terre-Neuve.) 


;l 
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listes  on  juriiJConsuUes  désignés  d'un  commun  acconl  par  les 
deux  gouvernements  ;  2°  de  deux  délégués  de  chaque  [)a.vs  qui 
seront  les  intermédiaires  autoiisés  eutre  leurs  gouvernements  et 
les  autres  arbitres. 

(1  6.  L;i  Commission  arbitrale  ainsi  formée  de  sept  membres, 
statuera  à  la  majorité  des  voix  et  sans  appel. 

«  7.  Elle  se  réunira  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

«  Fait  à  Loudres,  le  11  mars  1891. 

Signé  :  Waddington, 
Samsbl'uy. 


Le  n  mars,  ont  été  désignés  comme  arbitres  par 
les  deux  gouvernements  :  1°  M.  Martens,  professeur  de 
droit  des  gens  à  l'Université  de  Saint-Pétersbourg; 
2°  M.  Rivier,  consul  général  de  Suisse  à  Bruxelles  ; 
3°  M.  Gram,  ancien  membre  de  la  Cour  suprême  de 
Norvège. 

Cet  accord  et  la  désignation  des  arbitres  qui  le  suivit 
donnaient  lieu  de  croire  que  la  question  des  pêcheries 
de  Terre-Neuve,  si  souvent  débattue,  allait  enfin  aboutir 
à  une  solution  définitive. 

Sans  remonter  à  l'origine  des  débats,  il  convient  de 
rappeler  que,  depuis  la  Restauration,  l'Angleterre  ne 
discute  plus  la  légitimité  des  prétentions  de  la  France. 
Toutes  les  difficultés  ont  été  soulevées  par  Terre-Neuve 
qui  persiste,  malgré  les  traités,  à  se  considérer  comme 
la  maîtresse  souveraine  de  toute  l'étendue  du  territoire 
de  l'île.  Pour  éviter  des  conflits  entre  les  pêcheurs, 
des  arrangements  ont  été  conclus  en  1857,  en  1884  et 
en  1883  (1),  dans  lesquels  la  France  et  l'Angleterre  se 
faisaient  des  concessions  réciproques  ;  mais,  chaque 
fois,  les  conventions  n'ont  pu  sortir  leur  effet,  par  suite 
du  refus  de  ratification,  opposé  à  sa  métropole  par  le 
gouvernement  colonial. 

Les  difficultés,  loin  de  s'aplanir,  se  sont  accrues  dans 


(1)  Voir  le  Livre. /aune,  publié  le  17  mars  1891,  concernant  les 
pêcheries  de  Terre-Neuve.  Cet  important  document  fait  honneur  au 
ministère  des  affaires  étrangères  de  Frauce. 

35. 


414  LA  YIE  POLITIQUE  A  L'ETRANGER 

ces  dernières  années,  en  raison  du  développement  de 
certaines  pêcheries  comme  celle  du  homard.  Force  fut 
de  recourir  à  un  arbitrage  sur  la  question  des  homar- 
deries,  en  réservant  tout  point  qui  toucherait  au  prin- 
cipe même  de  nos  droits  tels  que  les  traités  l'ont  établi. 
Il  importait  également  de  stipuler,  comme  le  fait 
l'accord  du  H  mars,  que  les  deux  gouvernements  de 
France  et  d'Angleterre  «  s'engagent,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  à  exécuter  la  décision  de  la  Commission 
arbitrale  »,  sans  quoi  toute  promesse  de  l'Angleterre 
à  la  France  demeurerait  illusoire. 

Comme  on  le  prévoyait,  le  cabinet  de  Saint-Jean 
combattit  cet  arbitrage  dont  il  désapprouvait  le  carac- 
tère limitatif.  Le  secrétaire  d'i^'ltat  pour  les  colonies  à 
Londres,  lord  Knutsford,  formula  à  la  Chambre  des 
lords,  le  21  mars  1891,  l'intention  du  gouvernement 
britannique  d'assurer  l'exécution  du  yno'ius  vivendi ;  il 
introduisit  même  un  bill,  en  vue  de  conférer  aux  agents 
anglais  présents  sur  les  lieux,  les  droits  et  prérogatives 
indispensables  pour  assurer  celte  exécution. 

Aussitôt,  Terre-Neuve  protesta  contre  la  législation 
coercitive  du  gouvernement  impérial  et  envoya  à 
Londres  une  délégation  du  Parlement  colonial.  Sir 
William  Whiteway,  premier  ministre  de  l'ile,  prit  la 
parole  à  la  barre  de  la  Chambre  des  lords.  Avec  beau- 
coup d'éloquence,  il  plaida  le  rejet  du  bill  et  reven- 
diqua pour  les  tribunaux  de  Terre-Neuve  le  droit  exclu- 
sif de  régler  les  différends  entre  pêcheurs  anglais  et 
pécheurs  français.  Néanmoins,  le  bill  passa  à  la  Chamb  re 
Haute  et  vint,  le  5  mai,  devant  la  Chambre  des  com- 
munes, où  il  fut  adopté,  le  12  mai,  en  première  lecture. 
L'obstacle  paraissait  franchi,  au  moins  en  ce  qui  con- 
cernait l'application  du  modus  vivendi  au  cours  de  la 
saison  de  pêche  de  1891.  Mais,  par  une  volte-face  sin- 
gulière, le  Cabinet  de  Saint-James,  qui  avait  d'abord 
repoussé  énergiquement  l'ajournement  du  bill  Knuts- 
ford, l'accepta  le  28  mai,  quand  ce  bill  fut  discuté  en 
seconde  lecture.  Quelle  était  la  cause  d'un  tel  reviro- 
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ment?  —  Le  Parlement  colonial,  désireux  de  placer  la 
Chambre  des  communes  de  Londres  devant  un  fait  ac- 
compli, et  déterminé,  d'autre  part,  à  refuser  le  contrôle 
de  l'Angleterre,  venait  d'adopter,  le  26  mai,  un  bill 
semblable  à  celui  de  lord  Knutsford,  sauf  cette  diffé- 
rence qu'il  ne  serait  valable  que  pour  trois  ans.  Cette 
marque  de  bonne  volonté,  ou  plutôt  cette  manœuvre, 
parut  satisfaire  la  Chambre  des  communes,  qui  se  con- 
tenta de  voter  une  résolution  portant  que  le  Parlement 
donnerait  son  appui  au  gouvernement  pour  faire  exé- 
cuter les  traités  et  conventions  passés  avec  la  France. 
Mais  une  résolution  n'est  pas  un  bill.  Comment  conci- 
lier d'ailleurs  une  disposition  temporaire  avec  celte 
déclaration  du  ministre  des  colonies  à  la  Chambre  des 
lords  :  «  Il  importe  de  s'arrêter  à  des  mesures  perma- 
nentes correspondant  aux  obligations  permanentes  de 
la  colonie  et  de  l'Angleterre  vis-à-vis  de  la  France  »  ? 
L'attitude,  prise  jusque-là  par  le  gouvernement  an- 
glais, faisait  espérer  mieux.  Aujourd'hui,  c'est  le  Cabi- 
net de  Saint-Jean  qui  prétend  faire  appliquer  lui-même 
le  modus  vivendi,  pour  une  durée  de  trois  ans  seule- 
ment. Ces  démêlés  entre  colonie  et  métropole  impor- 
tent peu  à  la  France.  Diplomatiquement,  celle-ci  n'a 
qu'une  revendication  à  formuler  :  exiger  une  garantie 
effective  pour  l'exercice  de  ses  droits. 

L'obstination  et  l'intolérance  du  gouvernement  de 
Terre-Neuve  l'ont  récemment  jeté  dans  de  nouvelles 
difficultés. 

Non  contente  de  chercher  querelle  aux  pêcheurs 
français,  cette  île  turbulente  s'attaqua  à  sa  «  colonie- 
sœur  »  le  Canada,  c'est-à-dire  aux  propres  sujets  de 
S.  M.  Britannique. 

Le  Parlement  de  Saint-Jean  votait,  il  y  a  quatre  ans, 
une  loi  interdisant  la  vente  de  l'appât  nommé  boette 
aux  pêcheurs  non  Terre-Neuviens,  qui  ne  seraient  pas 
munis  d'une  autorisation  du  gouvernement  colonial. 
Comme  cette  mesure,  dirigée  plus  spécialement  contre 
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la  France,  était,  dans  sa  teneur,  d'une  portée  générale, 
le  Dominion  protesta,  et  sa  protestation  fut  appuyée 
par  l'Angleterre.  Devant  cette  attitude,  le  premier 
ministre  de  l'île,  Sir  Robert  Thornburn,  dut  informer 
les  Cabinets  de  Westminster  et  dOltawa  que  le  Bait 
Bill  ne  concernait  pas  les  Anglais  et  que  ni  eux,  ni 
leurs  colons  ne  seraient  inquiétés  dans  les  pêcheries 
de  Terre-ISeuve. 

Les  choses  restèrent  en  l'état  jusqu'au  jour  où  Sir 
William  Whiteway  prit  la  direction  des  affaires.  Sans 
tenir  compte  des  engagements  de  son  prédécesseur,  Sir 
Robert  Thornburn,  il  requit  contre  les  pêcbeurs  cana- 
diens l'application  du  Bait  Bill,  tandis  qu'il  laissa  les 
Américains  pêcher  dans  les  mêmes  eaux  en  toute  sécu- 
rité. Cette  conduite,  qu'on  ne  pourrait  pas  justifier, 
s'explique  par  le  dépit  qu'occasionna  au  gouverne- 
ment de  Saint-Jean  la  rupture  des  négociations  qu'il 
avait  engagées  avec  Washington,  De  temps  immé- 
morial, en  effet,  l'Angleterre  a  traité  avec  les  États- 
Unis  la  question  des  pêcheries  en  bloc,  qu'il  se  soit  aui 
du  Canada,  de  Terre-Neuve  ou  d'elle-même.  Sir  John 
Macdonald,  mécontent  de  l'exclusion  dont  le  Dominion 
avait  été  l'objet  au  cours  des  pourparlers,  fit  valoir 
cette  considération  auprès  du  Colonial  Office  de  Londres 
et  contribua  de  la  sorte  à  faire  refuser  par  la  métro- 
pole la  ratification  du  traité  de  commerce  négocié  par 
Sir  William  Whiteway  avec  la  République  américaine. 
On  peut  donc  considérer  l'application  du  liait  Bill  aux 
pêcheurs  canadiens  comme  une  mesure  de  représaille. 

Jusqu'alors,  le  Dominion  avait  bénévolement  accorde, 
par  un  procédé  de  bon  voisinage,  certains  avantages  à 
sa  «  colonie-sœur  ».  Le  poisson  étranger  payait  des 
droits  élevés  en  entrant  au  Canada.  Seul,  le  poisson  de 
Terre-Neuve,  qui  est  l'article  d'exportation  le  plus 
important  de  l'Ile,  passait  en  franchise.  L'exemption 
fut  supprimée  et  les  pêcheurs  terre-neuviens  furent 
soumis  au  sort  commun. 

Loin  de  désarmer,  Sir  William  Whiteway  riposta  en 
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frappant  de  droits  additionnels  les  produits  canadiens. 
11  est  fort  à  craindre  que  cette  guerre  de  tarifs  ne 
profite  qu'aux  Américains.  38  centièmes  des  impor- 
tations de  Terre-Neuve  proviennent  du  Canada, 19  cen- 
tièmes seulement  sont  fournis  par  les  États-Unis.  Les 
relations  qui  s'étaient  établies  entre  les  deux  colonies 
anglaises  étaient  à  leur  avantage  réciproque.  Leur 
désaccord  ne  pourra  que  nuire  à  chacune  d'elles.  Le 
Cabinet  d'Ottawa,  pénétré  de  ce  sentiment,  propose 
d'en  référer  au  Jwiicial  Committee  du  Conseil  privé  de 
l'Empire.  Le  Cabinet  de  Saint-Jean  s'obstine  dans  son 
refus  ou  pose  des  conditions  comme  celle-ci  : 

«  Les  bateaux  canadiens  pourront  entrer  librement  dans  les 
ports  de  Terre-Neuve,  si  le  Canada  veut  unir  ses  etfurls  à  ceux 
de  l'île  pour  former  une  croisière,  destinée  à  faire  respecter  par 
les  pêcheurs  français  les  conditions  du  Balt  Bill.  » 

Cette  proposition  que  nous  empruntons  à  une  cita- 
tion de  M.  C.  IL  Tupper,  haut  commissaire  du  Canada 
à  Londres,  témoigne  assez  de  la  disposition  d'esprit 
apportée  par  le  gouvernement  de  Saint-Jean  dans 
'affaire  des  pêcheries.  M.  Tupper  ajoute  :  «  Il  se  peut 
ue,  devant  l'attitude  obstinée  de  Terre-^^euve,  le  Par- 
lement impérial  soit  maintenant  forcé,  bien  qu'il  lui  en 
coûte,  de  prendre  des  mesures  sévères  pour  abroger  le 
Bait  Bill.  » 

C'est  à  cette  détermination  qu'il  faudra  tôt  ou  tard 
aboutir. 

Baron  Hulot. 
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Le  b\^  et  le  52"  Congrès;  la  législation;  les  partis, 
les  Etats. 

Les  vices  de  la  Constitution  des  Étals-Unis,  en 
même  temps  que  l'esprit  pratique  et  le  sens  politique 
du  peuple,  ont  eu  occasion  de  se  faire  jour  en  1891.  En 
novembre  1890,  le  pays  s'était  prononcé  avec  une  majo- 
rité écrasante  contre  le  parti  républicain  au  pouvoir, 
contre  les  pouvoirs  publics,  exécutif  et  législatif.  Mal- 
gré cela,  rien  n'a  été  changé  dans  l'administration  ou 
dans  la  direction  des  affaires  ;  le  Président  est  resté  en 
place,  ses  ministres  sont  demeurés  en  fonctions,  la 
Chambre  impopulaire  a  continué  de  voter  des  mesures 
plus  ou  moins  bonnes  ;  le  Sénat  s'est  obstiné  à  violenter 
le  sentiment  national  en  discutant  une  loi  presque  uni- 
versellement blâmée  :  un  bill  électoral  qui  tendait  à  con- 
fier la  constitution  des  bureaux  électoraux  et  la  procla- 
mation des  élus  du  scrutin  aux  tribunaux  fédéraux,  ce 
qui  était  contraire  aux  di'oits  des  États,  les  Étals  ayant 
seuls  à  déterminer  comme  ils  l'entendent  le  choix  de 
leurs  envoyés,  députés  ou  sénateurs;  on  croit  peu  d'ail- 
leurs au  désintéressement  des  tribunaux  fédéraux  en 
matière  électorale.  Les  sénateurs  de  l'opposition  firent 
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me  résistance  désespérée.  Leur  constance  finit  par 
triompher.  Après  des  débats  de  plusieurs  semaines, 
luit  sénateurs  républicains  de  l'Ouest  se  joignirent  à 
îux  et  firent  rejeter  le  bill.  Sans  cet  acte  de  prudence 
stde  patriotisme,  il  est  difficile  de  prévoir  quel  aurait  été 
[e  résultat  du  mécontentement  public.  Déjà  les  législa- 
teurs du  Sud  avaient  décidé  de  ne  pas  prendre  part  à 
l'Exposition  universelle  de  Chicago  ;  d'autres  législatu- 
res du  Nord,  républicaines,  votaient  des  ordres  du  jour 
imposant  à  leurs  représentants  à  Washington  une  con- 
duite difTérente  de  celle  qu'ils  semblaient  s'attacher  à 
suivre. 

Pendant  sa  deuxième  et  dernière  session  (4  décembre 
1890  —  4  mars  1891),  le  51*  Congrès  a  voté  quelques 
lois  importantes  :  une  loi  portant  de  332  à  336  le  nom- 
bre des  députés  en  raison  de  l'accroissement  de  po- 
pulation constaté  par  le  recensement  du  26  novembre 
1890  (chiffre  officiel  62,622,2.30  habitants);  les  répu- 
blicains estiment  que,  surTaugmentation  de  24 membres 
qui  résulte  de  la  répartition  nouvelle,  13  appartien- 
draient à  leur  parti;  de  là  leur  hâte  à  faire  passer  la 
nouvelle  loi  qui  n'entrera  en  vigueur  qu'au  mois  de 
novembre  1892.  —  La  loi  sur  la  propriété  littéraire  votée 
le  3  mars.  Elle  reconnaît  en  principe  les  droits  des  au- 
teurs  étrangers,    mais  elle   interdit    l'importation  de 
l'étranger  de  tout  ouvrage  imprimé  et  déposé  aux  États- 
Unis,  et  elle  oblige  de  publier  aux  États-Unis  les  œuvres 
étrangères  que  l'on  veut  y  voir  protégées  (1).  —  La  loi 
qui  accorde  à  la  marine  marchande  américaine  de  larges 
subventions,  sous  le  nom  de  subventions  postales.  Tout 
navire  en  fer  ou   en   acier  construit  aux  États-Unis, 
commandé,  en  partie  au  moins,  par  un  équipage  amé- 
ricain, pourra  obtenir  des  dépêches  postales  pour  l'é- 
tranger et  recevoir,  en  conséquence,  du  ministre  des 


(1)  V.  le  texte  de  cette  importante  loi,  avec  de  très  intéressants 
commentaires,  dans  le  Jownal  du  droit  international  privé, 
1891,  p.  309  et  379,  et  1892,  p.  547  et  s. 
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Étals-Unis  une  allocation,   par  mille  marin  parcouru, 
de  20  francs,  de  10  francs,  de  5   francs,  de  3  fr.  30, 
sui  van  tquil  jaugera  8, 000, 3, 000, 2, 300  et  1,300  tonneaux 
avec  des  vitesses  respectives  de  20, 16,  14  et  12  nœuds. 
La  seule  Compagnie  du  Pacific  Mail,  qui  fait  le  service 
du  Brésil  et  du  Japon,  calcule  que,  du  fait  de  cette  loi, 
elle  va  encaisser  3  millions   de  francs  par  an,  sans  un 
centime  de  dépense  de  plus;  les  actions  de  cette  Com- 
pagnie ont  bénéficié  d'une  hausse  immédiate  :  elles 
donnaient  d'ailleurs  déjà  de  bons  dividendes.  Aussi  les 
démocrates  ont-ils  soutenu  jusqu'au  dernier  moment 
que  ce  régi  me  de  subvention,  qui  est  contraire  à  l'esprit 
sinon  à  la  lettre  de  la  Constitution  américaine,  ne  mo- 
difierait  en    rien  l'état    de  décadence  dans  lequel  se 
trouve  la  marine  marchande  aux  États-Unis,  décadence 
dont  ils  voient  la  cause,  et  avec  raison,  dans  l'exagéra- 
tion du  tarif  et  dans  l'élévation  des  salaires  qui  en  ré- 
sulte. —  La  loi  qui  dote  la  juridiction  fédérale  de  Cours 
d'appel   de  province   destinées  à  diminuer  le    travail 
excessif  qui  s'accumulait  à  Washington  au  greffe  de  la  ) 
Cour  suprême.  —  La  loi  qui  interdit  l'entrée  des  États- 
Unis  aux  immigrants  disqualifiés,  criminels,  contuma- 
ces, fous,  mendiants.  —  La  loi  qui  limite  désormais  les 
facilités  d'acquérir  des  terpes  publiques  :  tout  individu 
naturalisé  pouvait  obtenir  des  Domaines  la  concession 
de  480  arpents,  à  titre  de  foyer,  de  premier  achat,  de 
plantation,  dans  des  conditions  de  prix  extrêmement 
favorables,  quand  il  y  avait  même  un  prix  à  payer.  Ces  * 
avantages  sont  supprimés,  et  il  ne  serait  pas  surprenant  ■ 
que  l'immigration,  qui  a  fait  la  fortune  des  États-Unis 
durant  ces  quarante  dernières  années,   ne  se  trouvât 
ralentie  du  lait  de  ces  mesures.  Ce  ralentissement  ne 
pourrait  que  profiter  à  la  colonisation  de  l'Afrique.  — 
Une  nouvelle  loi   créant  un  service  d'inspection  à  l'ex- 
portation du  bétail;  l'administration  espère,  grâce  à  cette 
surveillance,  si  elle  est  bien  faite  et  digne  de  confiance, 
obtenir  plus  facilement  l'accès  des  manches  européens 
qui  se  ferment  devant  les  viandes  et  les  animaux  sur 
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pied  de  provenance  américaine.  —  Loi  tendant  à  rem- 
bourser 75  millions  de  francs  aux  États  qui,  au  déijut 
delà  guerre  de  Sécession,  avaient  établi  des  contril)utions 
directes  pour  suijvenir  aux  besoins  du  Trésor  l'édéral. 

Le  Congrès  a  rejeté  un  bill  permettant  à  la  majorité 
de  clore  la  discussion  après  un  temps  raisonnable. 

Afin  de  protester  contre Fintolérance  du  «  tzar»  Reed, 
le  président  de  la  Chambre  des  repréi-entants,  les  dé- 
mocrates n'ont  point  pris  l'initiative,  conformément  à 
l'usage,  à  la  lin  de  la  session,  de  demander  un  vote  de 
remerciement  en  raison  de  la  manière  impartiale  dont 
le  président  s'est  acquitté  de  ses  devoirs  dans  la  direc- 
tion des  débats.  Cette  abstention  ne  s'était  encore  pro- 
duite que  trois  fois  au  Capitole,  en  1801,  en  1839  et  en 
1857.  C'est  un  membre  de  la  majorité,  le  major  Mac 
Kinley  lui-même,  qui  a  proposé  les  Ihnnks. 

L'opposition  contre  le  bill  Mac  Kinley  de  la  part  des 
démocrates  a  continué  durant  toute  l'année.  Le  pro- 
gramme rédigé  par  la  Convention  démocratique  de 
riowa  à  la  fin  de  juin  exprime  assez  bien  l'opinion 
générale  du  parti  à  ce  sujet.  En  voici  le  passage  sail- 
lant : 


Nous  dénonçons  le  bill  Mac  Kinley,  ses  promoteurs,  ses  défen- 
seurs, les  motifs  qui  les  guident  et  les  sophisraes  qu'ils  sou- 
mettent à.  l'approbation  du  peuple.  Cette  législation  augmente  le 
prix  des  choses  nécessaires  à  l'existence,  encourage  les  indus- 
triels, les  syndicats  et  les  combinaisons  malhonnêtes,  met  en 
lutte  une  partie  du  pays  contre  l'autre,  pille  la  majorité  du  peuple 
pour  le  bénéfice  d'une  poignée  d'individus,  menace  le  pays  d'une 
aristocratie  riche  d'argent  mal  acquis,  corrompt  les  pouvoirs 
publics,  danger  le  plus  grave  pour  le  maintien  de  nos  institutions 
démocratiques.  Nous  demandons  le  même  traitement  pour  tous; 
nous  insistons  pour  que  toutes  les  dispositions  excessives  du 
tarif  soient  écartées  dans  l'intérêt  même  de  notre  marine  mar- 
chande et  de  l'ouverture  de  nouveaux  débouchés  à  notre  produc- 
tion. La  prime  aux  cultivateurs  qui  s'occupent  de  sucre  n'a  rien 
qui  justifie  son  introduction  dans  le  tarif  Mac  Kinley.  C'est  le  pil- 
lage du  Trésor  dans  l'intérêt  d'une  classe  spéciale  qui  n'a  pas 
plus  droit  à  l'aide  du  Trésor  que  les  éleveurs  de  porcs  de  l'Iowa, 
qu8  les  cultivateurs  de  maïs  ou  que  les  pionniers  qui  vont  avec 
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millfi    souffrances  travailler  notre  sol  aux   limites  de   la   civili- 
sation. 


De  son  côté,  le  parti  républicain  n'est  pas  resté  inactif. 
Il  n'a  rien  négligé  au  dehors  et  au  dedans,  pour  essayer 
d'effacer  l'impression  produite  par  sa  défaite  électorale 
de  l'année  précédente  et  reconquérir  du  prestige.  Les 
élections  qui  ont  eu  lieu  au  commencement  de  novem- 
bre dans  quelques  États  ont  été  le  préambule  de  la 
grande  bataille  présidentielle  de  Tan  prochain. 

Il  s'agissait  seulement,  il  est  vrai,  de  doter  quelques 
États  de  gouverneurs  et  de  Chambres,  et  ces  nomina- 
tions sont  dictées  surtout  par  des  intérêts  locaux. 
Néanmoins,  il  n'était  pas  indifférent  d'apprendre  si  les 
grands  États  resteraient  fidèles  aux  principes  qu'ils 
avaient  proclamés  l'an  passé,  s'ils  se  montreraient  aussi 
fermement  opposés  au  parti  qui  a  établi,  aux  États-Unis, 
un  système  de  protection  à  outrance,  ou  si  l'application 
du  nouveau  tarif,  amendée  par  la  conclusion  de  con- 
ventions commerciales,  avait  ramené  au  gouvernement 
quelques-uns  de  ses  infidèles  amis.  Il  semble  résulter 
des  chiffres  publiés  que  l'administration  s'est  quelque 
peu  relevée  du  désarroi  où  elle  s'était  trouvée  jetée,  il 
y  a  un  an,  à  la  suite  de  sa  mémorable  défaite.  L'Ohio,  qui 
avait  refusé  au  major  Mac  Kinley  un  siège  au  Congrès, 
l'a  élu  gouverneur  à  21,000  voix  de  majorité  et  lui  ;i 
ainsi  assuré  une  situation  qui  va  le  mettre  à  même  de 
poser  sa  candidature  à  la  vice-présidence  des  États- 
Unis.  Bien  des  causes  locales  ont  pu  contribuer  à  ce 
succès;  mais  ce  succès,  sur  un  tel  nom  surtout,  n'aurait 
pas  été  possible  si  les  mêmes  sentiments,  qui  s'étaient 
si  énergiquement  exprimés  l'an  dernier  contre  la  poli- 
tique économique  du  major,  subsistaient  encore  au 
même  degré.  Le  Massachusetts  et  l'Iowa  ont  élu  dt-s 
législatures  républicaines,  mais  des  gouverneurs  démo- 
crates. New- York  a  élu  gouverneur  le  candidat  démo- 
crate Flower  par  47,000  voix  de  majorité.  Il  convient 
de  remarquer  que  les  législatures  locales  se  nomment 


ETATS-UNIS  DE  L'AMERIQUE  DU  NORD  423 

au  scrutin  d'arrondissement  et  que  les  circonscriptions 
ont  été  divisées  en  vue  d'assurer  pour  longtemps  le 
triomphe  des  républicains,  tandis  que  les  élections  de 
gouverneurs  ont  eu  lieu  au  scrutin  de  liste.  Or,  les 
électeurs  présidentiels  sont  généralement  choisis  au 
scrutin  de  liste  ;  comme  ce  sont  les  démocrates  qui  ont 
vaincu  aux  élections  d'automne  faites  avec  ce  mode  de 
scrutin,  dans  trois  grands  États  du  Nord,  et  que  les 
États  du  Sud  leur  sont  assurés,  les  chances  présiden- 
tielles paraissent  donc  être  de  leur  côté.  Quoique  les  can- 
didatures présidentielles  ne  doivent  être  officiellement 
présentées  qu'aux  Conventions  des  deux  grands  partis, 
plusieurs  ont  en  fait  été  posées  :  celle  du  président  en 
charge,  M.  Harrison,  du  côté  des  républicains,  et  celle 
de  son  prédécesseur,  M.  Cleveland,  pour  les  démo- 
crates. M.  Cleveland  aura  pour  plus  rude  concurrent 
dans  son  propre  parti  M.  David  Hill,  sénateur  de  New- 
York  et  ancien  gouverneur  du  même  État.  Quant  à 
M.  Harrison,  on  ne  sait  encore  s'il  aura  à  lutter  contre 
M.  Blaine  ;  le  secrétaire  d'État  a  gardé  pendant  toute 
l'année  une  réserve  absolue  sur  ses  intentions;  on  sup- 
pose qu'il  ne  se  décidera  que  quand  il  aura  mûrement 
pesé  les  chances  du  parti  répuïjlicain.  A  titre  d'indice, 
il  nous  paraît  curieux  de  donner  le  résultat  de  la  con- 
sultation demandée  au  mois  de  septembre  aux  775  dé- 
légués républicains  de  New- York  sur  la  question  sui- 
vante :  Supposé  que  M.  Blaine  se  présente,  l'an  prochain, 
aux  élections  présidentielles,  voteriez-vous  pour  lui  ou 
sinon  quel  serait  votre  candidat  préféré?  Les  réponses 
se  sont  trouvées  donner  639  voix  à  M.  Blaine,  16  à 
M.  Harrison,  1  au  major  Mac  Kinley  ;  113  délégués 
n'ont  pas  répondu. 

Au  mois  de  juillet,  le  Comité  national  républicain 
réuni  à  Washington  a  nommé  président  M.  Clarkson  à 
la  place  de  M.  Quay,  démissionnaire.  Le  23  novembre, 
il  a  choisi  Minnéapolis,  en  Minnesota,  comme  lieu  de 
réunion  de  l'Assemblée  générale  du  parti  qui  désignera 
le  candidat  présidentiel  aux  élections  de  novembre  1892. 
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Le  parti  a  voulu  faire  par  là  une  gracieuseté  au  Nord- 
Ouest,  aux  États  agricoles  qui  lui  ont  fait  défection  en 
1890.  De  ce  que  le  choix  ne  s'est  porté  ni  sur  Cincin- 
nati, quartier  général  de  M.  Harrison,  ni  sur  Indiana- 
polis,  quartier  général  du  major  Mac  Kinley,  on  en  a 
conclu  que  le  comité  central  n'était  pas  favorable  aux 
candidats  de  ces  localités  et  on  a  cru  y  voir  la  preuve 
que  la  campagne  se  fera  au  profit  de  M.  Blaine,  qui  est 
plus  populaire  dansl'Ouestqu'aucun  autre  républicain. 
La  convocation  porte  que  la  réunion  aura  lieu  le 
mardi  7  juin,  à  midi,  et  qu'elle  se  composera  de  délé- 
gués que  les  comités  du  pays  devront  envoyer  à  raison 
de  deux  par  chacun  des  sièges  que  ces  États  occupent 
à  la  Chambre  et  au  Sénat  de  Washington.  C'est  donc 
plus  de  800  personnes  qui  auront  à  être  élues  dans  la 
forme  adoptée  par  le  parti  et  qui  devront  former  la 
grande  Convention.  Le  Comité  central  démocratique 
n'a  encore  pris  aucune  mesure  de  ce  genre. 

Au  mois  de  mai,  l,il8  délégués  d'Associations  ou- 
vrières et  de  l'Alliance  des  fermiers,  appartenant  à] 
trente-deux  des  quarante-quatre  États  de  l'Union,  si 
sont  réunis  à  Cincinnati  et  ont  fondé  le  parti  du  peuple^ 
tke  penple's  pnrlij.  Ils  ont  voté  des  résolutions  en  faveur" 
de  la  frappe  libre  de  l'argent,  de  l'émission  de  billets 
des  États,  d'un  système  de  prêts  à  2  p.  100  consentis 
par  l'État  aux  agriculteurs,  de  lois  restrictives  de  la 
faculté  des  étrangers  de  posséder  des  terres,  de  la  sur- 
veillance des  chemins  de  fer  et,  au  besoin,  de  leur  ac- 
quisition par  le  gouvernement  fédéral.  Ainsi  que  nous 
le  disons  plus  loin,  ce  nouveau  parti  a  joué  un  rc'le 
très  efiacé  en  1891  en  raison  de  la  bonne  récolte. 

Le  52^  congrès  s'est  réuni  le  7  décembre.  La  Chambre 
des  représentants  comprend  243  démocrates  et  89  répu- 
blicains. M.  Crisp,  de  Géorgie,  a  été  élu  président  par 
240  voix  contre  83  données  au  candidat  républicain 
et  8  au  candidat  fermier.  Le  Sénat  comprend  47  répu- 
blicains et  41  démocrates.  Le  message  présidentiel  ne 
contenait  rien  de  saillant,  si  ce  n'est  quelques  phrases 
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menaçantes  à  l'égard  du  Chili  à  l'occasion  de  l'affaire 
du  Baliimore  (V.  infrà  el  Chili). 

M.  Wiiidom,  secrétaire  de  la  Trésorerie,  mort  au  mois 
de  février,  a  été  remplacé  par  M.  Charles  Fostor. 
W.  Proctor,  ministre  de  la  guerre  démissionnaire,  a  eu 
pour  successeur  M.  Elkins. 

—  Dans  les  États,  une  des  législatures  qui  ont  tenu 
le  plus  l'attention  en  éveil,  bien  qu'elle  ait  fait  peu  de 
besogne  législative,  est  celle  de  l'État  d'illinois.  Depuis 
plus  de  trente  ans,  lÉtat  d'illinois  était  républicain; 
les  circonscriptions  électorales  y  ont  été  découpées  de 
telle  manière  que  les  démocrates,  rejetés  tous  en  bloc 
dans  quelques  districts,  avaient  eu  jusqu'alors  peu 
de  chance  d'y  faire  figure.  Mais,  grâce  aux  conver- 
sions produites  par  le  bill  Mac  Kinley,  grâce  aussi  au 
système  de  la  représentation  proportionnelle,  l'As- 
semblée générale  de  l'IUinois  s'est  enfin  trouvée  par- 
tagée en  deux  parties  presque  égales  ;  il  suffisait  de  deux 
voix  pour  donner  la  majorité  aux  démocrates;  ils  les 
ont  obtenues.  Deux  membres  du  parti  des  fermiers  se 
sont  ralliés  à  eux  et  après  plus  de  60  séances  et  après 
156  ballottages  avec  appel  nominal,  chaque  fois  de 
204  noms,  M.  le  général  Palmer,  un  ancien  républicain 
converti  aux  principes  démocratiques,  a  été  élu  séna- 
teur des  États-Unis. 

Le  Kentucky  s'est  donné  une  nouvelle  Constitution. 
Celle-ci  établit  le  système  de  vote  australien  —  le  vote 
privé  dans  un  cabinet  particulier  —  et  condamne  la 
formation  des  trusts  et  syndicats;  elle  n'accorde  aucun 
droit  de  vote  aux  femmes. 

Le  Texas  a  voté  cinq  amendements  à  sa  Constitution. 

—  La  politique  envers  les  Indiens  s'est  inspirée  du 
même  esprit  que  précédemment.  Une  nouvelle  partie  de 
leurs  Réserves  a  été  livrée  aux  citoyens  de  l'Union.  A 
200  lieues  environ  au  nord-ouest  de  la  Nouvelle-Orléans, 
se  trouve  une  région  dont  les  conditions  d'existence 
sont  assez  bizarres.  C'est  là  que,  bon  gré  mal  gré,  ont 
été  refoulées  ou  placées  toutes  les  tribus   indiennes 
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qui  occupaient  autrefois  le  sud  du  pays.  Nombre  de  ces 
tribus  sont  civilisées  et  les  Cinq  Nations  ont  Président 
et  Parlement  comme  des  États  européens  :  les  États- 
Unis  n'exercent  sur  elles  qu'une  sorte  de  protectorat  ou 
de  tutelle.  A  côté  de  ces  nations  formées  par  les  Osages, 
les  Cherokees,  les  Creeks,  les  Choclaws  et  les  Cbikasans, 
maints  autres  groupes  vivent  encore  à  l'état  nomade 
dans  les  limites  qui  leur  ont  été  assignéesà  la  suite  dun 
siècle  de  luttes.  Tels  sont,  entre  autres,  les  Sacs  et 
Foxes,  les  Pottawatomis,  les  Jowas,  les  Chaunis.  Ceux- 
ci  se  sont  décidés,  à  la  suite  de  conférences  avec  les 
commissaires  du  gouvernement  fédéral,  à  abandonner 
leur  genre  de  vie  et  à  se  fixer  sur  des  espaces  déter- 
minés de  leurs  Réserves,  à  raison  de  IGO  arpents  par 
tête,  et  à  titre  non  plus  de  propriété  commune  à  la 
tribu,  mais  de  propriété  personnelle.  Défalcation  faite 
de  ces  allocations  personnelles,  la  Réserve  laissait 
libres  plus  de  800,000  arpenls  au  sujet  desquels  un 
traité  a  été  conclu  entre  les  Indiens  et  l'administration  : 
pour  chaque  arpent  abandonné  ils  ont  reçu  un  dollar; 
en  échange,  ces  terres  ont  été  cédées  au  public  par 
l'administration,  et  le  22  septembre  elles  ont  été,  en 
vertu  d'une  proclamation  présidentielle,  déclarées 
libres  et  accessibles  au  premier  occupant.  Plus  de  dix 
mille  personnes  attendaient  à  la  frontière  du  territoire 
le  signal  qui  devait  leur  permettre  de  se  précipiter  sur 
les  terrains  convoités.  Comme  d'habitude,  en  pareil  ca-, 
les  plus  forts  ont  eu  les  meilleurs  lots,  des  coups  de  fusil 
ont  été  échangés  et  il  y  a  eu  plusieurs  tués  et  blessés. 
—  L'antique  organisation  politique  des  Mormons  a 
achevé  de  se  désagréger.  Les  propriétés  de  l'Église  mor- 
mone, dévolues  par  la  loi  à  l'État,  ont  été  laissées  enti'e 
les  mains  du  «  receveur  >>  afin  d'être  employées  à  des 
usages  charitables.  C'est  la  Cour  suprême  qui  a  rendu 
celle  décision  (mai),  en  attendant  que  le  Congrès  fixât 
définitivement  l'emploi  de  ces  biens. 
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II 

'X-es  finances  publiques  ;  V activité  économique  du  pays. 

Toujours  florissantes,  les  finances  ne  sont  pourtant 

las  sans  inspirer  quelques  inquiéluues  pour  l'avenir. 

\è  bill  Mac  Kinley  a  fait  perdre  aux  manufactures  euro- 

iéennes  un  débouché  annuel  d'environ  450  millions  de 

tancs  de  leurs  produits,  et,  de  ce  fait,  les  recettes  doua- 

lières  fédérales  ont  éprouvé  une  perte  de  207  millions 

de  francs  du  1"  octobre  1890  au  31  août  1891.  Si,  à 

cette  moins-value  considérable,  on  ajoute  les  excédents 

de  dépenses  qui  incombent  au  Trésor  du  chef  des  primes 

à  payer  au  sucre  indigène,  à  raison  de  deux  sous  par 

livre,  soit  73  millions  de  francs  à  peu  près,  et  du  chef 

des  augmentations  du  nombre  des  pensions  militaires, 

soit  encore  une  centaine  de  millions,  on  voit  que  les 

excédents  existant  des   dernières    années  pourraient 

bien,  si  l'on  n'y  prenait  pas  garde,  se  transformer  assez 

rapidement  en  déficit. 

Pendant  l'exercice  clos  le  30  juin  1890,  les  chiflfres  du 
commerce  extérieur  se  sont  élevés  à  4,223  millions 
à  l'importation,  et  à  4,422  millions  à  l'exportation, 
soit,  pour  ce  dernier  chiffre,  133  millions  de  plus  que 
l'année  précédente.  Les  principaux  articles  d'exporta- 
tion sont  le  colon  (1,453  millions),  les  céréales  (638  mil- 
lions), les  viandes  (691  millions),  les  pétroles.  Les 
expéditions  nettes  de  métaux  précieux  ont  dépassé  : 
pour  l'or,  340  millions,  et,  pour  l'argent,  362  millions 
de  francs. 

Il  est  arrivé,  durant  le  même  exercice,  533,546  émi- 
grés, 104,000  de  plus  que  l'année  précédente. 

Le  1*'  septembre,  a  eu  lieu  le  remboursement  de  la 
Dette  4  1/2  p.  100.  Dans  les  deux  années  précédentes, 
560  millions  de  francs  de  cette  dette  avaient  déjà  été 
remboursés  avec  les  excédents  budgétaires;  il  restait 
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un  stock  de  250  millions.  Comme  le  Trésor  ne  disposait 
pas  de  celle  somme,  le  minisire  des  finances,  M.  Pos- 
ter, a  imaginé  de  créer  un  titre  de  rente  2  p.  100  ra- 
chetable  à  vue  qu'il  espérait  faire  accepter  des  ban- 
ques d'émission,  car  aucune  de  ces  banques  ne  peut 
émettre  des  billets  de  banque  sans  déposer  préalable- 
ment de  la  rente  publique  comme  garantie  du  rachat 
ultérieur  des  billets.  Celte  sorte  de  conversion  a  produit 
le  résultat  désiré,  et  le  Trésor  a  eu  à  débourser  en  réa- 
lité moins  de  cent  millions  en  or.  La  Dette  publique 
qui,  en  1865,  époque  de  son  maximum,  atteignait  le 
chilFre  élevé  de  13  milliards  "82  millions  de  l'rancs,  Sf 
trouve,  à  la  suite  des  rachats  annuels  ou  des  rembour- 
sements aux  échéances,  ramenée  au  chiffre  modeste  d>' 

3  milliards  de  francs,  dont  2  milliards  798  millions  en 

4  p.  100  remboursables  en  1907,  et  122  millions  on 
2  p.  100  remboursables  à  vue.  La  richesse  du  pays  \\r 
paraît  pas  avoir  souffert  de  cet  amortissement  rapidr. 
Bien  au  contraire.  Un  bulletin  récent  du  service  du 
recensement  fixe  à  121  milliards  de  francs  la  valeur 
imposable  de  la  fortune  du  pays.  Mais  comme  la  va- 
leur matricielle  des  hiens  est  deux  fois  et  demi  infé- 
rieure à  leur  valeur  réelle,  la  fortune  publique  approche- 
rait de  300  milliards,  ce  qui  représente  une  moyenne 
de  5,000  francs  par  habitant,  soit  750  francs  de  plu? 
qu'en  1880. 

De  1880  à  1890,  l'ensemble  de  la  Dette  des  États  est 
descendu  de  1,451  millions  de  francs  à  1,116  millions. 
La  Dette  des  comtés  est  passée,  durant  celle  période, 
de  020  à  709  millions  de  francs.  Les  différentes  Dettes 
de  l'Union,  des  États  et  des  comtés,  totalisées,  repré- 
sentent 102  fr.  30  c.  par  télé,  dont  17  fr.  80  c.  au  compte 
des  États  et  11  fr.  35  c.  au  compte  des  comtés. 

Les  effets  du  Silver  bill  voté  en  juillet  1890  n'ont  pas 
été  favorables.  En  vertu  de  cette  loi,  le  Trésor  avait 
acheté  jusqu'au  milieu  d'octobre  1891  62  millions 
d'onces  d'argent  pour  320  millions  de  francs  au  cours 
moyen  de  1  dollar  03  l'once;  le  cours  étant  tombé  à  la 
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achetée  par  le  Trésor  ne  valait  par  conséquent  plus  que 
290  millions,  soit  une  perte  nette  de  30  millions.  Le  se- 
crétaire des  (inances  a  bien  prétendu  qu'en  frappant 
pour  135  millions  de  pièces  d'argent,  le  Trésor  a  ^agné 
23  millions  à  l'émission  de  ces  pièces.  Mais,  comme 
tout  le  stock  d'argent  du  Trésor  ne  peut  être  frappé,  la 
circulation  ne  voulant  pas  des  dollars  blancs  et  lourds, 
il  n'en  reste  pas  moins  acquis  que  la  loi  du  lo  juillet 
1890  a  été  défavorable  au  gouvernement. 

Aussi  la  politique  métallique  du  Cabinet  a-t-elle  été 
très  vivement  discutée.  Les  partisans  de  la  frappe  illi- 
mitée de  l'argent  ont  tu  recours  à  toutes  les  ruses  pour 
faire  passer  le  bill  qu'ils  avaient  soumis  au  Sénat 
en  1890;  mais  ils  ont  échoué.  Ils  n'ont  pas  même  réussi 
à  faire  adopter  un  petit  crédit  qu'ils  avaient  glissé  dans 
le  bill  des  dépenses  diverses,  afin  de  faire  reconnaître 
subrepticement  le  principe  de  l'ouverture  des  Hôtels 
de  monnaies  au  métal  blanc.  Dans  le  cours  de  l'été,  les 
chefs  de  l'Alliance  agricole  ont  fait  une  campagne  en 
faveur  de  la  frappe  libre,  comme  moyen  de  permettre 
à  l'Etat  de  faire  des  avances  à  2  0/0  sur  les  blés,  le 
cheptel  elles  terres;  pour  se  procurer  l'argent  néces- 
saire, il  aurait  fallu  élever  de  120  à  250  fr.  par  tête 
la  circulation  qui  comporte  aujourd'hui  seulement 
1,935  millions  d'or,  1,705  millions  de  billets  d'État, 
885  millions  de  billets  de  banque  et  2,335  millions  de 
certificats  métalliques  de  dépôt.  Forts  de  l'appui  des 
fermiers  et  des  mineurs  de  l'Ouest,  les  silvern,en  n'ont 
rien  négligé  pour  préparer  le  vote  de  la  frappe  libre 
parle  52^  Congrès;  mais  ils  ont  rencontré  des  contra- 
dicteurs redoutables  qui  n'ont  pas  eu  de  peine  à  mon- 
trer que,  afin  de  favoriser  l'écoulement  des  produits  de 
certaines  mines  et  de  flatter  les  fermiers,  on  risquait  de 
voir  tout  l'or  sortir  des  États-Unis,  et  les  titres  amé- 
ricains renvoyés  de  l'élranger,  où  ils  servent  de  gage, 
en  raison  de  l'éventualité  de  leur  remboursement  en  un 
métal  déprécié. 
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Les  fermiers  d'ailleurs,  favorisés  par  une  récolte 
exceptionnellement  belle,  la  plus  belle  qui  ail  jamais 
été  faite  aux  États-Unis,  n'ont  plus  été  aussi  ardents  à 
réclamer  la  frappe  libre.  Ils  ont  rentré  215  millions  1/2 
d'hectolitres  de  blé  :  la  consommation  en  absorbera 
108  millions,  les  semailles  20  millions;  il  en  restera 
donc  87  millions  disponibles  pour  l'Europe.  On  a  ré- 
colté 726  millions  d'hectolitres  de  maïs  et  200  millions 
d'hectolitres  d'avoine.  Le  coton,  dans  les  États  du  Sud, 
a  donné  des  résultats  désespérants  par  leur  exagération  : 
à  la  suite  de  deux  excellentes  récoltes,  les  prix  du 
textile  sont  tombés  si  basque  les  planteurs,  réunis  en 
meeting,  ont  décidé  de  réduire  à  l'avenir  leurs  plan- 
tations. Le  sucre  n'a  pas  été  aussi  favorisé;  mais  la 
prime  payée  par  le  gouvernement  fédéral,  à  raison 
de  2  sous  par  livre  produite,  a  été  une  compensation 
fort  appréciée. 

Grâce  à  la  bonne  récolte,  les  paysans  contents  ont 
cessé  de  se  remuer  et  le  parti  des  fermiers  qui  s'était 
créé  l'année  précédente,  avec  tant  de  bruit,  s'est  pres- 
que évanoui  dans  le  silence.  Ses  quelques  candidats 
ont  échoué  presque  partout  dans  la  proportion  de  8 
sur  9.  La  question  sociale  a  donc  été  tranchée,  pour 
cette  année,  avec  le  cultivateur.  Elle  ne  l'a  pas  été  avec 
le  mineur;  une  des  grandes  causes  de  plainte  de  celui- 
ci  est,  dans  certains  Etats,  la  concurrence  du  travail 
pénitentiaire.  En  Tennessee,  les  ouvriers  libres  ont 
décidé  d'en  finir  avec  le  travail  servile.  A  Briceville,  au 
nombre  de  2,000  ils  sont  allés,  un  soir  du  commence- 
ment de  novembre,  à  l'attaque  du  campement  des  pri- 
sonniers employés  dans  les  mines.  En  quelques  instants, 
ils  rendaient  aux  prisonniers  une  liberté  plus  ou  moins 
désirée.  Plusieurs  de  ceux-ci  ont  profité  de  l'occasion 
pour  fuir  dans  l'État  voisin,  le  Kentucky,  en  faisant 
main  basse  sur  tout  ce  qu'ils  trouvaient  de  bon  à 
prendre;  d'autres  se  sont  simplement  représentés  aux 
autorités.  Mais  les  mineurs  libres  n'ont  plus  voulu  les 
revoir  à  la  mine  et  ils  ont  marché  sur  d'autres  exploi- 
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talions  pour  mettre  violemment  fin  à  un  régime  qui, 
s'il  est  avantageux  pour  la  régie  de  l'État,  est  désas- 
treux pour  les  salaires  et  pour  les  ouvriers  honnêtes  en 
quête  de  travail  et  d'emploi.  L'ordre  a  fini  pourtant  par 
être  rétabli  tant  bien  que  mal. 

Le  l®'  mai  s'est  passé  tranquillement.  Il  y  a  bien  eu 
quelques  grèves  partielles,  comme  il  arrive  tous  les  ans, 
mais  la  grève  générale  n'a  pas  été  à  craindre  un  instant. 
Le  seul  fait  intéressant  à  signaler  dans  cet  ordre  d'idées 
est  la  propagande  entreprise  au  mois  d'avril  par  Samuel 
Gompers,  le  pi'ésident  de  la  Fédération  américaine  du 
travail,  le  grand  apôtre  américain  de  l'Internationale. 
Le  programme  de  Gompers  était  le  suivant  :  chaque 
année,  au  1"  mai,  un  corps  de  métier  se  mettra  en 
grève  pour  obtenir  la  journée  de  huit  heures  avec  un 
salaire  suffisant;  ces  grévistes  devront  être  soutenus 
jusqu'à  ce  qu'ils  triomphent;  l'année  suivante,  ce  sera 
le  tour  d'une  autre  corporation  et  ainsi  de  suite.   En 

1890,  cette  tactique  avait  réussi  aux  charpentiers.  En 

1891,  aucun  autre  corps  de  métier  n'y  a  eu  recours, 
malgré  les  excitations  de  Gompers, 


III 

Politique  extérieure. 

C'est  la  question  des  traités  de  commerce  qui  a  été 
la  principale  préoccupation  du  Département  d'État 
en  1891.  Désireux  de  se  procurer  un  succès  personnel 
qui  lui  faciliterait  la  candidature  à  la  présidence,  au  cas 
où  il  aurait  l'intention  de  la  poser,  et  de  relever  aux 
yeux  des  électeurs  le  prestige  du  parti  républicain, 
M.  Blaine  a  tout  mis  en  œuvre  pour  faire  tomber  les 
barrières  qui  s'opposaient  à  l'exportation  de  certains 
produits  américains.  Il  avait,  pour  négocier,  une  arme 
des  plus  utiles.  Aux  termes  du  bill  Edmunds  ou  «  bill 
de  représailles  »  voté  en  1890,  le  président  est  investi 
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du  droit  de  suspendre  pendant  telle  période  qui  lui 
plaira  Timportation  de  tout  produit  alimentaire  soup- 
çonné dêtre  nuisible  à  la  santé  du  peuple,  et  du 
droit  d'interdire  lentrée  aux  États-Unis  des  produits, 
de  quelque  nature  que  ce  soit,  émanant  des  pays  qui 
prohiberaient  les  produits  américains.  Le  biil  Mac 
kinley  contenait  aussi  une  disposition  analogue 
(V.  année  1800,  p.  497). 

C'est  lAllemagne  qui,  la  première  des  nations  euro- 
péennes, a  cédé  et  a  consenti  à  rouvrir  son  marché  aux 
salaisons  des  Étals-Unis  prohibées  depuis  188ii  sur  le 
territoire  de   l'Empire.    Les  bills  Mac  Kinley  avaient 
atteint  la  production  allemande  de  la   façon  la  plus 
cruelle  ;  les  exportations  de  l'Empire  aux  États-Unis 
avaient  diminué  dans  des  proportions   inquiétantes  ; 
l'Allemagne  n'a   pas  voulu    s'exposer  à  voir  M.   Har- 
rison   user  contre  elle  du  droit  de  représailles   dont 
il  était   investi  et  a  levé  l'interdiction  à  la  demande 
de  M.  Blaine  (septembre).    Le  Danemark  a  suivi  cet 
expmple  (septembre)  ainsi  que  l'Italie;  toutefois  cette 
dernière  puissance  a  exclu  de  la  convention  les  ani- 
maux sur   pied.   Les    négociations   engagées    avec   ia 
France  n'ont  pas  été  menées  à  terme  avant  la  fin  de 
l'année,  mais  elles  étaient  en  bonne  voie.  L'Espagne  a 
conclu  le  31  juillet  un  arrangement  concernant  spécia- 
lement ses  possessions   des    Antilles   (V.  Cuba).    Le 
7  février,  le  Brésil  a  signé  un  arrangement,  entré  en 
vigueur  le  1"'  avril,  aux  termes  duquel  ses  sucres,  cafés 
et  peaux  doivent  entrer  en  franchise  aux  Étals-Unis  en 
échange  de  l'admission  au  Brésil  de  certains  produits 
américains  :  céréales,  salaisons,  houilles,  résines,  ma- 
chines agricoles,  etc.,  avec  remise  soit  d'un  quart,  soit 
de  l'intégralité  des  droits. 

M.  Blaine  a  conclu  également  un  arrangement  du 
même  genre  avec  la  République  de  Saint-Domingue. 
Enfin  il  a  tranché  avec  Hawaï,  à  la  fin  de  l'année,  le  diffé- 
rend survenu  à  la  suite  de  l'octroi  de  franchise  accordé 
par  les  Étals-Unis  aux  pays  producteurs  de  sucre  :  les 
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îles  Hawaï  jouissaient  d"une  sorte  de  monopole  de  la 
vente  en  franchise  du  sucre  aux  Élats-lnis  en  vertu 
d'un  traité  de  1875;  frappées  dans  leurs  intérêts  et 
leurs  droits  par  le  nouveau  régime  des  sucres  améri- 
cains, elles  avaient  parlé  un  iustant  d'expulser  les 
Américains  de  la  baie  de  la  Perle  qu'ils  occupent  à  titre 
temporaire  ;  un  bâtiment  de  guerre  des  États-Unis  était 
parti  pour  llonolulu. 

Rien  n"a  été  terminé  avec  le  Mexique.  Le  Mexique 
avait  été  atteint  par  le  bill  Mac  Kinley.  Mais,  sans 
perdre  de  temps,  il  vota  un  tarif  de  représailles  qui  est 
entré  en  vigueur  le  1"  novembre  et  qui  touche  vivement 
le  commerce  des  États-Unis.  Grâce  à  cette  machine  de 
guerre  qu'il  s'est  donnée,  il  est  à  croire  qu'il  obtiendra 
de  larges  concessions  dans  les  négociations  en  cours  à 
Mexico  .  entre  M.  Limautour,  son  représentant,  et 
M.  Ryan,  le  ministre  des  États-Unis.  Notons  encore 
au  sujet  du  Mexique,  qu'au  mois  de  décembre, 
M.  Quay,  l'ancien  chef  du  parti  républicain,  a  déposé 
au  Sénat  de  Washington  une  proposition  de  loi  tendant 
à  ouvrir  des  négociations  avec  la  République  voisine 
pour  l'achat  de  ses  trois  provinces  du  Nord,  la  Sonora, 
le  Chihuahua  et  le  Coahuila. 

Avec  le  "Venezuela,  un  traité  de  réciprocité  avait  été 
signé  à  Washington.  Mais  le  Congrès  vénézuélien  l'a 
trouvé  trop  onéreux  et  a  refusé  de  le  ratifier. 

Un  sort  analogue  a  frappé  une  convention  commer- 
ciale conclue  avec  Terre-Neuve.  C'est  le  gouverne- 
ment britannique  qui  a  refusé  de  sanctionner  l'acte 
passé  par  sa  colonie,  sur  les  réclamations  du  Canada 
dont  les  intérêts  se  trouvaient  lésés  ;  Terre-Neuve 
accordait  en  effet  aux  pêcheurs  des  État-Unis  des 
faveurs  ruineuses  pour  les  pêcheurs  canadiens. 

Quant  au  Canada  lui-même,  il  n'a  pas  réussi  à  tomber 
d'accord  avec  les  États-Unis.  Les  conférences  des  délé- 
gués des  deux  pays  ont  été  successivement  ajournées 
sous  divers  prétextes,  faute  de  trouver  un  terrain  d'en- 
tente. Ni  M.  Harrison,  ni  M,  Blaine  ne  voulaient  rabattre 
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quoi  que  ce  fut  des  conditions  léonines  qu'ils  posaient . 
ouverture  absolue  du  nuirclié  canadien  à  tous  les  pro- 
duits agricoles  ou  manufacturés  des  États-Unis,  ferme- 
ture du  marché  canadien  à  tous  les  produits  anglais  et 
étrangers  dans  les  termes  mêmes  du  tarif  Mac  Kinley. 
Les  Canadiens,  de  leur  côté,  voulaient  limiter  l'Union 
douanière  au  lil)ro-échange,  entre  les  deux  pays,  des 
produits  agricoles.  Les  divergences  étaient  trop  grandes. 
En  attendant  une  solution,  les  États-Unis  ont  déclaré 
suspect  le  bétail  canadien  et  lui  ont  interdit  d'entrer 
sur  le  territoire  de  l'Union,  dans  la  région  du  Saint- 
Laurent,  par  un  autre  point  que  le  bureau  de  douane  de 
Saint-Albans,  dans  le  Yermont;  le  secrétaire  de  l'agri- 
culture s'est  montré  disposé  à  revenir  sur  cette  mesure 
dès  que  le  bétail  américain  cessera  d'être  soumis  à 
l'abattage,  dès  son  arrivée  en  Angleterre. 

Aux  Antilles,  la  politique  de  M.  Blaine  a  été  assez 
active.  Le  secrétaire  d'État  aurait  voulu  acquérir  une 
station  navale.  Il  songea  tout  d'abord  à  se  faire  céder 
le  môle  Saint-Mcolas  par  Haïti.  Mais  il  a  échoué.  Son 
ministre  à  Haiti,  un  nègre,  M.  Frédéric  Douglas,  a  dû 
donner  sa  démission.  D'après  un  article  publié  par 
M.  Douglas  dans  la  Norlh  amerxcan  Revieiv,  ce  n'est  pas 
lui,  mais  l'amiral  Gherardi,  qui  a  été  chargé,  au  mois 
de  janvier,  par  M.  Blaine,  de  réclamer  du  gouvernement 
haïtien  la  remise  du  môle  Saint-Nicolas,  comme  prix 
des  bons  services  que  l'administration  américaine  avait 
rendus  au  Président  Hippolyte  pendant  la  lutte  contre 
le  général  Légitime.  L'amiral  Gherardi  voulut  bien  dire 
un  mot  de  sa  mission  spéciale  au  représentant  officiel 
des  États-Unis  et  même  solliciter  son  concours.  M.  Dou- 
glas, un  peu  humilié  de  voir  ainsi  un  officier  de  marine 
empiéter  par  ordre  sur  son  propre  terrain,  songea  à 
donner  sa  démission.  Mais,  par  patriotisme,  dit-il,  sa- 
chant que  la  tâche  de  l'amiral  était  difficile,  il  consentit 
à  travailler  à  lœuvre  commune  en  usant  de  moyens 
persuasifs.  «  Voyons,  disait-il,  à  M.  Firmin,  vous  ne 
«  pouvez  faire  moins  que  de  nous  donner  le  môle  ;  faites 
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«  acte  de  bon  voisinage  ;  il  s'agit  du  progrès  de  la  civi- 
«  lisation,  ne  l'oubliez  pas.  Nous  respecterons  votre 
«  autonomie  ;  qui  en  doute  ?  »  L'amiral  usait  de  moyens 
comminatoires,  il  réclamait  le  môle  comme  un  droit.  Le 
Président  Hippolyte  et  M.  Firmin,  son  ministre  des 
aflaires  étrangères,  se  montrèrent  dégoûtés,  dit  M.  Dou- 
glas, d'une  telle  manière  d'agir,  et  les  pourparlers 
comminatoires  ou  conciliants  en  demeurèrent  là. 

Faute  du  môle  Saint-Mcolas,  M.  Blaine  se  retourna 
vers  la  baie  de  Samana,  qui  appartient  à  Saint-Domin- 
gue; il  ne  réussit  toutefois  pas  davantage.  Il  songea 
aussi,  dit-on,  à  acheter  au  Danemark  l'île  de  Saint- 
Thomas  qui  offre  un  port  admirable  et  commande  les 
Antilles  et  la  route  du  futur  canal  de  Nicaragua.  Mais 
on  ne  sait  rien  de  précis  à  ce  sujet. 

Au  Nicaragua,  M.  Blaine  n'aurait  pas  demandé  mieux 

que  de  mettre,  directement  ou  indirectement,  la  main 

sur  le  canal  qu'une  Compagnie  américaine  a  entrepris 

de  creuser.  Au  mois  de  janvier,  le  sénateur  Sherman 

déposa  un  projet  de  loi  qui  attribuait  aux  États-Unis 

70  p.  100  des    actions  de  la  Compagnie  du  canal,  soit 

70  millions  de  dollars,  en  échange  de  la  garantie  que  le 

Trésor  fédéral  assurerait  aux  500  millions  d'obligations 

à  émettre.  Le  Sénat  refusa   de  donner  cette  garantie. 

Il  ne  pouvait  guère  faire  autrement,  quelque  désir  qu'il 

en  eût.  En  etl'et,  l'article  1®''  du  traité  Clayton-Buhver, 

du  19  avril  1830,  au  sujet  d'un  canal  interocéanique  à 

percer  dans  l'Amérique  centrale,  porte  que  l'Angleterre 

et  les  États-Unis  s'interdisent  d'acquérir  et  de  conserver 

le  contrôle  exclusif  de  tout  canal  qui  viendrait  à  être 

ouvert  dans  l'isthme.  Il  eût  été  difficile  de  concilier  le 

traité  Clayton-Buhver  avec  la  proposition  du  sénateur 

Sherman.  Déjà  en  188-4,  un  traité  secret  avait  été  conclu 

entre  les  États-Unis  et  le  Nicaragua  pour  la  possession 

commune  du  canal  dont  il  s'agit.  Mais  ce  traité  n'avait 

pas  été  soumis  à  la  ratification  du  Sénat  et  était  resté 

lettre  niorte. 

Dans  l'Amérique  du  Sud,  un  grave  conflit  a  surgi  avec 
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le  Chili  (V.  Chili  .  Les  dinicultés  ne  datent  pas  d'hier 
en  ce  qui  concerne  les  rapi)orls  entre  les  deux  Répu- 
bliques américaines.  A  hi  suite  de  la  guerre  péruvienne, 
nombre  d'Américains  des  États-Unis  ont  présenté  des 
réclamations,  exagérées  comme  toujours,  mais  néan- 
moins soutenues  par  le  gouvernement,  qui  n'ont  pu  être 
acceptées  par  le  Chili.  Au  cours  des  événements  récents, 
la  politique  de  M.  Harrison  s'était  montrée  plut! 
favorable  au  Président  Balmaceda  qu'aux  congressistes, 
et  les  poursuites  exercées  contre  Vltala  aussi  bien  que 
la  reprise  de  ce  bâtiment  chilien  dans  les  eaux  chilien- 
nes par  un  vaisseau  des  Etats-Unis  n'étaient  pas  de  na- 
ture à  plaire  au  parti  aujourd'hui  victorieux.  Le  minis- 
tre des  États-Unis  à  Santiago  a  offert  l'hospitalité  de  la 
légation  à  des  membres  influents  du  parti  vaincu  et 
Texercice  de  ce  droit  d'asile,  compliqué  d'une  demande 
comminatoire  de  sauf-conduits  pour  ces  malheureuses 
victimes  des  luttes  politiques,  était  justement  propre  i\ 
exciter  davantage  les  ressentiments  chiliens.  On  s'expli- 
que mal,  dans  les  conditions  où  se  trouvait  l'espnl 
public  au  Chili  par  suite  de  ces  circonstances,  que  l" 
capitaine  Schley,  qui  commandait  le  navire  de  guern 
des  États-Unis  le  Ikillimore,  ait  permis  à  une  assi  / 
grande  partie  de  son  équipage  de  descendre  à  terre,  1  • 
46  octobre.  Un  matelot  a  été  tué  à  la  suite  d'une  ri\>' 
de  cabaret,  plusieurs  ont  été  blessés  et  trente-cinq  au- 
tres ont  été  arrêtés  par  la  police  municipale  de  Valpa- 
raiso.  Le  Cabinet  de  Washington  se  fonda  sur  le  fait 
qu'aucun  Chilien  n'avait  été  arrêté  pour  penser  qu'il 
s'agissait  d'une  insulte  spéciale,  préméditée,  contre  le 
pavillon  des  États  Unis.  Il  crut  devoir  prendre  en  con- 
séquence —  probablement  surtout  pour  se  faire  de  la 
popularité  à  bon  marché  à  l'approche  des  élections  pré- 
sidentielles—  une  attitude  rogue  et  hautaine  à  Santiago, 
exigeant  une  réparation  éclatante  sous  peine  de  repré- 
sailles immédiates.  Dans  les  derniers  jours  de  1801,  les 
relations  entre  les  deux  pays  étaient  des  plus  ten- 
dues. 
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Un  traité  d'extradition,  conclu  avec  la  Colombie,  a 
été  publié  le  19  mars. 

Nous  avons  exposé  l'année  dernière  (V.  p.  507)  le  dif- 
férend survenu  avec  l'Angleterre  au  sujet  des  pêcheries 
de  la  mer  de  Behring,  et  analysé  les  deniùres  proposi- 
tions de  M.  Blaiiie.  Le  21  février  1891,  lord  Salisbury 
répondit  que  l'Angleterre  n'avait  jamais  renoncé  à  au- 
cun des  droits  reconnus  par  le  droit  international  et 
qu'elle  continuait  de  soutenir  que  la  mer  de  Behring 
faisait  partie  de  l'Océan  pacifique  comme  le  goife  de 
de  Biscaye  de  l'océan  Atlantique.  Cela  posé,  il  acceptait 
sans  réserves  les  questions  1,  2,  et  4,  et  la  première 
partie  des  questions  3  et  5,  telles  qu'elles  étaient  posées 
par  M.  Blaine  pour  être  soumises  à  l'arbitrage  ;  Préser- 
vait la  question  6  et  en  soulevait  une  septième,  celle 
des  dommages  causés  par  la  saisie  des  bateaux  pêcheurs 
britaniques.  Le  24  avril,  M.  Blaine  modifia  sa  rédaction 
première  conformément  aux  désirs  de  lord  Salisbury  et 
accepta  la  septième  question.  Quelques  jours  aupara- 
vant, le  8  avril,  le  Président  Harrison  avait  fait  publier, 
comme  les  années  précédentes,  une  proclamation  inter- 
disant l'accès  des  eaux  de  la  mer  de  Behring  rentrant 
dans  la  juridiction  de  l'Union  à  tous  les  pêcheurs  de 
phoques. 

Pendant  cette  première  phase  des  négociations,  il  sur- 
vint un  incident  qui  souleva  de  vives  controverses.  Le 
propriétaire  d'un  bateau  canadien,  le  Sawi/ard,  saisi  en 
1887  par  un  croiseur  des  États-Unis  et  condamnés  par 
la  Cour  du  district  de  l'Alaska  pour  pêche  illicite  dans 
la  mer  de  Behring,  se  pourvut  devant  la  Cour  suprême 
des  États-Unis  (12  janvier)  avec  l'approbation  du  gou- 
vernement du  Dominion  et  du  ministre  de  Grande-Bre- 
tagne à  "Washington  (12  janvier)  :  il  demandait  qu'il  fût 
interdit  à  la  Cour  de  l'Alaska  de  prononcer  la  confisca- 
tion du  bateau  saisi  et  d'étendre  sa  juridiction  au  delà 
de  3  milles  du  rivage.  La  Cour  suprême  eut  d'abord  à 
décider  si  elle  était  compétente  pour  adresser  cette  in- 
terdiction à  la  Cour  de  l'Alaska  ;   elle  se  prononça  le 

37. 


438  LA  VIE  POLITIQUE  A  L'ETRANGER 

2  février  pour  ralfirmalive.  L'examen  du  fond  du  pro- 
cès fut  renvoyé  à  l'aulomne. 

Dans  l'intervalle,  les  Cabinets  de  Londres  et  de  Wa- 
shington tombèrent  d'accord  pour  établir  un  ynodus  vi- 
vendi  provisoire  en  attendant  que  le  différend  fût  tran- 
ché par  l'arbitrage.  Aux  termes  de  ce  viodus  vivendi^ 
publié  le  lo  juin  aux  États-Unis,  et  approuvé  le  11  juin 
par  le  Parlement  anglais,  les  deux  gouvernements 
interdisaient  la  pêche  des  phoques  dans  les  eaux  de  lu 
mer  de  Behring,  ainsi  que  sur  les  côtes  et  les  îles  d( 
l'Alaska;  il  était  seulement  permis  à  la  Com/infjnie  com- 
merciale de  l'Amérique  du  Aord,  à  qui  le  gouvernement 
a  conféré  le  monopole  de  la  pèche  dans  ces  eaux,  de 
prendre  7,500  jdioques;  les  contrevenants  pouvaient 
être  saisis  par  les  croiseurs  de  l'une  ou  l'autre  nation, 
mais  ne  pouvaient  être  jugés  que  par  les  tribunaux  dr 
leur  pays.  A  la  fin  de  l'année.  Sir  Julian  Pauncefote,  mi- 
nistre d'Angleterre  à  Washington,  se  plaignit  que  lu 
Compagnie  de  l' Amérique  du  iVord  eût  pris  plus  de 
7,500  phoques. 

Un  incident  d'une  certaine  gravité  a  surgi  avec 
l'Italie.  Le  14  mars,  douze  Italiens  accusés  d'avoir  assas- 
siné le  chef  de  la  police  de  la  Nouvelle-Orléans,  M.  Heii- 
nessy ,  ayant  été  acquittés  par  le  jury,  furent  massacres 
par  la  foule  exaspérée  de  leur  acquittement.  Le  ministre 
d'Italie,  le  baron  Fava,  protesta  aussitôt  contre  l'iner- 
tie des  autorités  de  la  Nouvelle-Orléans  qui  avaient 
laissé  se  commettre  cet  abominable  crime  au  mépris 
des  traités  qui  admettent  les  Italiens  au  bénéfice  de  lu 
protection  des  lois;  il  demanda  en  outre  l'assurance 
officielle  que  les  coupables  seraient  poursuivis  en  jus- 
tice et  qu'une  indemnité  serait  accordée  aux  familles  des 
victimes.  La  mise  en  mouvement  de  la  justice  dépen- 
dant des  gouvernements  des  Étals  particuliers  et  le 
gouvernement  de  la  Louisiane,  très  fortement  soutenu 
par  l'opinion  publique  hostile  aux  Italiens,  se  refusant 
d'intenter  des  poursuites,  M.  Blaine  ne  put  donner  sa- 
tisfaction. Le  baron  Fava  reçut  alors  l'ordre  de  quitter 
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Washington,  et  laissa  la  légation  à  un  chargé  d'affaires, 
le  marquis  Imperiali.  Dans  une  note  du  14  avril, 
M.  Blaine  reconnut  le  principe  du  droit  à  une  indemnité, 
mais  seulement  en  cas  de  violation  des  droits  consacrés 
parles  traités;  il  atténua  encore  cette  concession  en 
déclarant  que  les  États-Unis  ne  devaient  aux  Italiens 
que  la  protection  assurée  à  ses  propres  nationaux;  or, 
il  était  certain  que  le  gouvernement  fédéral  n'avait  au- 
cun moyen  d'intervenir  dans  les  affaires  judiciaires  de 
la  Louisiane  relatives  à  des  sujets  de  l'Union.  Le  gou- 
vernement italien  ne  répondit  pas  à  cette  note;  le  mar- 
quis di  Rudini  écrivit  seulement  au  marquis  Impérial 
de  laisser  le  gouvernement  fédéral  réfléchir  sur  les  con- 
séquences de  son  attitude  et  de  n'entretenir  avec  lui  que 
les  rapports  nécessaires  pour  l'expédition  des  affaires 
courantes.  Le  consul  d'Italie  à  la  Nouvelle-Orléans, 
M,  Corti,  quitta  aussi  son  poste. 

Avec  la  Chine,  une  légère  difficulté  sans  conséquence 
s'est  produite.  M.  Harrison  ayant  nommé  ministre  à 
Pékin  M.  Blair,  qui  s'était  distingué  autrefois  par  son 
ardeur  à  faire  voter  la  loi  prohibant  l'immigration  des 
Chinois,  le  gouvernement  chinoisa  déclaré  M.  Blair />e?*- 
sona  non  i^raia  et  a  refusé  de  le  recevoir. 

La  Conférence  interaméricaine  des  chemins  de  fer 
s'est  réunie  en  janvier.  Des  rapports  présentés  par  les 
membres  qui  la  composent,  il  résulte  que,  sur  une  dis- 
tance de  13,500  kilomètres,  qui  sépare  New-York  de 
Buenos-Ayres  par  l'isthme  de  Panama,  il  ne  reste  plus 
que  4,400  kilomètres  à  construire  entre  Oaxaca  au  sud 
du  Mexique  et  Cuzco  au  Pérou.  Les  tracés  sont  assez 
bien  fixés  de  Oaxaca  au  chemin  de  fer  de  Panama 
(1,000  kilomètres),  et  on  estime  que  le  kilomètre  ne  re- 
viendrait pas  à  plus  de  120,000  francs.  La  ligne  passerait 
par  Guatemala,  San  Salvador,  la  capitale  du  Nicaragua 
et  San  José  de  Costa-Rica.  La  partie  encore  vague  du 
tracé  est  celle  qui  va  de  Panama  au  Pérou  par  la  vallée 
du  Cauca  et  par  Quito  pour  redescendre  dans  le  bassin 
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du  Maranon  et  remontera  Cuzco.  Les  difficultés,  jus- 
(ju'ici,  ne  paraissent  pas  insurmontables. 


Nécrologie. 

n  janvier  :  George  Bancvofl,  historien  et  diplomate.  —  29  jan- 
vier :  W.  Windom,  secrétaire  de  la  Tréson^rie.  —  1.3  février  : 
amiral  David  I).  Porter.  —  14  février  :  le  générai  VV.  T.  Slierman. 
—  4  juillet  :  Ilanuihal  Ilamlin,  vice-président  des  États-Unis  en 
1861-18G;j.  —  12  août  :  James  Russell  Lowelt,  poète,  ancien  mi- 
nistre à  Madrid  et  à  Londres. 


Bibliographie. 

Histoire  des  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  par  Auguste 
Moireau,  les  ileux  premiers  volumes  (Paris).  —  Notes  d'Amérique, 
par  Max  Leclerc  (Paris).  —  La  République  américaine,  par  Car- 
lier. 


MEXIQUE 


Le  Congrès  s'est  réuni  le  15  septembre  ;  la  session,  qui 
devait  prendre  fin  le  io  décembre,  a  été  prorogée  jus- 
qu'au 15  avril  1892.  Le  pays  a  été  troublé  un  ins- 
tant par  les  exploits  du  partisan  Garza,  que  l'on  avait 
soupçonné  d'agir  pour  le  compte  des  adversaires  du 
président  Porfirio  Diaz.  Il  avait  rassemblé  sur  le  terri- 
toire des  États-Unis  une  centaine  d'hommes,  que  les 
troupes  mexicaines  ont  refoulés  sans  peine  de  l'autre 
côté  de  la  frontière.  L'autorisation  de  les  y  poursuivre 
n'a  pas  été  accordée  par  le  gouvernement  de  Washing- 
ton, mais  les  troupes  américaines  leur  ont  donné  la 
chasse;  une  rencontre  a  eu  lieu  auprès  d'Eagle-Pass,  et 
la  bande  de  Garza  a  été  dispersée  (décembre}. 

Deux  ministres  sont  morts,  MM.  Dublan  et  Pacheco; 
le  général  Gonzalez  Cosio  a  remplacé  aux  travaux 
publics  M.  Pacheco,  et  M.  Gomez  Parias  a  repris  la 
succession  de  M.  Dublan  aux  finances. 

La  dette  publique  est  évaluée  à  568  millions  de 
francs;  les  intérêts  qu'elle  exige  s'élèvent  à  34,080,000 
francs,  qui  se  trouvent  majorés  actuellement  de 
9,510,000  francs,  par  suite  de  la  dépréciation  de  l'ar- 
gent. Le  gouvernement  doit,  en  effet,  les  payer  en  or 
et  il  ne  reçoit  que  des  piastres. 

Le  budget  de  1890-1891  idu  1"  juillet  au  30  juin) 
présente  aux  dépenses  37,865,000  francs  etaux  recettes 
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40,o00,000  francs.  Les  dépenses  prévues  pour  l'exercice 
1891-181):2  s'élèvent  à  37,70o,000  francs,  et  les  receltes 
à  41  millions. 

La  situation  économique  continue  à  être  satisfaisante. 
Kn  1890-1891,  la  valeur  totale  des  exportations  est  de 
3 L"), 612, 025  francs  (en  1889-1890,  les  exportations  se 
chilTrent  par  3i2,49f),9i0  francs).  Quant  aux  importa- 
tions, le  ministère  des  finances  en  a  publié  cette  année, 
pour  la  première  fois  depuis  1876,  un  tableau  qui  se 
réfère  à  1888-1889;  elles  présentent,  pour  cet  exercice, 
un  total  de  200,124,/«70  francs  contre  300,792,115  francs, 
valeur  des  exportations.  Les  principaux  pays  importa- 
teurs sont  les  Étals-Unis  (113  millions),  l'Angleterre 
(31  millions)  et  la  France  (24  millions). 

De  mars  à  septembre,  il  a  été  passé  avec  le  gouverne- 
ment vingt-huit  contrats  pour  l'exploitation  des  mines; 
leur  nombre  total  est  de  trois  cent  vingt-trois; les  titres 
de  la  dette  publique  déposés  en  garantie  de  leur  exécu- 
tion représentent  .une  valeur  de  3  millions  de  francs; 
soixante  et  onze  contrats  ont  été  déclarés  caducs,  et  de 
ce  fait  1,050,000  francs,  montant  des  litres  qui  les  ga- 
rantissaient, sont  demeurés  acquis  au  Trésor. 

Le  Mexique  possède  10,100  kilomètres  de  chemins  de 
fer;  la  Compagnie  de  Monlerey  a  atteint  Tampico  en 
avril;  elle  doit  se  prolonger  de  l'autre  côté  jusqu'au 
Pacifique;  le  gouvernement  lui  accorde  une  subvention 
de  40,000  francs  par  kilomètre,  représentée  par  des 
obligations  qui  produiront  5  p.  100  à  partir  de  1894. 
Diverses  concessions  ont  été  faites  (d'Ermilo  à  Teapca- 
d'Izucar,  de  Matamoros  àAcapulco);  une  «  Mexican 
RailwayC  »  s'est  fondée  dans  riowa(b].  U),  pour  con- 
struire et  exploiter  un  réseau  ferré  dans  la  vallée  de 
Mexico. 

Actes  internationaux.  —  2  janvier.  Publication  du 
traité  de  commerce  avec  l'Equateur;  une  clause  stipule 
la  conclusion  d'un  accord  pour  régler  tous  les  dilVérends 
par  voie  d'arbitrage.  —  10  janvier.  Convention  avec  la 
France  pour  le  transport  des  colis  postaux.  —  17  avril. 
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Le  Sénat  italien  approuve  le  traité  de  commerce  et  de 
navigation  avec  le  Mexique,  du  10  avril  1890.  —  18  juil- 
let :  le  Président  Diaz  ratilie  la  convention  conclue  le 
20  octobre  1890  avec  le  Guatemala,  qui  proroge  jus- 
qu'au 31  octobre  1892  le  délai  fixé  pour  les  travaux  de 
délimitation. 

Nécrologie. 

Février  :  Mgr  de  Lavastida,  archevêque  de  Mexico.  —  15  sep- 
tembre :  M.  Carlos  Pacheco,  aiiiiistre  des  travaux  publics.  — 
M.  Dublan,  ministre  des  finances. 


I 


CENTRE-AMÉRIQUE    ET    ANTILLES 


Guatemala.  —  Le  pays  se  prépare  aux  élections 
présidentielles  de  189:2  :  les  principaux  candidats  sont 
MM.  Montufar,  Cruz,  Barrios  et  Florès.  11  y  a  eu  en 
juin  un  remaniement  ministériel;  le  président  Barillas 
a  pris  le  portefeuille  de  la  guerre,  MM.  de  Léon,  Aguilar 
et  Villela  ceux  des  affaires  étrangères,  des  finances  et 
de  l'intérieur. 

Une  loi  a  disposé  que  le  service  militaire  serait  obli- 
gatoire de  vingt  et  un  à  quarante  et  un  ans;  le  25  oc- 
tobre, les  Chambres  se  sont  réunies  en  session  extraor- 
dinaire pour  discuter  divers  projets  économiques  et 
financiers. 

Le  budget  de  1890  présente  aux  recettes  35  millions 
et  aux  dépenses  41  millions  de  francs;  le  déficit  pro- 
vient des  charges  occasionnées  par  la  guerre  récente 
contre  le  Salvador. 

Pendant  cette  même  année,  les  exportations  ont 
atteint  65  millions  et  les  importations  50  millions  de 
francs;  les  douanes  ont  produit  14  millions,  soit 
28  p.  100  de  la  valeur  des  marchandises  importées. 

Honduras.  —  Au  mois  de  mai,  le  colonel  Romero.f 
agissant  à  l'instigation  du  général  Vasquez,  a  tentéj 
contre  Âmalpa  un  coup  de  main  qui  n'a  pas  réussi.  Le] 
6  septembre,  le  général  Ponciano  Leiva,  progressiste, ., 
a  été  élu  Président,  en  remplacement  de  M.  Bogran.  • 
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Au  mois  de  décembre,  le  général  Ferrera  a  organisé 
contre  M.  Leiva  un  mouvement  révolutionnaire.  Les 
insurgés,  vaincus  à  Nacaome  et  à  Curamen,  ont  dû  se 
réfugier  au  Nicaragua. 

Le  Président  Leiva  a  choisi  comme  ministres 
MM.  Alvarado  i guerre),  Planas  (travaux  publics),  Vic- 
taureta  (finances),  Zelaya  (aftaires  étrangères),  Zuniga 
(justice)  et  Bendana  (intérieur). 

La  dette  publique  s'élevait  en  1890  à  125  millions, 
dont  les  intérêts  n'ont  pas  été  payés  depuis  1872. 

Salvador.  —  Le  général  Carlos  Ezeta,  président 
intérimaire,  a  été  confirmé  par  l'élection  du  19  février 
dans  les  fonctions  qu'il  occupait  ;  son  frère,  M.  Antonio 
Ezeta,  a  été  élu  vice-président.  Le  26  septembre, 
M.  Gallegos  a  remplacé  aux  affaires  étrangères  M.  Za- 
lindo;  le  27  octobre,  M.  de  Machon  ayant  démissionné, 
—  il  dirigeait  quatre  ministères,  —  M.  jimenez  a  pris 
les  portefeuilles  de  l'intérieur  et  des  travaux  publics, 
M.  Guirola  ceux  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

Le  général  Bardales  et  le  colonel  Molena  ont  fait 
contre  l'autorité  de  M.  Ezeta  une  tentative  d'insurrec- 
tion aussitôt  réprimée  (7  mai). 

Un  traité  de  commerce  a  été  signé  avec  le  Honduras 

en  avril;  la  clause  de   l'arbitrage  s'y  rencontre.   Les 

produits  réciproques  doivent  être  admis  en  franchise. 

Enfin  le   Honduras  pourra  prolonger  à   travers   le 

Salvador  la  ligne  interocéanique  qu'il  a  projetée. 

La  dette  extérieure  s'élève  à  7,500,000  francs,  la 
dette  intérieure  à  26  millions.  En  1889,  le  budget 
présente  aux  recettes  20  millions  de  francs,  avec  un 
chiffre  égal  pour  les  dépenses.  Cette  même  année,  la 
valeur  des  importations  a  été  de  14  millions,  celle  des 
exportations  de  28  millions. 

Au  mois  d'août,  le  Congrès  a  approuvé   la  création 

d'une  «  Banque  de  l'Amérique  centrale  »,  qui  pourra 

émettre  du  papier,  à  la  condition  de  garder  une  réserve 

métallique  égale  aux -4/10*^  de  sa  circulation  fiduciaire. 

Nicaragua.  —  Après  la  mort  de  M.  Caraza  et  jusqu'au 
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25  décembre  1S9U,  M.  Roberto  Sacasa  avait  rempli  les 
fonctions  de  Président  de  la  République.  A  cette  époque 
les  élections  eurent  lieu,  et  M.  Sacasa,  qui  avait  remis 
le  pouvoir  au  colonel  Chavez,  fut  élevé  à  la  présidence 
(12  janvier  1891),  11  prit  comme  ministres  MM.  Manrico 
(justice),  Lopez  (afïaires  étrangères),  Duarle  (guerre  , 
Vengochea  (finances)  et  Médina  (intérieur).  Les  géné- 
raux Zavala,  Rivas  et  Guzman  ayant  fomenté  quelques 
troubles,  furent  bannis  ou  déportés  (août).  En  octobre, 
un  soldat,  de  garde  au  palais,  a  tenté  d'assassiner 
M.  Sacasa. 

En  1889-1890,  les  importations  présentent  une  valeur 
de  37  millions  et  les  exportations  de  34  millions  de 
francs.  La  dette  publique  s'élève  à  l,42."i,0(M)  francs, 
dont  les  intérêts  sont  payés  régulièrement. 

Quoique  le  Sénat  de  Washington  ait  refusé  degarantii- 
l'emprunt  du  canal  de  Nicaragua  (V.  États-Unis),  la 
Compagnie  du  canal  n'en  est  pas  moins  décidée  a 
pousser  les  travaux  avec  énergie.  D'après  les  levés  de 
plans  et  les  tracés  qui  ont  été  opérés,  le  canal  devrait 
avoir  une  longueur  de  273  kilomètres  environ,  dont 
195  kilomètres  existent  déjà  à  l'état  de  voies  natu- 
relles. Il  y  aurait  34  kilomètres  1/2  de  cours  d'eau  à 
canaliser  et  43  kilomètres  1/2  de  roche  à  percer.  En 
remontant,  du  port  de  Greytown  sur  l'AHantique,  le 
rio  Deseado,  on  rencontre  au  kilomètre  20  une  série  de 
trois  écluses,  de  200  mètres  sur  20  mètres  chacune,  avec 
une  hauteur  d'eau  variant  de  10  à  15  par  écluse.  A  la 
suite  de  cette  rivière,  au  kilomètre  30,  il  y  a  une  colline 
à  ouvrir  sur  4  kilomètres  1/2  avec  une  hauteur  de 
tranchée  qui  ne  dépasse  pas  90  mètres,  mais  est  en 
moyenne  de  34  mètres.  A  partir  du  kilomètre  35,  il  ny 
a  plus  de  travaux  sérieux  ou  difficiles  jusqu'à  la  rive 
occidentale  du  lac  de  Nicaragua.  Là,  nouvelles  tran- 
chées de  17  kilomètres  environ  avec  13  mètres  de  hau- 
teur. Viennent  trois  écluses  et  on  descend  dans  les 
vallées  du  Rio-Grande  et  du  Tola  qui  mènent  au  port 
de  Brilo  sur  la  Pacifique.  La  barre  de  Greytown  est  dès 
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à  présent  ouverte  et  10  kilomètres  de  voie  ferrée  ont 
été  construits  le  long  du  futur  canal. 

La  Compagnie  du  canal  de  Nicaragua  a  établi  ainsi 
son  budget  de  dépenses  : 

dollars 

Port  de  Greytown 2,649,:)75 

Canalisation  (le  la  rivière 3,750,523 

Première  tranchée  (1  dollar  50  :  3/4  de  œitre 

cube) 11,786,107 

Chemin  de  fer-télégraphe 1,285,612 

Trois  écluses 4,014,213 

Canalisation  du  San-I'Yancisco 5,163,318 

—             du  San-Juan 5,692,537 

Deuxième   tranchée  (ouest  du  lac^ 9,753,849 

Bief  de  Tola 883,306 

Chemin  de  fer 459,000 

Trois  écluses •    .    .    .  3,195,116 

PortdeBrito 1,750,128 

Divers 1,509,019 

52,067,240 

PP  En  ajoutant  à  cette  somme  20p.  100  pour  l'imprévu,  on 
arrive  au  chiffre  de  64  millions  de  dollars,  soit  320  mil- 
lions de  francs.  Prix  pour  lequel  M.  Warner-Miller  et 
M.  Menocal  promettent  d'établir,  en  moins  de  six  ans, 
une  voie  de  communication  maritime  entre  les  deux 
Océans. 

Costa-Rica.  —  A  part  la  conspiration  dirigée  en  avril 
par  le  général  Soto  contre  le  Président  Rodriguez,  la 
tranquillité  a  été  parfaite.  Le  Congrès  a  approuvé  la 
conclusion  d'un  contrat  passé  avec  une  compagnie  an- 
glaise, à  laquelle  on  garantit  un  revenu  minimum  de 
5  p.  100  pendant  vingt-cinq  ans,  pour  la  construction 
d'une  ligne  aboutissant  au  Paciflque.  Par  un  autre 
contrat,  M.  Gissler,  sujet  allemand,  s'est  engagé  à  éta- 
blir cinquante  familles  d'agriculteurs  dans  l'île  de 
Coco. 

La  dette  extérieure  (conversion  de  1888)  s'élève  à 
50  millions  de  francs,  la  dette  intérieure  à  35  millions. 
Le  budget  de  1890  présente  aux  recettes  16,423,000 
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francs,  et  aux  dépenses  16,650,000  francs.  Dans  celle 
même  année,  la  valeur  des  exportations  atteint  34  mil- 
lions et  celle  des  importations  i21  millions. 

Haïti.  —  Au  mois  d'avril  sept  navires  de  guerre  de 
la  marine  fédérale  apparaissaient  devant  Port-au-Piin- 
ce.  L'amiral  (jherardi,  qui  les  commandait,  dévoila 
bientôt  la  cause  de  cette  démonstration  assez  inat- 
tendue. 

Le  cabinet  de  Washington,  désireux  d'établir  une 
station  navale  dans  la  mer  des  Antilles,  avait  jeté  les 
yeux  sur  le  môle  Saint-.Nicolas,  et  il  faisait  savoir  au 
gouvernement  haïtien  qu'il  prétendait  soit  l'acquérir, 
soit  le  prendre  à  bail.  L'acte  de  cession  ou  de  location 
aurait,  de  plus,  contenu  l'engagement  de  ne  disposer, 
dans  les  mêmes  formes,  en  faveur  d'une  autre  puis- 
sance, d'aucun  point  du  territoire.  Le  gouvernement 
ne  pouvait  entrer  dans  les  vues  de  la  grande  Répu- 
blique ;  aussi  se  retrancha-t-il  derrière  un  non  possu- 
mus  courtois. 

L'incident  en  resta  là,  mais  la  démarche  de  l'amiral 
Gherardi  avait  provoqué  une  vive  émotion.  Les  adver- 
saires (lu  président  Hippolyte  avaient  beau  jeu;  il  pré- 
vint les  mécontents  et  en  fit  arrêter  quatre-vingts.  Le 
sort  qu'il  leur  réservait  parut  si  triste  à  leurs  amis  cjue 
ceux-ci  résolurent  de  les  délivrer.  Ils  tentèrent  donc 
contre  les  prisons  un  coup  de  main  qui  échoua  (28  mai). . 
Le  général  Hippolyte,  s'exagérant  sans  doute  le  danger' 
qu'il  courait,  ordonna  ou  permit  une  répression  san- 
guinaire. Ce  fut  un  massacre  dont  l'horreur  a  provoqué 
une  réprobation  générale. 

Au  mois  d'aoïl  t,  un  nouveau  Cabinet  a  été  formé,  avec 
MM,  Archin  aux  affaires  étrangères,  Loucas  à  la  guerre, 
Stewart  aux  finances,  Louis  à  l'intérieur. 

Le  meurtre  de  M.  Rigaud,  fusillé  par  ordre  du  Prési- 
dent, a  donné  lieu  à  une  réclamation  de  la  part  du 
gouvernement  français,  auquel  satisfaction  a  été  ac- 
cordée. 

République  dominicaine.  —  Général   Ulysse   Heu- 
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reaux,  président.  La  dette  publique  extérieure  s'élevait 
en  1890,  avec  les  intérêts  non  payés,  à  34  millions,  et 
la  dette  intérieure  à  l.j  millions.  Elles  ont  été  liquidées 
à  19  millions  en  1890.  Une  caisse  de  régie  fonctionne 
depuis  1888;  elle  perçoit  les  revenus  des  douanes 
(8,500,000  francs  en  1890)  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  exigées  par  le  service  des  intérêts,  et  remet 
l'excédent  au  gouvernement.  Depuis  le  l^''juin  1890,  il 
y  a  sur  les  droits  d'importation  un  relèvement  de 
9  p.  100,  nécessité  par  la  garantie  des  obligations  du 
Central-Dominicain. 

Un  traité  de  commerce  a  été  conclu  (juillet)  avec  les 
États-Unis,  qui  accordent  la  franchise  aux  sucres  et 
eafés. 

Cuba.  —  L'agitation  chronique  due  à  la  crise  écono- 
mique et  financière  que  traverse  l'île  depuis  plusieurs 
années  a  été  encore  augmentée  au  mois  de  janvier  à 
l'occasion  des  élections  législatives.  La  Junte  directrice 
du  parti  autonomiste  décida  de  s'abstenir  afin  de  pro- 
tester contre  le  régime  électoral  en  vigueur;  malgré 
l'introduction  du  suffrage  universel  en  Espagne,  les 
Antilles  sont  encore  soumises  à  la  loi  de  1878,  qui  exige 
un  cens  d'au  moins  23  piastres,  car  le  projet  de  loi  qui 
modifiait  ce  système  n'eut  pas  le  temps  d'être  voté 
avant  la  crise  qui  amena  les  conservateurs  au  pouvoir. 
D'autre  part,  l'Union  constitutionnelle,  qui  représente 
le  véritable  parti  espagnol,  ne  put  être  reconstituée 
malgré  les  efforts  de  son  président,  le  comte  de  Galarza, 
qui  donna  sa  démission.  Ces  divers  incidents  provo- 
quèrent de  très  ardentes  polémiques. 

Le  nombre  des  troupes  stationnées  dans  l'île  a  été 
porté  de  3,000  à.  6,500  hommes.  Malgré  la  capture  de 
quelques  bandits,  le  brigandage  sévit  toujours.  Manuel 
Garcia,  qu'on  appelle  le  roi  des  campagnes,  continue 
ses  exploits  en  dépit  de  tout. 

Un  traité  de  commerce  a  été  conclu  le  l®""  août  avec 
les  États-Unis.  Il  est  divisé  en  deux  parties  :  l'une,  tran- 
sitoire, applicable  à  partir  du  l"  janvier  1892  pour  les 
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céréales  et  les  farines,  et  à  partir  du  l**"  septembre  1891 
pour  les  autres  produits;  l'autre,  définitive,  applicable 
à  partir  du  l*""  juillet  1892,  date  à  laquelle  expirent  cer- 
tains traités  de  commerce  espagnols  qui  contiennent  la 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée.  L'Espagne  admet 
en  franchise  à  Cuba  trente-neuf  articles  des  États-Unis, 
notamment  les  viandes  salées,  fumées  et  conservées, 
les  fruits,  le  pétrole  brut,  les  machines,  le  charbon 
minéral,  le  coton,  les  articles  en  fer;  elle  abaisse  les 
droits  de  son  tarif  général  sur  un  grand  nombre  d'au- 
tres articles.  Les  États-Unis  accordent  en  échant^e 
toutes  les  franchises  de  droits  que  le  président  est 
autorisé  à  concéder  en  vertu  du  bill  Mac  Kinley.  Le 
tabac  des  Antilles  est  laissé  en  dehors  de  la  convention. 
On  dit  qu'une  clause  secrète  interdit  au  gouvernement 
espagnol  d'accorder  à  d'autres  nations  dans  les  Antilles 
les  mêmes  avantages  qu'aux  États-Unis. 
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ARGENTINE    (RÉPUBLIQUE) 


Les  pouvoirs  du  Président  Pellegrini  expirent  en  189^ 
et  la  désignation  de  son  successeur  a  vivement  pré- 
occupé tous  les  esprits.  Au  début  de  Tannée,  deux  par- 
tis se  trouvaient  en  présence,  sans  parler  des  juaristes 
que  la  chute  de  Juarez  Gelman  (juillet  1890)  avait  fait 
momentanément  rentrer  dans  l'ombre.  C'étaient,  d'un 
côté,  les  autonomistes  nationaux,  soumis  au  général 
Roca  et  qui  se  recrutent  surtout  dans  les  provinces;  de 
l'autre,  le  parti  de  l'union  civique,  formé  de  divers 
éléments  réunis  contre  Celman  l'année  précédente  et 
qui  résume  les  tendances  de  la  majorité  des  Buenos- 
Ayriens.  Les  civiques  furent  les  premiers  à  désigner 
leurs  candidats  à  la  présidence  et  à  la  vice-présidence; 
dès  janvier,  réunis  à  Rosario,  ils  acclamèrent  les  noms 
du  général  Mitre  et  de  M.  Yrigoyen.  M.  Mitre,  qui  se 
trouvait  alors  à  Paris,  accepta  la  candidature.  Il  arriva 
le  18  mars  à  Buenos-Ayres  et  fut  accueilli  avec  un  en- 
thousiasme qui  ne  devait  pas  durer.  On  apprit  bientôt, 
en  effet,  que  M.  Roca  avait  négocié  avec  lui  une  entente 
dont  la  condition  fut  qu'il  désignerait  un  roquiste  pour 
la  vice-présidence;  d'un  commun  accord,  on  choisit 
M.  Uriburu. 

Les  deux  partis  ne  fusionnèrent  pas.  Les  autono- 
mistes, pleins  de  confiance  dans  la  finesse  du  général 
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Roca,  acceptèrent  l)ien  la  candidature  de  M.  Mitn-  : 
mais  certains  civiques  ne  pardonnèrent  point  au  géné- 
ral Mitre  d'avoir  agréé  M.  Uriburu,  ce  qui  détermina 
une  scission  dans  le  parti  de  l'union  civique;  les  un- 
se  rallièrent  à  l'accord  et  prirent  le  nom  d'acuerdisiiK 
(partisans  de  l'accord);  d'autres  se  séparèrent  des  mi- 
tristes  et  formèrent  l'union  civique  radicale,  qui  choi>ii 
comme  candidats  MM.  '^'rigoyen  et  Garro. 

Le  général  Hoca  avait-il  entrevu  la  division  que  snii 
entente  avec  M.  Mitre  produirait  parmi  les  civiques,  <  l 
en  avait-il  escompté  les  résultats?  Toujours  est-il  qu  il 
ne  se  piqua  point  de  garder  une  fidélité  exemplaire  ;i 
ses  nouveaux  alliés.  Les  gouverneurs  des  provinces  lui 
étant  acquis,  il  put  reprendre  les  procédés  électoraux 
qui  ont  illustré  le  Président  Celman.  La  confection  de- 
listes  permet  tous  les  abus  ;  lorsqu'un  citoyen  se  pré- 
sente pour  demander  son  inscription,  il  est  d'usage  de 
l'interroger  sur  ses  tendances  politiques;  aussi  se  com- 
met-il de  nombreuses  erreurs.  11  arriva  dans  les  pro- 
vinces qu'elles  furent  au  détriment  des  mitristes.  A 
Santiago  del  Estero  (juin),  à  Corrientes  (juillet),  les 
choses  allèrent  plus  loin  ;  des  émeutes  se  produisirent, 
au  cours  desquelles  plusieurs  acuerdistas  furent  tués. 

Le  général  Mitre  reconnut  que  les  temps  de  la  con- 
ciliation n'étaient  pas  encore  venus.  Il  se  rendait 
compte  du  peu  de  loyauté  des  autonomistes,  et  comme 
il  s'était  attendu  à  trouver  auprès  d'eux,  non  seulement 
un  secours  au  moment  de  l'élection,  mais  une  bonne 
volonté  qui  lui  permettrait,  lorsqu'il  serait  investi  de 
l'autorité  suprême,  de  travailler  à  la  réorganisation  du 
pays,  il  désespéra  de  la  sagesse  de  la  nation  et  retira 
sa  candidature  (14  octobre).  Ce  fut  en  vain  que  M.  Pel- 
legrini  s'efforça  de  le  faire  revenir  sur  sa  détermination. 
Dans  la  crainte  d'être  accusé  de  duplicité,  et  de  voir  le 
mécontentement  provoqué  chez  un  grand  nombre  de 
citoyens  par  la  retraite  de  Mitre  tourner  contre  les  au- 
tonomistes, M.  Roca  ne  voulut  pas  rester  en  arrière. 
Deux  jours  après,  il  annonça  qu'il  renonçait  l'i  la  vie 
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publique,  et  il  se  retira  dans  une  estancia  auprès  de 
Buenos-Ayres. 

L'accord  rompu,  niitristes  et  autonomistes  cher- 
chèrent de  nouveaux  candidats,  tandis  que  les  civiques 
radicaux  soutenaient  toujours  MM.  Yrigoyen  et  Garro. 
M.  Mitre  avait  indiqué  à  ses  partisans  M.  Eduardo 
Costa,  qui  accepta  et  renonça  au  ministère  des  affaires 
étrangères,  où  il  fut  remplacé  par  M.  Zeballos.  Son  dé- 
part causa  la  chute  du  ministre  de  la  justice,  M.  Car- 
ballido,  auquel  succéda  M.  Baleslra.  Les  roquistes,  de 
leur  côté,  désignèrent  MM.  Zorrilla  et  Benjamin  Paz. 

Les  résultats  de  l'inscription  électorale,  qui  s'est  ter- 
minée le  2  décembre,  ont  d'ailleurs  prouvé  aux  roquistes 
qu'ils  sont  assurés  dans  les  provinces  de  la  majorité 
relative  contre  les  deux  autres  partis.  Ils  n'ont  à 
redouter  qu'une  chose,  la  réconciliation  des  mitristes 
avec  les  radicaux,  qui  reconstituerait  l'union  civique 
intégrale,  telle  qu'elle  existait  au  commencement  de 
l'année.  Aussi  se  disent-ils  disposés  à  renouer  l'alliance, 
mais  jusqu'à  présent  ils  ne  semblent  avoir  accepté  ni 
M.  Eduardo  Costa,  ni  le  colonel  Roque  Sacnz  Pena,  que 
les  mitristes  avaient  désigné  en  dernier  lieu.  Le  parti 
autonomiste  a  pourtant  appuyé  l'union  civique  conci- 
liatrice (acuerdistas  ou  mitristes)  dans  les  élections 
municipales  de  Buenos-Ayres;  reste  à  savoir  si  les 
acuerdistas  n'auraient  pas  triomphé  sans  ce  secours. 
Au  fond,  le  général  Roca  parait  se  réserver  pour  le 
dernier  moment;  il  laisse  s'user  les  hommes  politiques 
qu'on  met  en  avant,  et  il  attend,  pour  dire  son  dernier 
mot,  la  réunion  du  parti  autonomiste  national  qui  doit 
avoir  lieu  en  février. 

Finances.  —  Les  Chambres,  convoquées  extraordi- 
nairement  en  novembre  1890,  puis  réunies  du  9  mai  au 
18  novembre  (session  ordinaire  prorogée  de  six  semai- 
nes), se  sont  occupées  surtout  de  la  situation  financière. 
Elles  ont  augmenté  de  S  p.  100  les  droits  de  douane, 
dont  elles  ont  exigé  le  paiement  en  or;  établi  un  impôt 
de  10  p.  100   sur  les   bénéfices  des  banques  ou  des 
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sociétés  par  actions  n'ayant  pas  leur  capital  dans  le 
pays,  un  autre  de  7  p.  100  sur  les  polices  passées  par 
les  succursales  des  compagnies  d'assurances  étrangères, 
et  un  troisième  de  2  p.  100  sur  les  dépôts  des  banques 
privées  (aboli  par  le  Sénat  le  5  novembre). 

Le  budget  de  1890  a  présenté  un  déficit  de  19,400,000 
piastres -papier.  D'après  le  message  du  président 
Pellegrini,  les  dépenses  pour  1891  pouvaient  être  évii- 
luées  à  39.4  millions  de  piastres  papier;  1)  et  19.7  pias- 
tres or  (2);  les  recettes  à  26,5  millions  })iastres  papi»  r 
et  20  millions  piastres  or.  Il  faut  ajouter  au  chiffre  d<> 
dépenses  de  nombreuses  sommes  dont  le  budget  m- 
porte  pas  trace  ;  ainsi  les  crédits  employés  par  la  seuli 
autorité  du  conseil  des  ministres,  et  qui  se  sont  élevés, 
sous  la  présidence  de  M.  Celman,à  22,500,000  piastres. 

D'après  une  autre  estimation,  le  budget  de  1891 
s'établirait  ainsi  : 

Pesos  Pesos 

Dépenses  papier  :    62,009,545        Recettes  or  :    22,720,000 
Recettes    papier    :     14,44u,014        Dépenses  or:     18,6")2,818 

Déficit 47,561,531  Excétl.   or.      4,067,182 

Si  l'on  compte  à  200  p.  100  la  prime  sur  l'or,  le  dé- 
ficit peut  être  ramené  à  39,430,166  piastres-papier.  Les 
économies  prévues  sont,  d'ailleurs,  de  11,682,349  pesos, 
ce  qui  réduiraitce  déficit  à  27,747,816  pesos-papier. 

D'après  le  message  présidentiel,  la  dette  publique 
monterait  à  292,517,000  piastres  or  et  43,225,000  pias- 
tres papier  ;  les  arrérages  et  amortissements  exigeraient 
annuellement  19,744,000  piastres  or  et  2,580,000  pias- 
tres papier.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  citer,  en  regard 
de  ces  chiffres  officiels,  un  tableau  d'ensemble  dressé 
par  des  financiers  anglais,  et  d'après  lequel  la  dette 
publique  argentine  se  répartirait  comme  suit  : 

(H  La  prime  sur  l'or  |a  varié  de  234  à  300  p.  100,  cent  piastre» 
or  valant  <ic  334  à  400  piastres  papier. 
(2)  La  piastre  ou  peso  or  vaut  5  francs. 
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Capital        Charge  annuelle 

Dette  nationale 481,260,000  22,000,000  pesos  or 

—  provinciale 142,560,000  9,000,000      — 

—  flottante 15,700,000  1,000,000      — 

Papier  monnaie 66,000,000(1) 

Cédules  garanties 109,100,000        10,000,000      — 

Chemin  de  fer  garanti.^;  .   .   .      80,000.000         4,500,000      — 

894,560,000         46,500,000  pesos  or 

Une  loi  du  23  février  a  autorisé  un  emprunt  de 
75  millions  de  pesos  à  6  p.  100.  La  banque  Morgan,  de 
Londres,  a  été  chargée  de  le  négocier.  C'est  une  simple 
opération  de  consolidation,  qui  a  permis  au  gouver- 
nement argentin  d'ajourner  le  paiement  des  coupons 
et  le  remboursement  des  obligations  de  dix  autres  em- 
prunts. Elle  a  porté  sur  les  titres  remboursables  jus- 
qu'au !•■■  janvier  1894  des  emprunts  G  p.  100  1881, 
5  p.  100  1884,  5  p.  100  Nord  central,  5  p.  100  1887, 
41/2  p.  100  intérieur  or  1888,  4  1/2  p.  100  de  conver- 
sion 1889,  3  1/2  p.  100  extérieur  1889,  5  p.  100  émis 
en  Allemagne  1887,  et  sur  les  emprunts  de  Buenos- 
Ayres  6  p.  100  1824  et  3  p.  100  1857. 

La  situation  désastreuse  des  banques  a  attiré  tout 
spécialement  l'attention  du  gouvernement.  Le  8  mars, 
un  décret  ordonne  la  suspension  des  affaires  jusqu'au 
13  mars  ;  un  autre  (7  avril)  suspend  jusqu'au  l*""  juin, 
pour  la  Banque  nationale  et  la  Banque  provinciale,  le 
remboursement  des  dépôts  excédant  100  piastres.  Le 
l*""  juin,  les  banques  française,  italienne,  espagnole  se 
voient  forcées  de  fermer  leurs  portes.  Aussitôt  une  loi 
intervient,  qui  suspend  pendant  trente  jours  le  droit 
d'intenter  contre  elles  des  poursuites  judiciaires.  Le 
11  juin,  une  autre  loi  accorde  un  moratorium  de  six 


(1)  Au  mois  de  juin  1891,  il  y  avait  en  circulation  pour  256  mil- 
lions de  piastres  papier,  auxquelles  il  font  ajouter  les  50  millions 
émis  lors  de  la  constitution  de  la  banque  de  la  nation  argentine, 
soit  306  millions,  qui  représentent  66  millions  piastres  or. 


45C  LA  VIE  POLITIQUE  A  L'ETRANGER 

mois  pour  tous  les  paiements,  papier  ou  or,  à  effectuer 
sur  le  marché. 

La  Banque  nationale  et  la  Banque  provinciale  de 
Buenos-Ayres  n'existent  plus.  Elles  étaient  insolvables 
depuis  près  de  deux  ans.  En  1890,  elles  avaient  été  au- 
torisées par  le  Président  Celman  à  émettre  clandestine- 
ment du  papier,  la  première  pour2G  millions  de  pesos. 
la  seconde  pour  8,700,000  piastres.  Ce  qui  n'empécli;i 
pas  qu'au  mois  d'août  1890  il  fallut,  pour  les  sauver, 
lancer  50  millions  de  pesos  de  bons  du  Trésor.  Apr- 
la  chute  de  Baring,  elles  demandèrent  à  M.  Pellegrim 
de  faire  une  nouvelle  émission  de  papier-monnaie.  Lf 
Président  préféra  recourir  aux  capitalistes.  Un  emprvml 
de  100  millions  de  pesos  fut  décidé;  il  reçut  le  ndin 
d'emprunt  national  intérieur  G  p.  100  1891  ;  43  million- 
de  pesos  lurent  souscrits.  Faculté  a  été  laissée  aux 
capitalistes  de  recevoir  des  obligations  de  cet  emprunl. 
comptées  à  75  p.  100,  jus((u*à  concurrence  du  montanl 
de  leurs  dépôts  dont  le  remboursement  avait  été  arrête 
Toutes  ces  mesures  n'ont  pu  sauver  les  deux  banque-  ; 
elles  ont  disparu,  remplacées  par  la  seule  «  Banque  û^ 
la  nation  argentine  »,  constituée  par  une  loi,  au  capital 
de  50  millions  de  piastres,  et  qui  a  commencé  ses  opé- 
rations le  1"  décembre. 

Commerce.  —  En  1890,  les  importations=  142,200, Oi  )i  » 
elles  exportations  100,800,000  pesos  or.  Pour  les  nt'iit 
premiers  mois  de  1891,  on  trouve  50,519,190  piastresaux 
importations  (diminution  de  59  millions  sur  la  même  pi- 
riode  de  1890),  et  80,126,144  piastres  aux  exportation^ 
(diminution  de  10  millions  sur  les  neuf  premiers  mois 
de  1890.  Parmi  les  pays  importateurs,  l'Angleterre 
vient  la  première  (23  millions  de  piastres),  puis  la  France 
(0.7  millions  de  piastres);  par  contre,  c'est  la  France  qui 
reçoit  le  plus  de  produits  argentins  (19  millions  de 
piastres) (1), 


(1)  Ces  chiffres  ne  portent  que  sur  les  neuf  premiers  mois  de 
1891. 
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La  République  Argentine  a  exporté,  pendant  le  pre- 
mier semestre  1891,  pour  17.1  millions  de  piastres  de 
produits  agricoles  (i2.j.9  millions  pour  la  période  cor- 
respondante de  1890j,  et  pour  39.7  millions  de  piastres 
d'animaux,  morts  ou  vivants  (38.1  millions  en  1890).  — 
La  superficie  cultivée  est  égale  à  5.1  millions  d'acres, 
(2.74  millions  en  188-4);  on  estime  à  190  millions  la  va- 
leur totale  des  produits  des  campagnes  (céréales  et 
animaux)  en  1891. 

Une  loi  du  24  juillet  1890  a  supprimé  les  agences 
d'émigration  ;  chaque  émigrant  coûtait  au  pays  de  3  à 
400  francs;  en  1890,  la  République  en  a  reçu  138,407, 
Il  est  vrai  que,  cette  même  année,  82,984  individus, 
chassés  par  la  crise,  sont  sortis  du  territoire  argentin. 
Le  baron  de  Hirsch  avait  fait  le  projet  d'y  installer  une 
grande  partie  des  Israélites  expulsés  de  Russie,  mais  le 
Sénat  a  ajourné  l'examen  de  ses  propositions. 

Le  traité  signé  en  1890  avec  le  Brésil,  et  qui  devait 
mettre  fin  à  la  contestation  relative  au  territoire  des 
missions,  a  été  annulé  par  le  Sénat  ;  le  Congrès  brési- 
lien avait,  d'ailleurs,  refusé  de  le  ratifier. 


BOLIVIE 

Les  partisans  du  fédéralisme,  dirigés  parles  colonels 
Avila  et  Ardaya,  ont  provoqué  en  janvier  une  insurrec- 
tion à  Santa-Cruz.  L'ordre  a  été  rétabli  sans  peine  et  le 
système  fédéral  n'a  existé  que  dans  leurs  proclamations. 
Au  mois  de  mai,  on  a  découvert  un  complot  qu'ils  au- 
raient dirigé  contre  le  Président  Arce. 

La  dette  publique  est  estimée  à  100  millions  de  francs; 
les  ressources  annuelles  s'élèvent  à  18  millions,  et  les 
dépenses  à  peu  près  au  même  chiffre.  La  valeur  des  im- 
portations est  en  moyenne  de  30  millions,  celle  des 
exportations  de  43  millions;  les  mines  d'argent  fournis- 
sent la  majeure  partie  de  ces  dernières. 
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Le  chemin  de  fer  d'Oyuni  à  Oruro  est  livré  à  l'ex- 
ploitalion  ;  la  construction  d'une  ligne  entre  Ferez  et 
Santa-Cruz  est  décidée. 

La  Bolivie  a  conclu  un  traite  d'extradition  avec  le 
Pérou. 


BRÉSIL 

Après  la  révolution  du  15  novembre  1889,  qui  marqua 
la  chute  de  l'Empire,  un  gouvernement  provisoire  s'or- 
ganisa; le  maréchal  Deodoro  da  Fonseca  fut  investi  de 
la  présidence  de  la  nouvelle  République  et  une  consti- 
tution, provisoire  aussi,  fut  élaborée.  Après  un  an  de 
ce  régime,  la  nation  fut  invitée  à  se  prononcer  sur  les 
actes  du  maréchal  et  sur  cette  constitution.  Le  Sénat  et 
la  Chambre  des  députés  se  réunirent  donc  en  Assemblée 
constituante  le  15  novembre  1890,  et  dès  cette  première 
session  apparurent  quelques  méhances  entre  les  légis- 
lateurs et  le  pouvoir  exécutif.  C'est  ainsi  que  le  Congrès 
limita  à  quatre  ans  la  durée  des  pouvoirs  du  président, 
fixée  d'abord  à  six  ans,  qu'il  décréta  que  le  président 
ne  serait  pas  rééligible  et  quil  stipula  que,  s'il  sortait 
du  territoire  de  la  République,  il  serait  déchu  de  ses 
fonctions  (constitution  du  24  février).  En  dehors  de 
■cette  question  de  principes,  la  personne  de  M.  da  Fon- 
seca n'était  pas  acceptée  par  tous;  l'élection  du  2-4  fé- 
vrier le  maintint  à  la  présidence,  mais  son  concurrent, 
M.  Moraës,  ne  fut  battu  que  par  32  voix  (97  contre  129). 
Le  général  Floriano  Peixoto  fut  élu  vice-président. 
Quelques  actes  du  gouvernement  provisoire,  en  matière 
de  finances  surtout,  furent  désapprouvés,  et,  à  la  suite 
d'un  vote  de  blâme,  MM.  de  Pavia  Alvim  et  Glycerio, 
ministres  de  l'intérieur  et  du  commerce,  donnèrent  leur 
démission  (février).  M.  Uchoa  prit  la  présidence  du 
nouveau  Cabinet,  avec  MM.  Cavalcante  à  l'intérieur,  île 
Lucena  aux  finances,  Chermont  aux  aflfaires  étrangère>, 
et  Assiz  Brazil  à  la  justice. 
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Le  Congrès  avait  décidé  que  la  session  législative 
s'ouvrirait  le  15  juin  et  que  les  Chambres  seraient 
composées  des  députés  qui  avaient  siégé  à  la  Consti- 
tuante. Pendant  les  quelques  mois  qui  précédèrent, 
l'opposition  s'organisa.  M.  Moraës,  l'amiral  Wanden- 
kolk  et  le  général  Simeao  de  Oliveira  prirent  la  direc- 
tion des  «  républicains  purs  »,  qui  regrettaient  déjà 
que  la  constitution  eût  supprimé  la  responsabilité  mi- 
nistérielle. Les  libéraux  du  vicomte  Ouro-Prelo,  qui 
était  au  pouvoir  lors  de  la  Révolution  de  1889,  et  le 
petit  groupe  des  monarchistes  s'unirent  avec  eux  contre 
le  maréchal  da  Fonseca. 

Les  Chambres  devaient  siéger  quatre  mois  (juin-oc- 
tobre), mais  la  lutte  qu'elles  soutinrent  contre  le  pou- 
voir exécutif  ayant  absordé  tout  leur  temps,  elles  se 
prorogèrentjusqu'au  15  novembre.  L'ombrage  que  leur 
inspirait  un  gouvernement  qu'elles  taxaient  de  réac- 
tionnaire se  manifesta  d'abord  par  de  nombreuses 
demandes  d'enquête,  puis  au  mois  d'août  fut  passée 
une  loi  sur  le  cumul,  qui  établissait  l'incompatibilité 
de  toute  fonction  fédérale  avec  une  autre  fonction  dans 
un  des  États  de  la  fédération.  Elle  était  dirigée  contre 
le  ministre  des  finances,  M.  de  Lucena,  qui  venait 
d'être  nommé  gouverneur  de  Pernambouc  ;  on  assurait 
que  c'était  lui  qui  donnait  au  maréchal  la  hardiesse  de 
conserver,  en  dépit  du  Parlement,  un  Cabinet  peu  libé- 
ral, et  on  espérait  que  cette  loi  le  déterminerait  à 
donner  sa  démission.  Le  président  opposa  son  veto; 
suivant  l'usage,  la  loi  fut  renvoyée  à  la  commission 
législative,  qui  estima  qu'il  y  avait  lieu  de  passer 
outre  ;  il  faut,  dans  ce  cas,  une  majorité  des  deux  tiers 
pour  assurer  aux  lois  la  force  exécutoire  et  annuler  le 
veto.  Or,  29  voix  se  prononcèrent  pour,  et  15  contre;  le 
pouvoir  exécutif  triomphait.  Mais  on  découvrit  que 
parmi  les  15  voix  figurait  celle  du  colonel  da  Fonseca, 
frère  du  président  et  gouverneur  de  l'Etat  d'Alagoas; 
on  le  jugea  trop  intéressé  dans  la  question  pour  s'être 
prononcé  sans   partialité;  son  vote  fut  annulé  et  la 
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majorité  requise  fut  assurée  au  projet  sur  le  cumul, 
qui  devint  loi.  M.  de  Lucena  donna  sa  démission  de 
gouverneur  de  Pernambouc  et  conserva  le  porlefeuilli' 
des  finances. 

Le  17  octobre,  une  autre  loi  détermina  la  responsabi- 
lité du  président  de  la  République  :  tout  citoyen  pou- 
vait le  dénoncer,  le  Congrès  pouvait  le  juger  et  le  desti- 
tuer pour  violation  de  la  constitution  «  et  autres  cas 
non  spécifiés  par  la  loi  ».  C'était  laisser  une  latitude 
bien  grande  aux  ennemis  de  l'exécutif;  .M.  da  P^onseca 
usa  encore  de  son  droit  de  veto.  Mais  le  Sénat,  qui  fut 
appelé  de  nouveau  à  se  prononcer  en  dernier  ressort, 
maintint  la  loi  par  33  voix  contre  12.  A  ces  marques 
d'iiostilité  contre  le  maréchal  et  son  ministre,  le  Parle- 
ment ajouta  bientôt  une  nouvelle  preuve  de  méfiance. 
Il  s'agissait  de  régler  la  situation  financière,  qui  élail 
assez  obscure.  Au  début  de  la  République,  M.  Ruy 
Barbosa  avait  reconnu  à  plusieurs  banques  privées  le 
droit  démettre  du  papier  monnaie,  non  plus  dans  un 
rapport  déterminé  avec  leur  encaisse  en  or,  comme 
sous  l'Empire,  mais  en  proportion  des  litres  de  ladett»; 
publique  qu'elles  possédaient.  Ce  système  avait  donne 
d'abord  un  grand  essor  aux  affaires,  puis  la  déprécia- 
tion du  papier  était  venue,  et  l'inquiétude  générale 
était  encore  augmentée  par  l'ignorance  où  l'on  était  de 
la  valeur  totale  des  billets  ainsi  émis. 

M.  de  Lucena  commit  la  faute  de  ne  pas  exposer  les 
choses  avec  une  entière  franchise  ;  on  voulait  de  la 
lumière,  et  le  projet  qu'il  soumit  aux  Chambres  était 
loin  d'en  apporter.  11  proposait  d'élever  à  600,000  con- 
tos  (1,(120  millions  de  francs)  la  circulation  fiduciaire; 
c'était  aller  à  rencontre  des  vœux  du  Parlement  et 
du  pays.  Deux  motifs  l'avaient  déterminé,  semble- 
t-il;  en  premier  lieu,  le  gouvernement  pourrait  ainsi 
régulariser  les  émissions  des  banques  particulières, 
qu'il  avait  eu  le  tort  de  ne  pas  contrôler,  et  qui  avaient' 
dépassé  les  limites  fixées  ;  puis  la  Banque  de  la  Répu- 
blique, que  présidait  le  conseiller  Mayrink,  grand  ami 
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du  ministre  des  finances,  serait  tirée  d'un  mauvais  pas. 
Elle  était  menacée  d'une  liquidation  désastreuse  ;  en 
face  d'une  circulation  de  500,000  contos  (i,350  millions 
de  francs  )  elle  ne  possédait  plus  qu'une  réserve  de 
27,000  contos  (72.9  millions)  en  or,  alors  que  ce  dépôt 
de  garantie  eût  dû  s'élever  au  tiers  de  la  valeur  du 
papier  en  circulation  ;  lui  permettre  de  lancer  de  nou- 
veaux billets,  c'étai  t  la  remettre  à  flot.  Déjà  une  mesure, 
qui  lésait  gravement  les  intérêts  du  commerce,  avait 
été  prise  pour  reconstituer  son  dépôt;  le  gouvernement 
avait  décrété  que  les  droits  de  douane  seraient  payables 
en  or,  ce  qui  équivalait  à  une  majoration  de  140  p.  100 
des  taxes  d'importation.  Le  Parlement  ne  pouvait  ap- 
prouver ces  raisons.  Un  contre-projet,  qui  interdisait 
toute  nouvelle  émission  et  abolissait  le  paiement  en  or 
des  droits  de  douane  fut  voté  par  la  Chambre.  Le  jour 
même  où  il  devait  être  débattu  au  Sénat,  le  maréchal 
da  Fonseca  décréta  la  dissolution  du  Congrès. 

Ce  fut  le  coup  d'État  du  3  novembre  ;  le  président  et 
ses  ministres  prenaient  toute  la  responsabilité  du  gou- 
vernement; l'état  de  siège  était  proclamé,  une  cour 
martiale  instituée,  et  la  constitution  devait  être  revisée 
par  un  nouveau  Congrès  dont  la  réunion  était  fixée  au 
mois  de  mai  1892.  Plusieurs  décrets-lois  intervinrent; 
l'un  d'eux  autorisa  l'émission  de  100,000  contos 
(270  millions)  de  papier  ;  un  autre  décida  que  les  por- 
teurs des  bons  4  p.  100  payables  en  or  (5  p.  100  papier 
convertis)  ne  recevraient  plus  que  3  p.  100  en  papier  ; 
Tin  troisième  décret,  aliénant  une  propriété  nationale, 
afferma  pour  trente-trois  ans  le  chemin  de  fer  central 
moyennant  675  millions,  dont  54  pour  l'armée  ;  la 
moitié  de  la  redevance  était  payable  en  or  et  devait 
être  versée  immédiatement. 

M.  da  Fonseca,  qu'une  révolution  militaire  avait 
élevé  au  pouvoir,  agissait  avec  la  confiance  que  donne 
l'appui  de  la  force  armée.  Mais  ce  concours  qu  il  avait 
trouvé  autrefois  contre  l'Empire,  il  le  réclamait  mainte- 
nant contre  des  républicains.  Il  s'était  conduit  avec  la 

39. 
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liardiesse  des  dictateurs;  si  l'armée  était  pénétrée  des 
mêmes  doctrines  libérales  qu'en  1889,  n'était-ce  pas 
s'abuser  que  de  compter  sur  elle? 

Les  événements  prouvèrent  que  le  maréchal  s'était, 
en  effet,  trompé.  La  révolution  éclata.  A  la  vérité,  la 
capitale  resta  tout  d'abord  assez  tranquille.  Ce  furent 
les  représentants  qui,  renvoyés  dans  leurs  provinces,  y 
organisèrent  la  résistance  contre  le  dictateur.  Le  9  no- 
vembre, l'État  de  Rio  Grande  do  Sul  s'insurgea;  le  gou- 
verneur, M.  Castilho,  fut  déposé;  les  généraux  Tavares 
et  Osorio  formèrent  avec  M.  Brazil  une  junte  de  gouver- 
nement; une  armée  de  30,000  hommes  fut  levée. 
L'État  de  Rio  Grande  avait  des  griefs  particuliers 
conire  M.  da  Fonseca  :  son  commerce  se  fait  par  ITru- 
guay,  de  sorte  que  les  marchandises  eui'opéennes  qui 
lui  arrrivent  ont  à  payer  un  double  droit  de  douane:  il 
avait  réclamé  longtemps  la  construction  d'un  port;  des 
travaux  avaient  été  entrepris,  mais  la  compagnie  fran- 
çaise concessionnaire  les  avait  suspendus  le  20  oc- 
tobre, faute  d'avoir  pu  s'entendre  avec  le  gouverne- 
ment sur  le  taux  du  change,  dont  l'abaissement  lui 
faisait  éprouver  de  grosses  pertes.  Les  Étals  de  Sao 
Paulo,  de  Minas  Geraes  se  prononcèrent  aussi  contre  le 
maréchal. 

A  Rio,  les  dispositions  de  la  marine  étaient  devenues 
hostiles,  celles  de  l'armée  douteuses.  Le  gouvernement 
crut  bien  faire  en  décrétant  la  répartition  de  l'escadre 
en  trois  divisions,  qui  devaient  recevoir  des  destinations 
différentes,  et  en  ordonnant  l'arrestation  des  amiraux 
"Wandenkolk  et  Custodio  de  Mello,  ainsi  que  du  géné- 
ral Simeao  deOliveira.  Dès  qu'elle  connut  ces  mesures, 
l'escadre  menaça  de  bombarder  Rio  ;  l'armée  fil  cause 
commune  avec  elle  et  M.  da  Fonseca,  abandonné  de 
tous,  et  d'ailleurs  très  malade,  se  démit  de  ses  fonctions 
en  faveur  du  vice-président,  le  général  Peixoto  (23  no- 
vembre). Il  s'est  retiré  dans  l'île  de  Paqueta. 

M.  Peixoto  révoqua  les  décrets  du  régime  dictatorial 
et  convoqua  pour  le  18  décembre  le  Congrès  qui  avait 
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été  dissous.  En  dépit  des  efforts  de  quelques  monar- 
chistes, qui  semblaient  croire  que  les  événements  du 
23  novembre  faisaient  présager  la  restauration  de  l'P^m- 
pire,  il  choisit  tous  les  membres  du  nouveau  ministère 
dans  l'opposition  républicaine.  Ce  furent  l'amiral  Cus- 
todio  de  Mello  (marine),  le  général  Simeao  de  Oliveira 
(guerre),  MM.  Duarte  Perreira  (intérieur),  de  Faria 
(agriculture),  Paletta  (affaires  étrangères),  et  Rodrigues 
Alvès  (finances). 

Toutes  les  difficultés  n'étaient  pourtant  pas  terminées. 
La  mort  de  Don  Pedro  II  (14  décembre)  donna  naissance 
à  une  certaine  agitation  royaliste  qui  ne  fut  pas  sans 
causer  quelques  troubles.  L'armée  et  la  marine,  dont 
le  libéralisme  fut  mis  en  cause,  protestèrent,  par  des 
manifestes,  de  leurs  sentiments  républicains.  Un 
«  corps  de  garantie  de  la  République  »  se  forma  par 
enrôlements  volontaires.  La  forme  républicaine  n'était 
pourtant  pas  mise  en  péril,  et  les  sympathies  qui  se 
faisaient  jour  s'adressaient  plus  à  la  personne  de  Don 
Pedro  qu'au  régime  qu'il  représentait. 

Dans  les  provinces,  le  calme  n'était  pas  rétabli  ;  à  Per- 
nambouc,  à  Espiritii  Santo,  à  Nictheroy  même,  des 
émeutes  éclatèrent  contre  les  gouverneurs  nommés  par 
M.  da  Fonseca.  Le  général  Peixoto  estimait  avec  raison 
que  les  révocations  générales  engendreraien  t  l'anarchie  ; 
il  aurait  désiré  contenir  la  réaction,  mais  presque  par- 
tout il  a  eu  la  main  forcée.  Du  moins  a-t-il  obtenu  du 
Congrès,  qui  s'est  réuni  le  18  décembre,  la  nomination 
d'une  commission  centrale  de  vingt  et  un  membres, 
qui  doit  faire  une  enquête  sur  la  situation  des  États  et 
indiquer  les  moyens  de  les  réorganiser.  Une  autre 
commission  a  été  chargée  d'examiner  la  gestion  finan- 
cière de  M.  de  Lucena. 

Actes  internationaux.  Une  convention  sur  la  pro- 
priété littéraire  a  été  conclue  avec  la  France  le  2  fé- 
vrier. Dans  le  courant  du  même  mois  a  été  signé  un 
traité  de  commerce  avec  les  États-Unis;  les  instruments 
agricoles,  fers  et  aciers  américains  entreront  en  fran- 
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chise  au  Brésil,  et  les  sucres  et  cafés  brésiliens  aux 
États-Unis.  Depuis,  M.  Blaine,  —  malgré  sa  promesse 
formelle,  dit  on  à  Hio,  —  a  d'ailleurs  reconnu  les  même? 
avantages  aux  sucres  de  Cuba,  de  sorte  que  le  traitt-  a 
déjà  de  nombreux  détracteurs. 

Finances.  La  dette  publique,  tant  intérieure  qu'exté- 
rieure, s'élevait  le  31  mai  1801  à  ^,r».')0  millions,  fn 
diminution  de  32^3  millions  sur  l'exercice  1889.  Le  bu<l- 
get  de  1890  se  chiffrait  par  407  millions  aux  dépense^, 
et  383  aux  recettes,  non  compris  les  ressources  extraor- 
dinaires. Le  change,  qui  est  de  27  au  pair,  est  do- 
cendu  à  11  1/8  en  novembre,  soit  une  prime  di' 
140  p.  100  sur  l'or.  A  cette  date,  le  4  1/2  p.  100,  qui 
valait  101  francs  en  1889,  était  coté  51  francs  à  Pari-. 

Dans  les  six  premiers  mois  de  1891,  le  chiffre  des  im- 
migrants a  dépassé  cent  mille.  Dix  contrats  sont  m 
vigueur,  qui  stipulent  l'introduction  de  1,200,000  im- 
migrants jusqu'en  1903;  les  dépenses  prévues  de  ce 
chef  sont  estimées  à  130  millions. 


Nécrologie. 

10  février  :  M.  Benjamin  Constant  de  Magalhaea,  un  des  chefs 
du  parti  ré|iuhlicain,  ministre  de  la  guerre  après  la  révolution 
de  1889.  —  Don  Pedro  11  d'Alcantava,  ex-empereur  du  Brésil,  né 
à  Rio,  le  2  décembre  1825.  mort  à  Paris  le  4  décembre  1891. 


CHILI 


Le  conflit  qui  s'est  élevé  en  1890  entre  les  pouvoirs  exé- 
cutif et  législatif  a  dégénéré  en  guerre  civile.  La  consti- 
tution de  1S33  ne  permettait  guère  quil  en  fût  autrement 
—  De  1833  à  1880,  les  conservateurs  ou  monttvaristas  — 
ils  tirent  ce  nom  du  Président  Monlt  et  de  son  ministrt 
Varas  —  avaient  été  au  pouvoir.  En  1880,  le  parti  lib^ 
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rai  s'organisa  ;  il  trouva  un  chef  dans  Manuel  Balmaceda, 
élu  président  en  IHHi)  et  dont  les  pouvoirs  expiraient 
au  mois  de  juin  1891.  Sa  présence  seule  était  insup- 
portable aux  conservateurs  et,  bien  qu'ils  n'eussent  pas 
à  craindre  de  le  voir  réélu,  la  constitution  s'y  opposant, 
le  choix  de  son  successeur  leur  servit  de  prétexte  pour 
engager  ouvertement  la  lutte.  Sans  doute,  ils  combat- 
tirent au  nom  de  leurs  principes,  mais  il  faut  remarquer 
que  bon  nombre  de  libéraux  vinrent  grossir  leurs  rangs, 
fluides  par  ces  considérations  personnelles  dont  les 
hommes  politiques  du  Chili  paraissaient  jusqu'ici  n'a- 
voir pas  subi  l'influence. 

Dès  1889,  la  Chambre  crut  remarquer  que  M.  Balma- 
ceda préparait  l'élection  à  la  présidence  de  son  dévoué 
ministre  des  travaux  publics,  Salvador  Sanfuentes;  elle 
dénonça  les  manœuvres  du  gouvernement,  et  lui  retira 
sa  confiance. 

La  constitution  laisse  au  Président  toute  liberté  dans 
le  choix  de  ses  ministres  ;  M.  Balmaceda  ne  voulut  pas 
les  prendre  dans  le  sein  d'une  majorité  qui  lui  était 
hostile,  et  il  essaya  de  gouverner  sans  elle;  le  Cabinet 
Ibanez,  qu'il  appela  en  janvier  1890,  fut  composé  de  ses 
seuls  amis.  Le  Congrès  devait  se  réunir  en  juin;  les  mi- 
nistres avaient  donc  six  mois  de  répit,  qu'ils  employè- 
rent à  de  vaines, tentatives  de  conciliation.  Quelques-uns 
n'osèi-ent  affronter  des  tempêtes  certaines;  ils  se  reti- 
rèrent, et  M.  Sanfuentes  prit  (juin  1890)  la  direction 
d'un  nouveau  Cabinet,  bien  résolu  à  tenir  tête  à  l'oppo- 
sition du  Parlement. 

Le  retour  de  iM.  Sanfuentes  n'était  pas  fait  pour  cal- 
mer les  esprits;  ce  fut  en  vain,  que,  par  une  circulaire, 
il  recommanda  aux  intendants  et  gouverneurs  la  plus 
stricte  neutralité  en  matière  électorale  ;  ce  fut  en  vain 
qu'il  déclina  même  toute  candidature  personnelle,  le 
Parlement  ne  voulait  pas  d'un  ministère  de  tendances 
contraires  aux  siennes,  et,  à  la  presque  unanimité,  les 
deux  Chambres  l'accueillirent  par  un  vote  de  blâme. 
—  Le  gouvernement  avait  pu  s'y  attendre;  il  ne  s'écarta 


46G  LA  VIE  POLITIQUE  A  L'ETRANGER 

point  de  la  ligne  qu'il  s'était  tracée,  et  passa  outre.  I! 
dut  pourtant  l'aire  bientôt  appel  au  concours  des  repré- 
sentants de  la  nation;  le  budget  des  recettes  expirait 
le  1"  juillet,  et  une  nouvelle  loi  était  nécessaire  pour 
continuer  à  percevoir  les  impôts.  Un  projet  fut  dom'; 
présenlé  aux  Chambres,  qui  le  repoussèrent  à  une  ma- 
jorité des  trois  quarts.  A  la  suite  de  ce  vote,  on  vit  écla- 
ter à  Santiago  et  dans  les  provinces  quelques  trouble-  . 
prélude  de  la  guerre  civile,  et  des  citoyens  refusèreuL 
de  payer  aucune  espèce  de  contribution. 

La  situation  s'aggravait;  le  président  ne  voulait  pas 
s'incliner  devant  la  volonté  des  Chambres,  qui  n'avaient 
sur  lui  aucun  moyen  de  contrainte  et,  d'autre  part,  la 
Constitution  ne  lui  permettait  pas  de  les  dissoudre.  La 
session  prenait  fin  en  septembre,  les  élections  nouvelles 
devaient  avoir  lieu  en  mars  1891;  pourrait-il,  pendani 
sept  mois,  faire  respecter  par  tous  une  autorité  que  si- 
adversaires  qualifiaient  déjà  de  dictatoriale? 

Cette  accusation,  à  vrai  dire,  ne  reposait  sur  rien;  le 
Parlement  ne  pouvait  pas  prétendre  que  la  fermeté  du 
Président  fût  entachée  d'illégalité,  car  la  Constitution 
dispose  que,  dépositaire  de  l'autorité  suprême,  il  est 
irresponsable;  et  à  considérer  l'attitude  des  Chambres, 
que  leur  aversion  pour  M.  Balmaceda  avait  détermi- 
nées à  repousser  le  budget,  était-il  certain  qu'elles 
eussent  rempli  leur  devoir? 

Quelques  hommes,  des  plus  considérables  de  Santiago, 
entreprirent  de  régler  à  l'amiable  un  diflerend  dont  on 
craignait  déjà  la  solution  violente,  et  par  les  soins  de 
l'archevêque  de  Santiago  et  de  M.  Belisario  Prats  un 
accord  put  être  ménagé.  Le  Président  consentit  à  se 
séparer  de  M.  Sanfuentes,  il  choisit  un  ministère  de 
conciliation,  dont  M.  Prats  eut  la  présidence,  et  le  bud- 
get des  recettes  fut  enfin  voté  (aoôt  1890).  Mais  ce  ne 
fut  qu'une  trêve  de  deux  mois;  en  octobre,  la  Chambre 
ayant  été  convoquée  en  session  extraordinaire,  les  dé- 
clamations contre  les  intrigues  électorales  du  Président 
et  de  M.   Sanfuentes    recommencèrent;   les  ministres 
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voulurent  révoquer  certains  préfets  trop  dévoués  à 
M.  Balmaceda,  qui  s'y  opposa;  le  Cabinet  Prats  donna 
sa  démission  (15  octobre),  les  amis  de  M.  B.ilmaceda 
revinrent  au  pouvoir  (ministère  Claudio  Vicuna)  ;  la 
Chambre  reprit  son  attitude  hostile,  et  le  Président 
déclara  close,  comme  il  en  avait  le  droit,  la  session  ex- 
traordinaire. 

Les  attaques  contre  le  gouvernemealse  poursuivirent 
dans  la  Commission  permanente  (Conservadora),  réu- 
nion composée  de  quatorze  membres  désignés  par  cha- 
cune des  deux  Chambres,  et  dont  la  mission  est  de 
veiller,  dans  l'intervalle  des  sessions,  à  l'observation 
de  la  Constitution.  Elle  devint  bientôt  une  sorte  de 
Congrès,  en  s'adjoignant  de  sa  propre  autorité  les 
hommes  politiques  les  plus  marquants,  et  devint  le  théâ- 
tre de  luttes  oratoires,  fort  brillantes  sans  doute,  mais 
dans  lesquelles  la  résistance  de  M.  Balmaceda  était 
dénoncée  avec  une  violence  extrême,  en  même  temps 
que  des  réunions  publiques  convoquées  presque  jour- 
nellement par  les  membres  de  ce  Congrès  privé,  prê- 
chaient la  rébellion  contre  le  pouvoir  légal.  —  L'objet 
immédiat  de  leurs  réclamations,  c'était  la  convocation 
d'une  session  extraordinaire  ;  mais  si  la  Constitution 
leur  permettait  de  la  demander,  aucun  article  de  cette 
même  Constitution  ne  contraignait  le  Président  à  pren- 
dre en  considération  leur  demande  ;  pour  la  seconde 
fois,  et  cette  fois  encore,  par  suite  d'un  vice  constitu- 
tionnel, on  se  trouvait  dans  une  impasse. 

L'approche  du  mois  de  janvier  surexcita  l'opposition; 
c'était  le  V  janvier  1891  qu'expirait  le  budget  des 
dépenses  ;  une  nouvelle  loi  était  nécessaire  pour  per- 
mettre l'affectation  aux  différents  services  publics  des 
recettes  votées  au  mois  d'août  précédent.  Le  25  dé- 
cembre, la  commission  permanente  réclama  pour  la 
troisième  fois  la  convocation  des  Chambres.  On  ne  peut 
nier  que  M.  Balmaceda  n'eût  agi  plus  régulièrement  s'il 
les  avait  réunies  ;  mais  il  avait  la  certitude  que  le  Parle- 
ment n'accepterait  pas  plus  un  budget  des  dépenses 
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présenté  par  M.  Vicuna  qu'il  n'avait  accepté  en  juillet 
le  budget  des  recettes  proposé  par  M.  Sanfuenies  ;  il  lui 
faudrait  céder,  prendre  encore  d'autres  ministres,  <  ii 
passer  outre.  Or  M.  Balmaceda  avait  l'humeur  trop  (iii. 
pour  s'incliner  devant  des  adversaires  qui  ne  pouvait  ni 
lui  reprocher,  en  somme,  aucune  illégalité;  au  fou  ' 
c'était  un  procès  de  tendances  qu'on  lui  faisait,  et  '-' 
tort  le  plus  grave  était  d'appartenir   au  parti  liber. 
Sans  doute,  il  ne  tint  pas  compte  de  la  volonté  du  1'; 
lement.  Mais,  du  pouvoir  législatif  ou  du  pouvoir  ex'Wn- 
lif,  élus  tous  deux  au  sufl'rage  direct,  lequel  pouvjii 
prétendre   représenter   exclusivement    les  aspiration- 
nationales?  Le  législateur  avait  dévolu  à  chacun  d'eux 
des   i)arls   de    puissance    trop   égales;   son  œuvr^  ,  l.i 
constitution  de  1833,  s'adressait  à  des  hommesmodén-. 
liés  par  l'amour  du  bien  public  et  c'est  un  honneur  pm 
le  Chili  de  l'avoir  conservée  intacte  pendant  de  longu 
années;  mais,    parce    qu'elle   n'avait   pas  assez   ttuu 
compte  de  l'imperfection  humaine,  toute  crise  survi  - 
nanl  ne  pouvait  se  dénouer  qu'à  coups  de  fusil. 

M.  Balmaceda  crut  pouvoir  faire  face  aux  événements 
avec  le  concours  de  l'armée  où  il  avait  rang  de  général, 
jusqu'au  mois  de  mars,  époque  à  laquelle  devaient  être 
renouvelées  les  Chambres.  Le  i*"  janvier  1891,  il  fit  con- 
naître, par  un  manifeste,  que  les  congressistes  ne 
devaient  s'attendre  à  aucune  concession.  Il  prorogea 
pour  six  mois  le  budget  des  dépenses,  et  ordonna  le 
maintien  de  l'armée  dont  la  solde  fut  doublée,  et  de 
la  marine.  Ces  mesures  n'étaient  pas  régulières,  mais 
le  Président  prétendit  que  les  procédés  du  Congrès  les 
avaient  rendues  nécessaires  et  qu'il  y  avait  là  unel 
question  d'existence  nationale;  d'ailleurs  il  n'était  pas 
le  premier  qui  eût  prorogé  une  loi  de  finance^^-  I'-^ 
circonstances  étaient  autres,  voilà  tout. 

Le  manifeste  du  Président  provoqua  la  rupture  :  i  > 
congressistes  les  plus  en  vue  quittèrent  Santiago;  !>  s 
fonctionnaires  qui  partageaient  leurs  sentiments,  pai mi 
lesquels  le  ministre  des  finances,  M.  Carero  et  plusieurs 
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officiers,  donnèrent  leur  démission  ;  d'autres  furent 
révoqués;  l'état  de  siège  fut  proclamé  et  chacun  prit 
parti,  selon  ses  convenances  personnelles.  Une  partie 
de  la  flotte,  dont  M.  Jorge  Montt  reçut  le  commande- 
ment, se  déclara  pour  les  congressistes  tandis  que  la 
Compagnie  nationale  chilienne  leur  fournit  le  secours 
précieux  de  ses  vapeurs,  qui  les  conduisirent  dans  les 
])rovinces  du  Nord.  Avant  de  quitter  Valparaiso, 
le  6  janvier,  MM.  Waldo  Silva,  vice-président  du  Sénat, 
et  Barros  Luco,  président  de  la  Chambre,  lancèrent 
contre  le  «  dictateur  »  une  proclamation  qui  fut  leur 
déclaration  de  guerre. 

Une  junte  insurrectionnelle  s'organisa;  Taltal  et 
Chanaral  turent  les  premiers  ports  que  ses  partisans 
occupèrent.  Mais  le  16  février,  Iquique,  le  25,  Ancud 
et  Antofagasta  tombèrent  entre  leurs  mains;  leurs 
forces  navales  leur  permirent  de  gagner  à  leur  cause 
les  villes  du  littoral  et  aussi  d'arrêter  plusieurs  bâti- 
ments qui  portaient  à  Valparaiso  des  armes  et  des 
munitions,  tandis  que  la  possession  d'Iquique  leur 
assurait,  grâce  au  droit  de  60  francs  par  tonne  qui 
grève  l'exportation  du  nitrate,  d'importantes  ressources 
financières.  M.  Balmaceda  avait  bien  déclaré  la  côte 
chilienne  en  état  de  blocus,  mais  comme  il  n'était  pas 
en  son  pouvoir  de  le  faire  respecter,  cette  déclaration 
resta  lettre  morte.  Il  comptait  sur  l'armée,  mais  les 
levées  extraordinaires  qu'il  décréta  y  introduisirent 
des  éléments  douteux,  les  recrues  incorporées  de  force 
ne  cherchaient  qu'à  déserter.  Il  confisqua  les  biens  des 
congressistes  et  emprisonna  ceux  qu'il  put  atteindre, 
mais  ces  violences  fâcheuses  firent  douter  de  son  bon 
droit.  Enfin  une  région  déserte,  impraticable  pour  une 
armée,  le  séparait  de  ses  ennemis  et  il  n'avait  pas  le 
moyen  de  transporter  ses  troupes  au  Nord. 

Les  congressistes  pouvaient  donc  s'organiser  en  toute 
liberté;  ils  délogèrent  sans  peine  les  petites  garnisons, 
qui  tenaient  quelques  villes  (prise  de  Huasco  et  de 
Tarapaca)  ;  quelques  régiments  passèrent  de  leur  plein 
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gré  dans  leurs  rangs  ;  d'autres,  il  est  vrai,  comme  la 
division  du  général  Stéphan,  qui,  partie  de  Tarapaca,. 
traversa  les  Andes  et  emprunta  le  territoire  argentin 
pour  gagner  Santiago, au  prix  des  plus  grandes  fatigues, 
firent  preuve  d'une  lidélité  très  méritoire.  —  Sur  moi'. 
deux  combats  eurent  lieu  en  avril  ;  les  croiseurs-torpil- 
leurs Amiral- L;/nch  et  Amlral-Condell  coulèrent  bas  le 
cuirassé  BUmco-Encalada  et  le  monitor  Htiascar,  de  la 
flotte  insurgée,  qu'il  surprirent  la  nuit  dans  la  baie  de 
Caldera,  mais  les  parlementaires  prirent  bientôt  leur 
revanche  :  le  24  avril,  la  corvette  AIagellanes,a.l[Siquée\>av 
le  Lynch,  le  Condell  et  VAldea  dans  la  baie  de  Chana- 
ral,  mit  ses  adversaires  en  si  pileux  état  qu'ils  eurent 
grand'peine  à  regagner  "Valparaiso. 

A  la  fin  du  mois  d'août,  huit  mille  hommes,  comman- 
dés par  le  général  del  Canto,  débarquèrent  dans  la  baie 
de  Quintero,  auprès  de  Valparaiso  et  vinrent  offrir  la 
bataille  aux  douze  mille  hommes  qui  composaient  les 
troupes  présidentielles;  la  flotte  appuyait  leurs  mouve- 
ments. Ils  passèrent  l'Aconcagua,  s'emparèrent  dr 
Vina  del  Mar  et  défirent  auprès  de  Placilla  (27  août 
l'armée  dont  M.  Balmaceda  avait  pris  le  commande- 
ment. Ce  fut  une  victoire  décisive  ;  Santiago  capitula. 
M.  Jorge  Montt,  chef  de  la  Junte  d'lquique,y  fit  son  en- 
trée le  30  août,  et  s'empara  du  Lynch,  qui  était  resté 
dans  le  port.  L'ordre  n'y  fut  pas  troublé,  grâce  à  quel- 
ques compagnies  de  débarquement  que  les  comman- 
dants des  escadres  anglaise,  allemande,  américaine 
et  française  envoyèrent  à  terre.  La  ville  avait  capitulé 
entre  leurs  mains,  et  leurs  navires  donnèrent  asile,  les- 
américains  surtout,  à  M.  Claudio  Vicuna,  le  nouveau 
président,  à  ses  ministres  et  à  de  nombreux  balmace- 
distes.  Le  parti  du  Congrès  demanda  qu'ils  lui  fussent 
livrés  ;  mais  comme  il  ne  put  fournir  les  sûretés  qu'on 
réclamait,  ils  furent  transportés,  soit  au  Pérou,  soit  aux 
États-Unis. 

M.  Balmaceda  était  rentré  à  Santiago  et  l'accueil  qu'on 
lui  fit  lui  prouva  que  sa  cause  était   perdue;  au  reste. 
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après  la  bataille  de  Placilla,  son  armée  s'était  évanouie 
et  les  garnisons  de  Coronel  et  de  Coquimbo  avaient  fait 
leur  soumission.  A  Santiago  la  populace  le  reçut  avec 
avec  des  cris  de  mort  ;  sa  maison  et  celles  de  ses  par- 
tisans furent  livrées  au  flammes.  Il  confia  donc  à 
M.  Balquedano  la  mission  d'appeler  les  congressistes  et 
partit  pour  le  port  Saint-Antoine,  où  il  espérait  trouver 
le  CondelL  et  VImpérial.  Mais  ces  bâtiments  avaient  fait 
route  vers  le  Nord,  et  peu  après  ils  se  fendaient  à 
l'agent  congressiste  au  Callao  (3  septembre).  M.  Balma- 
ceda  revint  à  Santiago  le  2  septembre  ;  les  troupes  du 
général  del  Canto  y  étaient  entrées,  et  M.  Balquedano 
y  exerçait  le  pouvoir  au  nom  de  la  Junte.  Il  se  réfugia 
chez  le  ministre  argentin, M.  Uriburu;  mais  sa  situation 
était  des  plus  précaires,  et  son  asile  menaçait  d'être 
violé  à  tout  moment.  Il  ne  voulut  pas  tomber  aux 
mains  d'ennemis  dont  il  n'avait  à  attendre  aucune 
clémence,  et  se  donna  la  mort  (18  septembre). 

Il  nous  faut  maintenant  revenir  en  arrière  et  recher- 
cher quels  avaient  été  les  actes  des  gouvernements 
d'Iquique  et  de  Santiago, pendant  que  se  poursuivaient 
les  hostilités.  Le  2o  mars,  les  élections  préparées  par 
M.  Balmaceda  avaient  eu  lieu,  lui  assurant  la  majorité 
des  deux  tiers  dans  le  Congrès  qui  se  réunit  le  l.o avril; 
la  candidature  de  M.  Claudio  Vicuna  à  la  présidence  de 
la  République,  annoncée  aussitôt,  fut  donc  accueillie 
sans  protestations.  —  M.  Balmaceda  fut  investi  de  pou- 
voirs extraordinaires,  et,  à  plusieurs  reprises,  des  décla- 
rations solennelles  affirmèrent  la  légalité  de  sa  con- 
duite. 

De  leur  côté,  les  parlementaires  s'organisèrent  d'a- 
près les  principes  suivis  par  les  gouvernements  régu- 
liers, et  de  fait, ils  eurent,  dès  les  premiers  jours,  huit 
départements  à  administrer.  Un  décret  du  12  avril  con- 
firma l'existence  de  la  Junte  provisoire  formée  par 
MM.  Jorge  Montt,  Silva  et  Barros  Luco,  et  désigna 
trois  ministres  :  M.  Errazuriz  pour  les  affaires  étran- 
gères et  la  justice,  M.  Walker  Martinez  pour  les  finances, 
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gré  dans  leurs  rangs  ;  d'autres,  il  est  vrai,  comme  la 
division  du  général  Stéphan,  qui,  partie  de  Tarapaca» 
traversa  les  Andes  et  emprunta  le  territoire  argentin 
pour  gagner  Santiago, au  prix  des  plus  grandes  fatigues, 
firent  preuve  d'une  fidélité  très  méritoire.  —  Sur  mer', 
deux  combats  eurent  lieu  en  avril  ;  les  croiseurs-torpil- 
leurs Amlral-L;/nch  et  Amlral-Condell  coulèrent  bas  \r 
cuirassé  Blanco-Encalada  et  le  monitor  Hnascar,  de  la 
flotte  insurgée,  qu'il  surprirent  la  nuit  dans  la  baie  de 
Caldera,  mais  les  parlementaires  prirent  bientôt  leur 
revanche  :  le  24  avril,  la  corvette  yï/a^e/Za/j^.?, attaquée  par 
le  Lynch,  le  Condell  et  VAldea  dans  la  baie  de  Chana- 
ral,  mit  ses  adversaires  en  si  piteux  état  qu'ils  eurent 
grand'peine  à  regagner  Valparaiso. 

A  la  fin  du  mois  d'août,  huit  mille  hommes,  comman- 
dés par  le  général  del  Canto,  débarquèrent  dans  la  bai' 
de  Quintero,  auprès  de  Valparaiso  et  vinrent  offrir  I;i 
bataille  aux  douze  mille  hommes  qui  composaient  le- 
troupes  présidentielles;  la  Hotte  appuyait  leurs  mouve- 
ments. Ils  passèrent  l'Aconcagua,  s'emparèrent  de 
Vina  del  Mar  et  défirent  auprès  de  Placilla  (27  août 
l'armée  dont  M.  Balmaceda  avait  pris  le  commande- 
ment. Ce  fut  une  victoire  décisive  ;  Santiago  capitula. 
M.  Jorge  Montt,  chef  de  la  Junte  d'Iquique,y  fit  son  en- 
trée le  30  août,  et  s'empara  du  Lynch,  qui  était  resté 
dans  le  port.  L'ordre  n'y  fut  pas  troublé,  grâce  à  quel- 
ques compagnies  de  débarquement  que  les  comman- 
dants des  escadres  anglaise,  allemande,  américaine 
et  française  envoyèrent  à  terre.  La  ville  avait  capitulé 
entre  leurs  mains,  et  leurs  navires  donnèrent  asile,  les- 
américains  surtout,  à  M.  Claudio  Vicuna,  le  nouveau 
président,  à  ses  ministres  et  à  de  nombreux  balmacc- 
distes.  Le  parti  du  Congrès  demanda  qu'ils  lui  fussent 
livrés  ;  mais  comme  il  ne  put  fournir  les  sûretés  qu'on 
réclamait,  ils  furent  transportés,  soit  au  Pérou,  soit  aux 
États-Unis. 

M.  Balmaceda  était  rentré  à  Santiago  et  l'accueil  qu'on 
lui  fit  lui  prouva  que  sa  cause  était   perdue  ;  au  reste. 
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■P  après  la  bataille  de  Placilla,  son  armée  s'était  évanouie 
et  les  garnisons  de  Coronel  et  de  Coquimbo  avaient  fait 
leur  soumission.  A  Santiago  la  populace  le  reçut  avec 
avec  des  cris  de  mort  ;  sa  maison  et  celles  de  ses  par- 
tisans furent  livrées  au  flammes.  11  confia  donc  à 
M.  Balquedano  la  mission  d'appeler  les  congressistes  et 
partit  pour  le  port  Saint-Antoine,  où  il  espérait  trouver 
le  Condetl  et  VImpérial.  Mais  ces  bâtiments  avaient  fait 
route  vers  le  Nord,  et  peu  après  ils  se  fendaient  à 
l'agent  congressiste  au  Callao  (3  septembre).  M.  Balma- 
ceda  revint  à  Santiago  le  2  septembre  ;  les  troupes  du 
général  del  Canto  y  étaient  entrées,  et  M.  Balquedano 
y  exerçait  le  pouvoir  au  nom  de  la  Junte.  Il  se  réfugia 
chez  le  ministre  argentin, M.  Uriburu;  mais  sa  situation 
était  des  plus  précaires,  et  son  asile  menaçait  d'être 
violé  à  tout  moment.  Il  ne  voulut  pas  tomber  aux 
mains  d'ennemis  dont  il  n'avait  à  attendre  aucune 
clémence,  et  se  donna  la  mort  (18  septembre). 

Il  nous  faut  maintenant  revenir  en  arrière  et  recher- 
cher quels  avaient  été  les  actes  des  gouvernements 
d'Iquique  et  de  Santiago, pendant  que  se  poursuivaient 
les  hostilités.  Le  25  mars,  les  élections  préparées  par 
M.  Balmaceda  avaient  eu  lieu,  lui  assurant  la  majorité 
des  deux  tiers  dans  le  Congrès  qui  se  réunit  le  15 avril; 
la  candidature  de  M.  Claudio  Vicuna  à  la  présidence  de 
la  République,  annoncée  aussitôt,  fut  donc  accueillie 
sans  protestations.  —  M.  Balmaceda  fut  investi  de  pou- 
voirs extraordinaires,  et,  à  plusieurs  reprises,  des  décla- 
rations solennelles  affirmèrent  la  légalité  de  sa  con- 
duite. 

De  leur  côté,  les  parlementaires  s'organisèrent  d'a- 
près les  principes  suivis  par  les  gouvernements  régu- 
liers, et  de  fait, ils  eurent,  dès  les  premiers  jours,  huit 
départements  à  administrer.  Un  décret  du  12  avril  con- 
firma l'existence  de  la  Junte  provisoire  formée  par 
MM.  Jorge  Montt,  Silva  et  Barros  Luco,  et  désigna 
trois  ministres  :  M.  Errazuriz  pour  les  affaires  étran- 
gères et  la  justice,  M.  "Walker  Martinez  pour  les  finances, 
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]o  colonel  Iloley  pour  la  guerre  et  la  marine.  Des  agents 
diplomatiques  furent  envoyés  auprès  de  plusieurs  puis- 
sances; en  présence  de  cette  organisation,  à  laquelle 
leurs  victoires  ajoutaient  l'autorité  du  succès,  on  put  -o 
demander  si  les  rebelles  d'Iquique  n'avaient  pas  ralsMii 
de  se  présenter  comme  les  restaurateurs  de  l'ordre. 

Cette  situation  particulière  est  assez  indiquée  par  la 
tentative  de  médiation  qui  intervint  au  mois  de  mai. 
Le  Brésil  en  prit  l'initiative  ;  la  France  et  les  Étals- 
Unis,  sur  la  demande  de  M.  Balmaceda,  consentirent  a 
s'entremettre,  et  les  représentants  des  trois  Républiques 
à  Santiago,  MM.Cavalcanti,Defrance  et  Egan.  obtinrent 
des  saul-conduits  pour  six  membres  de  l'opposition, 
parmi  lesquels  MM.  Pedro  Montt  et  Carlos  Walker. 
Leurs  prétentions  étaient  les  mêmes  qu'au  mois  ili 
janvier  (réunion  de  l'ancien  Congrès,  démission  df 
M.  Balmacedaj  ;  on  ne  pouvait  aboutir.  Au  reste,  s'ils 
les  firent  connaître  aux  médiateurs,  ils  ne  voulurent 
pas  qu'ils  en  instruisisent  le  président, tant  que  celui-ci 
n'aurait  pas  fait  d'ouvertures.  M.  Balmaceda  se  refusa 
à  indiquer, même  aux  médiateurs, les  bases  d'un  accord. 
Le  6  mai, des  bombes  ayant  été  jetées  contre  le  ministre 
de  l'intérieur,  M.  Godoy,  —  sans  l'atteindre,  du  reste,  — j 
le  dictateur  affecta  de  croire  que  la  présence  des  parle- 
mentaires pouvait  provoquer  des  complots,  et  les  négo- 
ciations furent  rompues. 

M.Claudio  Vicuna  ayant  été  élu  président  de  la  Répu-^ 
blique  le  25  juillet,  un  décret  parti  d'Iquique  annuls 
son  élection.  On  sait  que  les  événements  donnèrent 
raison  à  la  Junte  provisoire  et  que,  pour  échapper  auj 
troupes  du  général  del  Canto,  M.  Yicuna  dut  se  réfuJ 
gierà  bord  d'un  navire  américain. 

Après  la  défaite  et  la  mort  de  M. Balmaceda,  l'autorit 
de  la  Junte  fut  universellement  reconnue,  et  les  troiJ 
partis:  conservateur,  libéral  et  radical  fusionnèrent  en 
vue  des  élections.  Le  nouveau  Congrès,  qui  se  réunit  le 
10  novembre,  prorogea  les  pouvoirs  de  la  Junte  jusque 
après  l'élection  présidentielle  —  M.  Waldo  Silva  fut 
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nommé  président  du  Sénat,  et  M.Barros  Luco  président 
de  la  Chambre.  Deux  importantes  modifications  à  la 
Constitution  ont  été  votées  :  il  appartiendra  désormais 
aux  Chambres  de  se  convoquer  elles-mêmes  en  session 
extraordinaire,  et  d'autre  part,  les  ministres  qui  auront 
été  l'objet  d'un  vote  de  méfiance  seront  forcés  de  se 
retirer;  ainsi  ont  été  résolues  ,  au  détriment  du  pou- 
voir exécutif,  les  deux  questions  qui  avaient  provoque 
la  Révolution.  Un  projet  de  loi,  amnistiant  les  balma- 
cédistes,  à  l'exception  des  chefs,  a  été  présenté  au 
Parlement  à  la  fin  de  décembre. 

M.  Jorge  Montt  a  été  élu  à  l'unanimité  président  de 
la  République  le  18  novembre;  bien  qu'il  ait  pris  à  la 
Révolution  la  grande  part  que  Ton  sait,  et  qu'il  soit 
plutôt  libéral,  il  n'était  inféodé  à  aucun  parti  spécial, 
ce  qui  lui  a  valu  d'être  agréé  par  tous.  Il  a  fait  appel  à 
toutes  les  bonnes  volontés,  sans  distinction  de  nuance 
politique, pour  réorganiser  le  pays, et  il  a  choisi  comme 
ministres  (30  décembre  1891)  MM.  Vergara  (finances), 
Blanco  Viel  (guerre  et  marine),  Juan  Castellon  (instruc- 
tion publique  et  justice),  Luis  Pereira  (afifaires  étran- 
gères) et  Eduardes  (travaux  publics). 

Relations  internationales.  —  La  conduite  des  puis- 
sances était,  au  début,  assez  nettement  tracée;  elles  se 
trouvaient  en  présence  d'insurgés,non  de  belligérants,  et 
la  question  de  neutralité  ne  se  posait  pas.  M.  Balmaceda 
avait  l'avantage  de  pouvoir  tirer  de  l'étranger  toutes  les 
ressources  qu'on  voudrait  lui  fournir,  tandis  que  les 
congressistes  ne  devaient  compter  que  sur  eux-mêmes. 

A  l'exception  de  la  Bolivie,  qui,  par  des  considéra- 
tions économiques,  —  l'insurrecîion  occupait  les  ports 
par  lesquels  se  fait  le  commerce  bolivien,  —  reconnut 
aux  congressistes,  dès  le  ii7  mai,  la  qualité  de  belligé- 
rants-, ce  fut  ainsi  que  les  puissances  entendirent  leurs 
devoirs.  Au  mois  de  mai,  le  viipeur  flala,  ayant  embar- 
qué à  San  Diego  (Californie  méridionale)  des  armes 
achetées  par  le  gouvernement  d'Iquique,  le  croiseur 
américain  Chai^leston  fui  dépêché  à  sa  poursuite  ;  Vltata 


40. 


474  LA  VIE  POLITIQUE  A  L'ÉTRANGER 

arriva  sans  encombre  àTocopilla,  nnais  la  Junte,  redou- 
tant un  conflit  avec  les  États-Unis,  le  remit  aux  navires 
de  guerre  américains  stationnés  à  Iquique. 

En  1889,  M.  Balmaceda  avait  commandé  à  la  Société 
des  forges  et  chantiers  de  la  Méditerranée  trois  bâti- 
ments, le  Pinlo,  VErrazuriz  et  le  Ca/iilan  Prat.  Ils 
furent  terminés  au  mois  de  mai  et  allaient  être  livrés 
aux  officiers  envoyés  par  le  président,  lorsque  les  agents 
du  parti  congressiste,  se  fondant  sur  ce  qu'ils  représen- 
taient le  seul  gouvernement  légal,  introduisirent  devant 
le  tribunal  de  la  Seine  une  demande  en  référé  par 
laquelle  ils  réclamaient  la  mise  sous  séquestre  des  trois 
navires,  jusqu'au  règlement  du  litige.  Une  ordonnance 
du  président  du  tribunal,  qui  ne  fut  pas  sans  causer 
quelque  élonnement,  prescrivit  le  séquestre  entre  les 
mains  de  la  Société  des  forges  et  chantiers,  moyennant 
le  versement  par  les  congressistes  d'une  somme  de  deux 
millions;  c'était  leur  accorder  l'existence  légale  que  le 
gouvernement  français  s'était  refusé  à  reconnaître. — 
Au  reste,  la  Société  ayant  jugé  la  garantie  insuffisante 
et  ayant  fait  appel  de  l'ordonnance  de  référé,  le  ministre 
du  Chili  à  Paris,  M.  Antunez,  intervint,  et  le  séquestre 
fut  annulé.  V Errazuriz  et  le  Pinlo  quittèrent  Toulon, 
mais  avec  des  équipages  et  un  armement  incomplets; 
le  gouvernement  français  s'opposa  à  ce  qu'ils  embar- 
quassent les  canons  et  les  poudres  qui  avaient  été  com- 
mandés pour  eux  (juillet),  et  la  neutralité  qu'il  observa 
ainsi,  justifiée  par  les  circonstances,  prouva  que  les  par- 
lementaires étaient  traités  avec  des  égards  qu'il  n'est 
pas  d'usage  d'accorder  à  de  simples  rebelles.  A  Lisbonne, 
où  V En azuriz  toucha,  les  consuls  anglais  et  français 
montèrent  à  bord  et  firent  débarquer  ceux  de  leurs 
compatriotes  qui  avaient  pris  du  service;  lorsque  le 
croiseur  arriva  enfin  à  Valparaiso,  la  révolution  était 
maîtresse  du  Chili  ;  quant  au  Pinto,  il  était  à  Kiel,  lors 
de  la  chute  de  M.  Balmaceda. 

A  deux  reprises  encore,  les  représentants  des  con- 
gressistes à  Paris,  MM.  Matt  et  Ross,  demandèrent  aux 
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tribunaux  de  proclamer  que  la  Junte  d'Iquique  avait 
hérité  des  droits  aflerents  au  gouvernement  de  Santiago. 
Il  s'agissaitdes  sommes  déposées  par  le  Chili  chez  MM.de 
Rothschild  et  Baring,  de  Londres,  et  Munroe,  de  Paris, 
sur  lesquelles  ils  firent  opposition;  la  Cour  du  banc  de 
la  reine  comme  le  président  du  tribunal  de  la  Seine 
déclarèrent  au  contraire  (juillet),  que  les  paiements  faits 
aux  agents  de  M.  Balmaceda  étaient  réguliers,  et  l'oppo- 
sition fut  levée. 

Dans  tout  ceci,  les  puissances  s'étaient  conformées 
aux  usages  internationaux;  lorsque  les  congressistes 
se  furent  emparés  de  la  capitale  et  que  leur  autorité  fut 
acceptée  par  tous,  elles  ne  firent  aucune  difficulté  de 
reconnaître  le  gouvernement  provisoire;  la  France, 
l'Angleterre  et  l'Allemagne  furent  des  premières  à  en 
faire  notification  (14-20  septembre). 

Il  y  avait  pourtant  à  Santiago  un  courant  d'antipathie 
contre  les  États-Unis;  le  ministre  américain,  M.  Egan, 
était  l'ami  personnel  de  M.  Balmaceda  et  on  lui  repro- 
chait de  s'être  intéressé  trop  vivement  à  sa  cause;  la 
légation  servait  d'asile  à  neuf  balmacédistes,  pour  les- 
quels il  réclamait  un  sauf-conduit;  enfin,  ce  qui  était 
plus  grave,  les  navires  américains  avaient  suivi  avec 
une  attention  qui  paraissait  suspecte  les  mouvements 
des  congressistes,  et  l'on  disait  qu'ils  avaient  reporté 
aux  troupes  balmacédistes  quelques  renseignements  qui 
n'étaient  pas  sans  valeur.  De  là,  des  ressentiments  qui 
se  firent  jour  le  IG  octobre.  Une  centaine  de  matelots  du 
Balliniore^  qui  n'étaient  pas  tous  de  sang-froid,  se  pri- 
rent de  querelle  dans  une  taverne  de  Valparaiso  avec 
quelques  consommateurs.  L'un  d'eux  fut  tué,  d'autres 
blessés.  M.  Egan  voulut  voir  dans  cette  rixe  l'œuvre  de 
la  police,  et,  sans  attendre  le  résultat  de  l'information 
judiciaire,  il  commença,  avec  le  capitaine  Schley,  du 
Baltimore,  une  enquête  dont  les  conclusions  furent 
aussitôt  adoptées  par  son  gouvernement.  M.  Egan  in- 
sistait sur  la  prétendue  participation  de  la  police  et  des 
soldats  chiliens,  et  il  affectait  de  donner  à  la  rixe  le 
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caractère  d'une  prise  d'armes  contre  les  Êlatp-L'nis.  Le 
Cabinet  de  Washington  jugea  qu'il  serait  bon  de  se 
présenter  aux  élections  prochaines  avec  le  prestige 
d'un  succès  facile  à  remporter,  et  montra  un  amour- 
propre  assez  exagéré.  Le  23  octobre,  M.  Ilarrison  récla- 
ma, par  une  note,  des  excuses  et  une  répiiralion  conve- 
nable. C'était  agir  avec  une  précipitation  singulière, 
d'autant  qu'à  Santiago  on  était  prêt  à  tout  régler  à 
l'amiable.  Le  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  Matta, 
fit  observer  que  la  justice  [chilienne  était  saisie  et  que 
c'était  à  elle  qu'il  appartenait  de  se  prononcer  sur  la 
gravité  des  dommages  subis  par  les  matelots  américains; 
il  désirait  seulement  que  les  griefs  fussent  clairemciil 
établis,  et,  comme  preuve  de  sa  bonne  volonté,  il  invil.i 
les  matelots  à  fournir  leur  témoignage.  La  plupnii 
d'entre  eux  se  présentèrent  en  état  d'ivresse  et  leurs 
dépositions  ne  furent  pas  d'un  grand  secours.  M.  Egan 
s'était  fait  fort  d'établir  d'une  manière  irréfutable  la 
culpabilité  des  agents  de  police  ;  appelé  à  présenter  ses 
arguments,  il  s'est  dérobé  sans  cesse.  C'est  donc  avec 
quelque  raison  que  M.  Matta,  dans  sa  circulaire  duj 
11  décembre  aux  agents  diplomatiques  chiliens,  a  sus- 
pecté la  loyauté  du  représentant  des  Élals-Unis.  .\  la 
fin  de  l'année,  la  question  n'était  pas  l'ésolue;  on  a 
beaucoup  remarqué  que  M.  Kgan  n'a  pas  assisté  à  la 
cérémonie  d'installation  du  président  Montt. 

Finances.  —  Une  loi  de  1887  dispose  que  le  Trésoi 
doit  acheter  chaque  mois  pour  500,000  francs  d'ar- 
gent, de  manière  à  former  une  réserve  métallique  qui 
garantisse  le  papier  monnaie.  Elle  s'élevait  à  "i'I  rai! 
lions  et  demi  quand  la  révolution  éclata.  M.  Balmaced 
privé  bientôt  de  la  majeure  partie  des  recettes  dei 
douanes,  voulut,  bien  qu'il  eiU  émis  pour  cent  million 
de  papier  de  cours  forcé,  la  liquider.  Elle  fut  mise  uui 
enchères,  ce  qui  était  illégal,  et  la  Junte  dlquicim 
annula  par  avance  tous  les  marchés  qui  pourraient  i 
lervenir.  Aussi  ne  trouva-t-elle  pas  d'acquéreurs.  Un 
partie  de  cette  réserve  (5  millions),  fut  pourtant  cm' 
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barquée  sur  le  sloop  de  guerre  Espiègle,  qui  la  trans- 
portaà  Montevideo;  elle  était  destinée  à  payer  le  vapeur 
Aquila,  acheté  par  le  président  à  une  compagnie  ita- 
lienne. On  a  critiqué  cette  assistance  donnée  par  un 
navire  anglais  ;  la  responsabilité  en  paraît  incomber 
au  ministre  de  la  Grande-Bretagne  à  Santiago,  M.  Ken- 
nedy, plus  qu'à  son  gouvernement. 

Le  Congrès  a  adopté  un  projet  de  loi  qui  ordonne  le 
retrait  du  papier  monnaie  émis  par  M.  Balmaceda  et  le 
remboursement  aux  banques  de  l'emprunt  de  45  millions 
qu'il  leur  avait  imposé.  A  cette  fin  on  émettrait  pour 
150  millions  de  bons  au  porteur. 

Le  budget  pour  1891  était  estimé  à  580  millions,  dont 
282.5  aux  dépenses,  et  297.5  aux  recettes. 


COLOMBIE 


Les  élections  présidentielles  ont  eu  lieu  le  6  décem- 
bre ;  le  président  Nunez,  qui  s'était  relire  à  Carthagène 
pendant  la  période  électorale,  laissant  le  pouvoir  au 
vice-président,  M.  Holguin,  a  été  réélu.  M.  Antonio 
Caro  a  été  élu  vice-président. 

Le  contrat  passé  avec  M.  B.  Wyse,  au  sujet  du  canal 
interocéanique,  a  été  approuvé  en  décembre  1890.  La 
compagnie  doit  reprendre  les  travaux  dans  un  délai  de 
vingt-six  mois,  et  payer  au  gouvernement,  pour  les 
terrains  expropriés,  10  millions  de  francs,  en  cinq  an- 
nuités, plus  5  millions  en  actions  privilégiées. 

Le  budget  est  biennal  ;  pour  les  années  1889  et  1890, 
les  dépenses  ont  été  de  123,009, 105  francs,  et  les  recettes 
de  97,703,500  francs.  Pour  1891  et  1892,  les  dépenses 
sont  évaluées  à  115  millions,  et  les  recettes  à  100  mil- 
lions. La  dette  intérieure  s'élève  à  62,140,275  francs,  la 
dette  extérieure  à  72,851,590  francs,  dont  20  millions 
pour  les  intérêts  échus.  La  situation  est  donc  loin  d'être 


478  LA  VIE  POLITIQUE  A  L'ETRANGER 

brillante  ;  depuis  deux  ans,  on  s'occupe  de  la  liquider.  En 
novembre  1889,  les  bondholders  ont  présenté  les  propo- 
sitions suivantes  :  les  intérêts  arriérés  seraient  réduits 
de  50  p.  100  et  la  dette  extérieure  ramenée  à  60  millions 
et  demi,  portant  un  intérêt  de  3  p.  100  pendant  les  dix 
premières  années,  de  4p.  100  dans  la  suite,  et  garanti»^ 
par  20  p.  100  du  revenu  des  douanes.  En  novembre  18î>0 
le  Congrès  colombien  a  formulé  des  contre-propositions 
qui  se  résument  ainsi  :  dette  réduite  à  00  millions,  avec 
un  intérêt  de  1  1/2  p.  100  les  six  premières  années,  de 
2  p.  100  les  trois  suivantes,  et  de  3  p.  100 dans  la  suite; 
la  garantie  affectée  à  la  dette  ne  serait  qu(;  de  7  p.  100 
du  revenu  des  douanes.  Le  !.">  janvier  1891,  les  obliga- 
taires ont  repoussé  ces  contre-propositions. 

Voici,  exprimée  en  millions  de  francs,  la  part  des 
grandes  puissances  dans  le  commerce  colombien  en 
1890  (1)  :  Grande-Bretagne  :  24.8  et  12;—  France:  13.3 
et  3.9;  —  Allemagne  :  8.1  et  6.1;  —  États-Unis  :  6.09  et 
11.3. 

Les  ports  de  Bocas  del  Toro  et  de  San  Blas  ont  été  ou- 
verts au  commerce.  Un  contrat  à  été  passé  avec  M.  do 
Polignac  pour  la  construction  d'une  ligne,  de  Panama  à 
Santiago  de  Veraguas  et  Ciiiriqui  (050  kilomètres)  ;  un 
autre  avec  M.  Bonnet  pour  la  navigation  à  vapeur  sur  la 
Magdalena  et  le  San  Juan.  Le  Congrès  a  approuvé  la 
construction  des  lignes  suivantes  :  Bucaramanga  n 
Puerto-Welches,  Cucuta-Magdalena,  La  Doroda-Manza- 
nos,Ocana-Magdalena.  Le  réseau  ferré,  actuellement  ex- 
ploité, a  une  longueur  de  99  milles. 


(1)   Le  premier  chiffre   représente  les  importations,  le  second 
les  e.xportations. 
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EQUATEUR 

Les  élections  législatives  qui  ont  eu  lieu  au  mois  de 
juillet  ont  été  favorables  au  parti  modéré,  de  la  nuance 
du  président  Florès.  11  s'agissait  de  renouveler  la 
Chambre  des  députés  et  une  partie  du  Sénat. 

La  dette  équalorienne  date  de  1855;  elle  provient 
des  anciennes  obligations  colombiennes,  garanties  par 
25  p.  100  du  produit  des  douanes  de  Guayaquil.  Elle 
s'élève  à 4"), 600,000  francs,  non  compris  les  intérêts,  im- 
payés depuis  1868,  et  qui  se  chiffrent  par  10  millions  et 
demi.  Le  21  août  1890,  le  Congrès  avait  voté  une  loi  aux 
termes  de  laquelle  la  «  nouvelle  dette  extérieure  con- 
solidée »  serait  ramenée  à  18,750,000  francs,  portant 
intérêt  à  partir  du  1"  janvier  1891  (4  1/2  p.  100  les 
cinq  premières  années;  4  3/4  les  cinq  autres;  5  p.  100 
dans  la  suite).  Les  droits  de  douane  seraient  augmentés 
de  10  p.  100,  affectés  au  service  de  la  dette.  Bien  que 
ce  fût  une  banqueroute  de  40  p.  100,  les  bondholders, 
réunis  à  Londres,  ont  approuvé  cet  arrangement  le 
27  novembre  1891.  En  conséquence,  le  Congrès  a  établi 
10  p.  100  de  droits  de  douane  additionnels.  Les  intérêts 
ne  doivent  courir  que  du  l"""  janvier  1892. 

La  valeur  des  importations  en  1890  à  été  de  39  mil- 
lions (35  en  1889)  ;  celle  des  exportations,  de  38  millions 
(28  en  1889). 


PARAGUAY 


Président,  M.  Gonzalez.  A  la  fin  de  l'année  dernière,, 
une  loi  sur  l'organisation  de  colonies  agricoles  a  été 
votée,  il  doit  y  avoir  à  la  tète  de  chacun  des  centres 
ruraux  que  l'on  veut  créer  un  seul  concessionnaire,  qui 
touchera  une  prime  de  1,000  francs  par  famille.  La 
colonie  est  exempte  d'impôts  pour  cinq  ans.  Les  ma- 
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chines  et  instruments  entreront  en  franchise  pendant 
dix  ans. 

En  1890,  les  importations  ontatteint  13,607,165  francs, 
et  les  exportations  19,503,045  francs.  Le  budget  de  cetto 
même  année  présente  aux  recettes  8,680,515  francs,  et 
aux  dépenses  20,723,360  francs.  Pour  couvrir  ce  déficit, 
le  Trésor  émet  des  bons  qui  produisent  un  intérêt  men- 
suel de  1  1/2  p.  100.  La  dette  publique  est  estimée  à 
134  millions  de  francs. 


PÉROU 

Le  président  Bermudez  a  obtenu  la  restitution  des 
archives  des  tinanceset  des  affaires  étrangères,  remises 
au  Chili  lors  de  la  guerre  de  1882.  Le  ministère  a  subi 
plusieurs  modifications;  le  26  juillet,  M.  Volcarcel  a 
quitté  le  département  de  Tintérieur.  Un  mois  plus  tard 
le  Cabinet  tout  entier,  n'ayant  pas  consenti  à  répondn' 
aune  interpellation  sur  la  tentative  de  révolte  de  dé- 
cembre 1890,  a  donné  sa  démission.  M.  Borgono  reçut 
la  présidence  du  conseil  et  la  guerre,  M.  Helmons  les 
affaires  étrangères,  M.  Lerra  l'intérieur,  Serpa  la  jus- 
tice, Carbajal  les  finances. 

Pour  éteindre  sa  dette,  le  Pérou  a  cédé  pour  soixante- 
six  ans  à  ses  créanciers,  en  janvier  1890,  ses  chemins 
de  fer,  gisements  de  guano  et  mines.  Ceux-ci  ont  cons- 
titué la  «  Peruvian  Corporation  »,  qui  exploite  toutes 
ces  ressources.  Presque  tous  les  obligataires  ont 
échang'  Ir^urs  titres  contre  les  actions  de  cette  compa- 
gnie ;  sur  l'emprunt  6  p.  100  1870  il  ne  reste  plus  en] 
circulation  que  10  millions  de  francs,  et  sur  l'emprunt! 
5  p.  100  1872  que  21  millions.  Les  chemins  de  fer  et 
les  vapeurs  du  lac  Titicaca  ont  rapporté  à  la  Peruvianj 
7  millions  nets  depuis  le  transfert. 

Pendant  le  quatrième  trimestre  de  1890,  les  impor-1 
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talions  se  sont  élevées  à  15  millions  et  les  exportations 
à  14  millions  de  francs.  La  Grande-Bretagne  figure 
pour  un  tiers  dans  les  premières,  dans  la  moitié  pour  les 
secondes.  Les  douanes  ont  produit  26  millions  en  1890, 
contre  24  millions  en  1889. 

Le  projet  de  budget  pour  lS!)-2  présente  aux  recettes 
30,519,435  francs,  et  aux  dépenses  35,583,575.  Le  dé- 
ficit ne  serait  donc  que  d'une  soixantaine  de  mille 
francs,  mais  il  est  à  craindre  que  ces  prévisions  favo- 
rables ne  se  confirment  pas.  En  décembre,  on  a  prêté 
au  gouvernement  l'intention  d'exiger  de  chacun  des 
expéditeurs  ou  consignataires  de  marchandises  le  dépôt 
d'une  somme  de  60,000  francs.  Les  maisons  de  com- 
merce ont  protesté  par  avance,  et  menacé  de  suspendre 
leurs  affaires. 

Nécrologie. 

6  octobre  :  Le  colonel  J.  Are?iubia,  un  des  fondateurs  de  l'in- 
dépendance nationale. 


URUGUAY 


Le  colonel  La  Torre,  dont  le  gouvernement  fut  pour- 
tant loin  de  répandre  sur  la  République  tous  les  bien- 
faits désirables,  n'a  pas  accepté  avec  résignation  l'élé- 
vation au  pouvoir  du  colonel  Herrera  y  Obes.  De  sa 
retraite  de  Buenos-Ayres,  il  a  organisé  contre  le  prési- 
dent actuel  une  conspiration  qui  n'a,  d'ailleurs,  pas 
abouti.  Elle  s'est  révélée,  au  mois  de  novembre;  quel- 
ques membres  de  la  junte,  guidés,  dit-on,  par  l'ancien 
ministre  de  la  justice,  M.  Jerra,  ont  tenté  un  coup  de 
main  contre  les  casernes.  Mais  l'armée  est  restée 
fidèle;  et,  bien  qu'il  y  ail  eu  des  coups  de  fusils  et  plu- 
sieurs morts,  l'ordre  n'a  pas  été  troublé  sérieusement. 

Le  5  mars,  un  nouveau  Cabinet  a  été  constitué;  le 

41- 
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général  Callorda  est  à  la  guerre,  le  général  Ferez  à 
l'intérieur,  le  D""  Ramirez  aux  finances,  le  D""  Castellan» 
au  foinenlo,  le  D""  Herrero  y  Espinosa  aux  relations 
extérieures. 

En  1890,  les  importations  =  174,741,380  francs  (184 
millions  en  1889)  ;  et  les  exportations,  150,706,536 
francs  (129  millions  en  1889);  les  revenus  des  douanes  : 
33,183,109  francs.  La  diminution  des  importations  est 
encore  plus  sensible  en  1891  ;  pour  le  premier  semestre, 
elles  s'élèvent  à  48  millions  seulement,  au  lieu  de  90  mil- 
lions pendant  la  même  période  de  1890. 

Le  budget  de  1891-189-2  présentait,  suivant  l'estima- 
tion  officielle,  77,047,500  francs  aux  recettes,  et 
70,230,875  francs  aux  dépenses.  Mais  les  revenus  des 
douanes,  tels  qu'ils  s'annoncent,  n'atteindront  pas  la 
somme  à  laquelle  ils  ont  été  évalués  ;  il  faut,  d'un 
autre  côté,  ajouter  aux  dépenses  3.0  millions  pour  le 
nouvel  emprunt  fait  au  Hrésil.  Déduction  faite  des  frais 
administratifs  et  du  service  de  la  dette  intérieure,  il  ne 
reste  que  20,050,000  francs  pour  faire  face  aux  obliga- 
tions provenant  de  la  dette  extérieure  et  des  garanties 
de  chemins  de  fer,  qui  exigent  annuellement  34  millions 
de  francs. 

La  dette  publique  consolidée  s'élevait  au  1"  janvier 
1890  à  443  millions  de  francs.  Malgré  les  économies 
réalisées  (une  loi  du  30  janvier  réduit  les  appointements 
du  président  et  de  tous  les  fonctionnaires),  le  déficit 
annuel  moyen  depuis  1883  est  de  13  millions  de  francs. 
La  conversion  de  la  dette  peut  seule  soulager  l'État; 
les  obligataires  étrangers  réunis  à  Londres  ont  présenté 
un  projet  dans  ce  sens  (août).  Us  ont  demandé  que  les 
emprunts  5p.  100  unifié  1883,  Op.  100  1888  et  1890 
fussent  convertis  en  obligations  3  1/2  p.  100,  dont  on 
émettrait  au  maximum  pour  512.5  millions  de  francs 
et  qui  seraient  garanties  par  45  p.  100  des  recettes  des 
douanes,  versés  chaque  jour  entre  les  mains  d'agents 
spéciaux  aux  gages  des  bondholders.  Les  Chambres  ont 
approuvé  (octobre)  le  principe  de  la  conversion,  mais 
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€n  faisant  renlrer  dans  les  5i2.o  millions  de  francs  les 
intérêts  de  la  dette  jusqu'au  31  janvier  1892  et  les  ga- 
ranties dues  aux  chemins  de  fer  jusqu'au  l^'  janvier 
1892.  Cette  consolidation  diminue  d'autant  la  part  des 
obligataires.  De  plus  l'intervention  dans  la  perception 
des  recettes  n'a  pas  été  admise. 

La  Banque  nationale,  qui  avait  suspendu  le  5  juillet 
1890  la  conversion  de  ses  billets,  et  à  laquelle  une  loi 
avait  accordé  un  rnoratorlinn  d'un  an,  prorogé  pour 
plusieurs  mois,  a  dû  être  liquidée  en  octobre,  malgré 
les  15  millions  prêtés  par  la  Banque  populaire  de  Rio. 
Un  décembre,  une  autre  banque  a  été  constituée,  au 
capital  de  40  millions  de  francs,  sous  le  nom  de 
«  Banco  del  Uruguay  ». 

Il  y  a  l,5o7  kilomètres  de  chemins  de  fer,  dont  677 
construits  en  1890.  Presque  tous  sont  garantis,  grevant, 
en  1891,  le  budget  de  6  millions  de  francs  (660,000 
francs  seulement  en  1889). 

L'Uruguay  a  reçu  9,000  immigrants  en  1890  (25,000 
en  1889). 


VENEZUELA 


Le  Congrès  s'est  réuni  au  mois  de  février.  Pour  pou- 
voir y  siéger,  MM.  Casana  (intérieur),  Saluzzo  (flnances) 
et  le  général  Sarria  (guerre),  ont  déposé  leurs  porte- 
feuilles. Un  décret  du  30  mars  a  nommé  ministres  par 
intérim  MM.  Aguilera,  Anzola  et  Fombona.  Les  Cham- 
bres ont  approuvé  (juin)  le  projet  de  la  nouvelle  Consti- 
tution présenté  par  le  président  Palacio  ;  ce  projet  a 
été  renvoyé  devant  les  législatures  des  États. 

Le  conflit  qui  s'est  élevé  avec  la  Grande-Bretagne, 
au  sujet  de  la  détermination  des  frontières  de  la 
Guyane,  n'a  pas  encore  reçu  de  solution.  Le  Venezuela 
désirerait  qu'il  fût  réglé  par  une  décision  arbitrale; 
mais  il  ne  semble  pas  que  le  cabinet  de  Londres  y  veuille 
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consentir.  Les  indemnités  prévues  par  la  convention 
franco-vénézuélienne  du  26  novembre  1885  ont  été 
liquidées;  les  ayants  droit  ont  reçu  des  titres  de  la 
dette  diplomatique. 

Du  1"  juillet  1889  au  30  juin  1890,  les  revenus  de 
l'État  se  sont  élevés  à  40  millions  de  francs,  sur  les- 
quels les  douanes  ont  fourni  33  millions.  Pour  1890- 
1891,  les  recettes  présentent  un  chiffre  de  42  millions  ; 
les  exportations  97  millions,  et  les  imporlalions  par 
la  Guayra,  40  millions  (augmentation  de  4  millions  sur 
Tannée  précédente).  Au  l"""  janvier  1891,  la  dette  pu- 
blique était  de  110  millions  (dette  intérieure,  38  millions 
—  extérieure,  67  millions  — diplomatique,  5  millions). 

Le  chemin  de  fer  du  Sud-Ouest  a  été  ouvert  jusqu'à 
Barquisimeto.  Deux  contrats  ont  été  passés,  pour  des 
lignes  garanties,  de  la  Vêla  à  Cora  et  de  IS'utrido  à  Ba- 
rinas.  Les  quatre  agences  d'Europe  ont  envoyé  en  1890 
1,500  émigrants.  La  direction  de  la  richesse  territo- 
riale a  accordé  trois  concessions  pour  l'exploitation 
des  sables  aurifères  de  l'Yuruary  et  du  Cuyuni  ;  la  valeur 
de  l'or  produit  en  1890  est  estimée  à  7  millions. 


OCÉANIE 


AUSTRALASIE 

Conformément  aux  résolutions  votées  le  13  février 
1890  à  Melbourne  (V.  année  1890,  p.  535),  une  Conven- 
tion nationale  australienne,  chargée  d'examiner  un 
projet  de  constitution  fédérale  et  de  rédiger  un  rap- 
port sur  ce  sujet,  s'est  réunie  du  2  mars  au  9  avril  à 
Sydney,  sous  la  présidence  de  Sir  Henry  Parkes,  pre- 
mier ministre  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud.  Toutes  les 
colonies,  y  compris  la  Nouvelle-Zélande,  étaient  repré- 
sentées ;  il  y  avait  en  tout  25  délégués. 

Deux  tendances  se  sont  fait  jour  :  l'une  favorable  à 
une  constitution  imitée  de  celle  de  la  métropole,  l'autre 
basée  sur  les  droits  des  États  particuliers.  C'est  cette 
dernière,  soutenue  notamment  par  sir  Samuel  Griffith, 
premier  ministre  de  Queensland,  qui  prévalut.  On 
décida  que  les  pouvoirs,  privilèges  et  droits  territo- 
riaux des  diverses  colonies  existantes  resteraient 
intacts,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  attributions  recon- 
nues nécessaires  du  gouvernement  national  fédéral.  On 
adopta  le  système  des  deux  Chambres,  chaque  colonie 
ayant  huit  membres  au  Sénat,  et  un  nombre  de  députés 
à  la  Chambre  basse  proportionnel  à  sa  population.  Le 
Parlement  fédéral  n'est  investi  d'aucun  droit  de  veto 
sur  la  législation  des  colonies  ;  le  Sénat  ne  peut  pas 

41. 
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amender  les  lois  de  finances,  mais  seulement  suggérer 
à  leur  sujet  des  amendements  à  la  Chambre  basse.  Les 
ministres  peuvent,  mais  ne  doivent  pas,  être  membres 
du  Parlement.  La  question  commerciale,  celle  dont  la 
solution  inspirait  le  plus  d'inquiétudes,  fut  résolue  sans 
difficulté.  Libre-échangistes  et  protectionnistes  tom- 
bèrent d'accord  pour  stipuler  que  le  commerce  entre 
les  colonies  confédérées,  soit  par  terre,  soit  par  mer, 
serait  absolument  libre,  et  que  le  pouvoir  d'imposer 
des  droits  de  douane  et  d'accise  ainsi  que  de  donner 
des  primes  appartiendrait  exclusivement  au  gouverne- 
ment et  au  Parlement  fédéraux.  Quant  à  la  défense  sur 
terre  et  sur  mer,  elle  doit  être  confiée  à  des  troupes 
fédérales.  Le  nom  du  nouvel  Etat  serait  Commonweallh 
ofAustralia;  toutefois,  plusieurs  colonies  préféreraient 
le  nom  de  fédrralion. 

Le  projet  de  constitution  rédigé  d'après  ces  principes 
a  été  soumis  aux  Parlements  des  diverses  colonies.  A 
la  fin  de  l'année,  le  Parlement  de  Victoria  seul  l'avait 
voté  —  avec  une  restriction  excluant  la  Nouvelle- 
Zélande  de  la  Fédération. 

—  A  la  suite  d'une  résolution  adoptée  par  l'Associa- 
tion australasienne  pour  l'avancement  des  sciences,  les 
lords  de  l'Amirauté  anglaise  ont  décidé  au  mois  d'aoïU 
que  la  mer  entre  le  continent  australien  et  la  Tas- 
manie,  d'une  part,  et  la  Nouvelle-Zélande  et  les  îles 
situées  au  nord-ouest  de  ce  pays,  d'autre  part,  portera 
désormais,  sur  toutes  les  caries  ainsi  que  dans  toutes 
les  publications  officielles  de  l'Amirauté,  le  nom  de 
«  mer  de  Tasman  ». 

Victoria.  —  Plusieurs  crises  ministérielles  ont  eu  lieu 
dans  le  courant  de  l'année.  Après  avoir  formé  le  16  fé- 
vrier un  nouveau  Cabinet,  M.  "NV.  Shiels  ne  put  se  main- 
tenir que  quelques  jours,  et  M.  J.  Munro  revint  aux 
affaires.  Au  mois  de  novembre,  une  scission  éclata  dans 
le  ministère  même  au  sujet  du  bill  dit  One.  Man,  One  Vote 
auquel  les  ministres,  membres  de  la  Chambre  haute, 
étaient  opposés.  En  présence  de  la  complication  de  la 
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situation,  ces  derniers  consentirent  à  garder  provisoi- 
rement leurs  portefeuilles  jusqu'aux  prochaines  élec- 
tions générales,  c'est-à-dire  au  mois  d'avril  1892. 

Nouvelle-Galles  du  Sud.  —  Le  Parlement  de  Sydney 
a  été  dissous  le  G  juin  à  la  suite  d'un  vote  de  défiance 
provoqué  par  M.  G,  R.  Dibbs  contre  le  ministère  de 
sir  Henry  Parkes,  vote  rendu  décisif  par  la  seule 
voix  du  speaker.  Les  élections,  faites  au  mois  de  juin, 
amenèrent  à  la  Chambre  seulement  48  députés  minis- 
tériels contre  56  membres  de  l'opposition;  le  parti 
ouvrier  qui  ne  comptait  que  4  membres  précédemment 
fit  passer  31  candidats.  Le  parti  ouvrier  ayant  observé 
dans  le  début  une  attitude  expectante,  plutôt  favorable 
au  ministère,  sir  Henry  Parkes  se  soutint  jusqu'à  l'au- 
tomne. Mais  le  10  octobre,  le  parti  ouvrier  se  divisa,  à 
propos  d'un  bill  sur  la  réglementation  du  travail  dans 
les  mines,  sur  la  question  de  la  limitation  des  heures 
de  travail;  contrairement  à  l'avis  du  gouvernement 
qui  déclara  que  cette  question  n'était  point  du  ressort 
du  Parlement,  plusieurs  de  ses  membres  proposèrent 
et  réussirent  à  faire  voter,  en  se  coalisant  avec  l'oppo- 
sition, un  amendement  limitant  à  huit  heures  la  durée 
de  la  journée  de  travail.  Sir  Henry  Parkes  donna  alors 
sa  démission. 

Le  23  octobre,  un  nouveau  Cabinet  fut  constitué  par 
M.  Dibbs;  il  se  composa  exclusivement  de  membres  de 
l'ancienne  opposition,  sans  aucun  représentant  du  parti 
ouvrier.  M.  Dibbs  compte  faire  observer  à  celui-ci  une 
neutralité  bienveillante,  non  pas  en  leur  accordant  des 
concessions,  mais  en  les  menaçant  de  dissoudre  la 
Chambre  au  cas  où  ils  le  renverseraient.  A  tort  ou  à 
raison,  il  suppose  que  ces  députés,  qui  touchent 
7,500  francs  d'indemnité  parlementaire,  hésiteront 
longtemps  avant  de  s'exposer  à  une  réélection.  Dans 
tous  les  cas,  il  espère  que  de  nouvelles  élections  lui 
donneraient  une  majorité  homogène.  Le  personnage 
principal  du  nouveau  ministère  est  M,  E.  Barton,  attor- 
ney  général,  le  chef  eftectif  de  l'ancienne  opposition 
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dont  M.  Dibbs  était  le  leader  apparent.  C'est  un  adver- 
saire résolu  du  parti  ouvrier  et,  en  même  temps,  Tun 
des  plus  chauds  partisans  de  la  Fédération  australienne. 
Il  a  posé  comme  condition  de  son  entrée  dans  le  Cabi- 
net que  les  idées  dont  s'inspirerait  celui-ci  dans  l'affaire 
de  la  Fédération  seraient  les  siennes  propres,  presque 
identiques  sur  ce  point  à  celles  de  sir  Henry  Parkes. 
Un  seul  ministre,  d'ailleurs,  est  un  adversaire  de  la 
Fédération  :  c'est  sir  J.  Salomons,  vice-président  du 
Conseil  exécutif.  Au  point  de  vue  économique,  M.  Bar- 
ton,  comme  M.  Dibbs,  est  protectionniste;  mais  à  la 
différence  de  ce  dernier,  il  est  protectionniste  seule- 
ment en  ce  qui  touche  l'Australie  prise  dans  son  en- 
semble, et  non  contre  les  autres  colonies  aulraliennes. 
A  la  fin  d(B  Tannée,  sir  Henry  Parkes  a  refusé,  pour 
raison  de  santé,  d'être  le  leader  de  l'opposition  qui 
s'est  alors  constituée  en  parti  libre-échangiste,  avec 
M.  G.  H.  Reid  à  sa  tête. 

Queensland.  —  Une  nouvelle  grève  de  tondeurs  de 
moutons  a  éclaté  dans  le  courant  de  Tannée.  Elle  a 
duré  plusieurs  mois.  Les  tondeurs  ne  réclamaient  pas 
une  augmentatiou  de  salaire;  ils  prétendaient  empêcher 
les  patrons  d'engager  des  ouvriers  n'appartenant  pas  à 
leurs  imions.  Des  conflits  assez  graves  éclatèrent  sur 
plusieurs  points.  La  police  fit  preuve  d'une  grande 
énergie,  les  meneurs  furent  arrêtés,  les  violences  répri- 
mées, et,  faute  d'argent,  VUninn  des  tondeurs  réunis 
céda  au  milieu  de  Tété.  Le  travail  reprit,  mais  la  grève 
eut  pour  le  commerce  des  conséquences  des  plus  pré- 
judiciables. 

Nouvelle-Zélande.  —  Comme  dans  la  Nouvelle-Galles 
du  Sud,  le  parti  ouvrier  forme  l'appoint  de  la  majorité 
au  Parlement.  Au  mois  de  septembre,  la  Chambre  des 
représentants  a  voté  un  bill  conférant  à  certaines  caté- 
gories de  femmes  Télectorat  local,  ainsi  que  l'éligibi- 
lité au  Parlement.  Mais  ce  bill  a  été  rejeté  par  la 
Chambre  haute. 
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Nécrologie. 

Sir  \V.  Fifziterberl,  président  du  Conseil  législatif  de  la  Nou- 
velle-Zélande depuis  1819.  —  Sir  F.  A.  Weld,  ministre  en  Nou- 
yelle-Zélande  de  1861  à  1869,  gouverneur  de  diverses  colonies 
australiennes  de  1S69  à  1880  et  des  Straits  Settlements,  de  1880  a 
1889.  —  Sir  John  Robertson,  ministre  en  Nouvelle-Galles  du  Sud 
presque  sans  interruption  depuis  18o8,  trois  fois  premier  ministre. 
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ARCHIPELS    OCEAN lENS 


Indes  néerlandaises.  —  Les  revenus  des  Indes  néer- 
landaises ont  subi  un  notable  accroissement,  mais  la 
situation  ne  s'améliore  pas  à  Sumatra,  troublée  par  des 
luttes  intestines  et  par  la  guerre  des  Hollandais  contre 
Achin;  le  gouvernement  a  recruté,  pour  combattre  les 
Achinois,  des  noirs  dans  la  République  de  Libéria.  La 
guerre  continue  aussi  contre  les  Battaks  indépendants; 
sur  les  bords  du  lac  Toba,  les  Hollandais  ne  pos- 
sèdent que  deux  points.  Le  voyageur  Modigliani  a 
visité  les  Battaks  et  a  fait  la  traversée  de  l'ile.  L'ingé- 
nieur Izerman  a  aussi  traversé  l'île,  de  Padang  à  Sing; 
il  a  reconnu  la  possibilité  de  transporter  le  charbon 
des  mines  d'Umbilien,  par  la  rivière  Kwantang.  Les 
plantations  de  tabac  de  Déli  ont  produit  en  1891  219,000 
balles. 

L'anthropologiste  Ten-Kate  a  visité  des  régions  inex- 
plorées ou  peu  connues  de  Timor;  M.  de  Clercq  con- 
tinue l'exploration  de  Ternate,  Tidore,  Gilolo,  etc. 
Chacun  des  l'onclionnaires  hollandais  se  consacre  à 
l'étude  de  sa  circonscription,  et  nous  leur  devons  de 
nombreuses  et  utiles  informations.  Plusieurs  petites 
expéditions  ont  été  dirigées  par  le  gouvernement  néer- 
landais contre  les  indigènes  de  Ui  partie  orientale  de 
Flui'es. 

Bornéo.  —  Les  gouvernements  britannique  et  néer- 
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landais  ont  déterminé  la  limite  de  leurs  sphères  d'in- 
fluence, qui  Puil  le  4°  20'  lat.  N.,  à  partir  de  son  inter- 
section avec  le  117°  long.  E.  Gr.  On  a  formé  le  projet 
d'un  réseau  de  chemins  de  fer  qui,  combiné  avec  les 
fleuves,  assurerait  le  développement  du  territoire  néer- 
landais. 

Le  sultan  de  Brunei  s'est  plaint  amèrement,  dans 
le  St7'ails  Setlleruenls  l'imes,  que  l'Angleterre,  sous  le 
prc^f^cloratde  laquelle  il  est  placé,  ne  l'ait  pas  défendu 
contre  les  usurpations  du  rajah  de  Sarawak  (juin). 
Il  repousse  l'arrangement  suggéré  par  lord  Knutsford, 
en  vertu  duquel  le  i*ajah  Brooke  aurait  payé  au  sultan 
une  indemnité  en  compensation  du  territoire  de  Lim- 
bang  :  il  lui  a  enlevé  cette  région  en  1890  (\.  année 
1890,  p.  539),  ne  se  contentant  pas  des  cessions  faites 
en  1881,  1882  et  1883.  Dans  un  grand  conseil  qui  réu- 
nissait tous  les  chefs  indigènes,  le  sultan  a  déclaré  que, 
puisque  l'Angleterre  faisait  si  peu  de  cas  des  traités 
par  lesquels  elle  promet  sa  protection,  il  était  résigné 
à  perdre  ses  possessions,  mais  qu'il  ne  les  vendrait 
pas  (septembre:.  La  question  n'est  pas  encore  résolue 
par  le  gouvernement  britannique.  Un  rapport  du  con- 
sul général  d'Angleterre  à  Bornéo,  qui  a  visité  l'État  de 
Sarawak,  montre  avec  quelle  faveur  les  Anglais  consi- 
dèrent la  principauté  fondée  par  un  aventurier  anglais 
et  gouvernée  actuellement  par  son  neveu;  l'ordre  règne 
dans  tout  Sarawak;  Kuching  est  une  ville  bien  tenue  et 
très  propre  :  le  commerce  extérieur  est  monté  à  4,500,000 
dollars  en  1890;  le  gouvernement  a  créé  des  plantations 
modèles  (poivre,  thé,  café).  Le  consul  a  reconnu  que 
le  Rejang  est  navigable  jusqu'à  160  milles.  Dans  un 
conseil  des  chefs,  sir  Ch.  Brooke  a  fait  reconnaître  son 
fils  Vyner,  âgé  de  seize  ans,  pour  son  héritier  pré- 
somptif. 

M.  Vandeleur  Creagh,  qui  est  à  la  fois  consul  général 
d'Angleterre,  gouverneur  de  Labuan  pour  la  Couronne, 
et  gouverneur  des  territoires  de  la  Brilisk  Bornéo  Com- 
pany^ a  favorisé  l'introduction  de  coolies  dans  le  Bornéo 
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(lu  Nord,  en  vue  de  donner  une  nouvelle  impulsion  aux 
cultures.  La  Compagnie  a  déjà  obtenu  des  résultats 
notables.  Les  revenus  de  la  colonie  se  sont  élevés  en 
1890  à  599,239  livres;  les  dépenses  sont  de  464,000 
livres.  L'industrie  se  développe  à  Sandakan  qui  a 
7,000  habitants  dont  131  Européens.  Le  gouverneur  est 
décidé  à  protéger  les  indigènes  :  il  a  fait  condamner 
sévèrement  deux  Européens  coupables  de  sévices 
envers  eux. 

Nouvelle-Guinée.  —  L'administrateur  de  la  Nouvelle- 
Guinée  anglaise,  sirW.  Mac  Gregor  a  continué,  comme 
il  y  a  été  autorisé  en  1890,  à  employer  les  économies 
faites  sur  les  revenus  de  la  colonie,  à  diriger  des  explo- 
rations :  ce  sont  des  reconnaissances  qui  remplissent 
la  première  période  de  l'occupation  d'un  pays  si  mal 
connu.  11  a  fait  l'ascension  du  Kovio  ou  mont  Yule  et 
visité  les  lies  Lachlan.  11  a  conclu  plusieurs  traités  avec 
les  chefs  indigènes  voisins  du  mont  Yule;  il  se  propose 
de  faire  un  établissement  sur  la  rivière  Saint-Joseph. 
Deux  missions  nouvelles,  celle  de  l'Église  d'Angleterre 
et  les  Wesleyens,  sont  venues  s'établir  à  côté  de  la 
London  missionary  Society;  un  accord  a  eu  lieu  entre 
elles,  pour  la  délimitation  de  leurs  sphères  d'action,  en 
août  1890.  Une  force  de  police  a  été  organisée. 

La  Nouvelle-Guinée  allemande  a  été  très  éprouvée  ; 
dans  les  deux  premiers  mois  de  l'année,  la  fièvre  a 
enlevé,  à  Finschhafen,  le  directeur  de  la  Compagnie, 
M.  E.  Wissmann,  et  dix  agents.  Le  commissaire  impé- 
rial Rose  a  décidé  de  transporter  le  .=iège  de  l'adminis- 
tration de  Finschhafen,  jugé  trop  insalubre,  h  Fried- 
richwilhelmshafen,  près  de  la  baie  de  l'Astrolabe.  La 
ligne  de  navigation  reliant  la  Nouvelle-Guinée  à  Sou- 
rabaya  a  été  remplacée  par  une  ligne  se  terminant  à 
Singapour.  —  La  Kaiser- Wilhelmsland  Plnntngen  Ge- 
sellsc/wft,  mal  conduite,  s'est  dissoute  ;  une  nouvelle 
Société,  la  Compaynie  de  l'Astrolabe,  a  été  fondée  au 
capital  de  2,400,000  marks;  elle  a  engagé  des  Chinois  et 
des  Javanais  pour  la  culture  du  tabac  dans  le  voisinage 
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de  la  baie  de  l'Astrolabe.  Le  botaniste  Lauterbach  a 
remonté  le  Gogol,  tributaire  de  cette  baie.  Deux  mis- 
sionnaires de  la  Société  rhénane  ont  été  tués  par  les 
indigènes  de  la  baie  Franklin;  les  Papouas  sont  encore 
trop  barbares  pour  que  les  missionnaires  puissent, 
sans  imprudence,  s'établir  loin  des  stations.  Mais  les 
cultures  sont  en  progrès  et  les  importations  ont  atteint, 
en  1889  :  429,000  marks  ;  en  1890  :  494,000;  en  1891  : 
1,017,000  marks. 

Archipels  Bismarck  et  Salomon.  —  Le  commissaire 
impérial  a  visité  l'archipel  Bismarck.  On  a  commencé, 
à  Herbertshohe,  la  culture  du  coton  qui  occupe  139  in- 
digènes. En  1890,  1,174  habitants  de  l'archipel  se  sont 
engagés  pour  aller  travailler  en  Nouvelle-Guinée,  aux 
Samoa,  etc.  Dans  les  îles  Salomon,  on  en  a  engagé  99. 

Archipel  Marshall.  —  Le  commissaire  impérial  a 
visité  les  îles  Ailinglablab,  Majuro  et  Mille.  Dans  des 
archipels  habités  par  des  populations  barbares,  il  faut 
commencer  par  habituer  les  indigènes  à  avoir  des 
relations  avec  les  Européens  et  à  se  faire  peu  à  peu 
l'idée  de  la  supériorité  des  blancs  :  c'est  là  le  but  des 
visites  faites  dans  les  îles  où  l'on  ne  veut  pas  encore 
fonder  d'établissements.  La  Compagnie  de  Jaluit  a 
étendu  ses  opérations;  elle  a  pu  distribuer,  en  1890,  un 
dividende  de  4  p.  100;  c'est  la  seule  Compagnie  colo- 
niale allemande  qui  paye  un  dividende.  Le  port  de 
Jaluit  a  reçu,  en  1890,  91  navires  (11,434  tonnes).  C'est 
le  cocotier  qui  fait  la  fortune  de  cet  archipel. 

Philippines.  —  Une  expédition  militaire,  organisée  et 
dirigée  parle  général  Weiler,  a  été  entreprise  pour  faire 
reconnaître  dans  l'île  de  Mindanao  la  souveraineté  de 
l'Espagne  sur  des  territoires  qui  depuis  deux  siècles  et 
demi  n'étaient  plus  de  fait  en  son  pouvoir.  Elle  a  eu  à 
lutter  contre  de  grandes  difficultés  naturelles  et  contre 
la  maladie.  Après  avoir  livré  plusieurs  combats,  châtié 
les  indigènes  et  détruit  plusieurs  villages,  elle  a  arboré 
à  la  fm  d'août,  le  drapeau  espagnol  sur  la  lagune  de 
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Lanao.  La  domination  de  l'Espagne  se  trouve  ainsi 
assurée  sur  toute  lîle  de  Mindanao. 

Mécontent  delà  gestion  du  gouverneur  général  et  du 
désordre  qui  régnait  dans  l'administration  des  Philip- 
pines, le  gouvernement  a  remplacé  à  la  fin  de  l'année 
le  général  Weiler  par  le  général  Despujols. 

Un  nouveau  tarif  des  douanes,  promulgué  le  7  jan- 
vier et  entré  en  vigueur  le  1*'  avril,  a  été  très  mal  ac- 
cueilli; les  habitants  des  Philippines  demandent  avec 
énergie  qu'il  soit  modifié. 

Carolines.  —  On  prétend  que  le  chef  Naupie  de  Ponape 
serait  allé  demander  la  protection  des  États-Unis,  Le 
gouvernement  de  Washington  a  nommé  consul  M.  Rand, 
frère  d'un  missionnaire  qu'on  accuse  d'avoir  contribué 
au  soulèvement  de  1890;  le  gouvernement  espagnol  lui 
a  refusé  Vexequalw\  en  déclarant  que  le  nombre  et  la 
situation  des  étrangers  établis  dans  l'archipel  n'exi- 
geaient la  présence  d'aucun  consul. 

Fiji.  —  Le  mouvement  commercial  se  maintient 
depuis  quatre  ans  assez  actif;  il  a  été,  en  1890,  de 
571,290  livres  sterling.  On  va  entreprendre  la  culture 
du  thé.  La  civilisation  a  fait  dans  ces  îles,  barbares 
encore  en  1874,  de  rapides  et  considérables  progrès. 
Mais  chaque  recensement  constate  la  diminution  de  la 
population  indigène;  le  recensement  du  9  avril  1891  a 
donné  comme  résultat  121,180  habitants.  La  race  indi- 
gène est  en  décroissance. 

Tonga.  —  M.  Basil  Thomson  s'est  appliqué  à  remettre 
en  ordre  les  affaires  de  l'archipel  (aoiU  1890-septem- 
bre  1891)  après  le  départ  de  M.  Baker,  accusé  d'arbi- 
traire et  de  péculat  (Voir  année  1890,  p,  5-43).  La  situa- 
tion financière  du  royaume  n'inspire  pas  d'inquiétudes, 
il  a  des  ressources  notables,  mais  il  a  aussi  une  dette 
d'un  chiffre  respectable.  On  accuse  la  nouvelle  admi- 
nistration d'avoir  créé  un  trop  grand  nombre  de  places 
nouvelles  en  faveur  d'émigrants  de  Fiji  ou  de  la  Nou- 
velle-Zélande; les  abus  du  fonctionnarisme  séviraient 
au.\  Tonga.  Il  y  a  eu  quelque  agitation  à  Vavao.  Le 
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gouvernement  projette  de  refondre  en  un  seul  code 
nouveau  toutes  les  lois  anciennes.  Le  roi  a  dissous  le 
Parlement;  les  élections  auront  lieu  en  1892;  le  scrutin 
secret  sera  en  usaf;e  pour  la  première  fois.  Par  un  traité 
du  2  juin,  le  roi  s'est  engagé  à  n'accorder  à  aucune  na- 
tion de  privilèges  plus  grands  qu'à  l'Angleterre;  les 
sujets  britanniques  seront  soumis  exclusivement  à  la 
juridiction  du  Haut-Commissaire,  excepté  quand  ils 
seront  poursuivis  pour  violation  des  lois  et  décrets  rela- 
tifs aux  taxes  et  à  l'hygiène  publique,  ou  des  règlements 
de  police;  le  gouvernement  britannique  promet  l'extra- 
dition des  ïongans  accusés  de  meurtre,  banqueroute 
frauduleuse,  faux,  etc.  Rappelons  que  la  France  en 
18oo,  l'Allemagne  en  1876  ont  conclu  des  traités  avec 
les  Tonga. 

Archipel  Cook.  — "^  Un  résident  britannique  a  été 
nommé  à  Raratonga.  Il  a  fait  rendre  par  les  chefs  indi- 
gènes une  loi  contre  les  abus  du  trafic  des  spiritueux 
qui  font  de  grands  ravages  dans  les  archipels  océaniens. 
Les  îles  Cook  sont  sous  le  protectorat  delà  reine  depuis 
septembre  1888. 

Samoa.  —  La  tranquillité  des  Samoa  n'a  pas  été  de 
longue  durée.  Mataafa  a  menacé  de  reprendre  les  armes 
et  a  réuni  ses  partisans  autour  de  lui  (juillet).  D'autre 
part,  le  baron  Senfft  von  Pilsach,  ancien  fonctionnaire 
de  la  principauté  de  HohenzoUern-Sigmaringen,  qui 
avait  été  nommé  chef  de  l'administration  communale 
d'Apia  par  le  chancelier  de  l'empire  d'Allemagne  avec 
l'assentiment  des  gouvernements  de  Londres  et  de 
Washington,  est  entré  en  lutte  avec  les  deux  membres 
anglais  et  le  membre  américain  du  Conseil,  ainsi  qu'avec 
les  awtorités  indigènes;  en  novembre,  il  a  donné  sa 
démission. 

Iles  Sandwich.  —  Le  roi  Kalakaua,  qui  était  allé 
consulter  les  médecins  des  États-Unis,  est  mort  à  San- 
Francisco  le  2  janvier.  Marié  en  18G0  à  la  reine  Kapio- 
lani,  il  ne  laissait  pas  d'enfants.  Le  trône  passait  à  sa 
sœur,Lydia  KamakaehaLiliuokalani,âgée  decinquante- 


496  LA  VIE   POLITIQUE  A  L'ÉTRANGER 

deux  ans,  mariée  à  un  Américain,  John  0.  Dominis.  Klle 
fut  proclamée  le  i>9  janvier  et  prêta  serment  le  :}<).  Dès 
son  avènement,  elle  manifesta  peu  de  sympathies  pour 
l'influence  américaine.  Le  traité  du  30  janvier  I8!H)  avec 
les  États-Unis  assurait  au  sucre  de  ces  îles  le  privilège 
exclusif  de  l'entrée  en  franchise  aux  États-Unis  ;  ce 
monopole  a  disparu  depuis  que  le  nouveau  tarif 
accorde,  moyennant  certaines  conditions,  le  même 
avantage  aux  sucres  de  toute  provenance.  Les  cultures 
hawaïennes,  dont  les  produits  n'ont  plus  un  traitement 
de  faveur  aux  États-Unis,  menaçaient  de  dépérir  : 
on  prêtait  aux  Hawaïens  lintention  de  dénoncer  le 
traité  de  1875  et  d'exiger  l'évacuation  de  la  haie  de  la 
Perle  par  les  États-Unis  qui  s'y  sont  fait  concéder  un 
droit  d'occupation.  Mais  une  entente  a  fini  par  s'établir 
entre  les  deux  gouvernements. 

La  reine,  congédiant  son  ministère,  presque  entière- 
ment composés  d'Américains  naturalisés,    nomma  un 
nouveau  Cabinet  composé  de  M.  Widemann,  président 
du  conseil  et  ministre  des  finances;  Parker,  ministre 
des  affaires    étrangères;    W'hiling,    attorney   général; 
Spencer,  ministre    de   l'intérieur.    Des   manifestations    ^i 
furent  aussitôt  organisées  par  M.  Wilcox,  qui  prêchait     '■ 
une   modification  de  la  Constitution   consistant  à  ex-    ., 
dure  les  blancs  du  gouvernement.  Les  partis  anglais    \ 
et  américain  s'agitent  aussi.  Enfin,  on  accusait  la  reine    1 
de  trop  accordera  l'influence  de  son  mari,  qu'elle  avait   m 
nommé  membre  du  Conseil   privé  (composé  de  qua-   î 
rante  notables).  La  mort  de  M.  Dominis  n'a  pas  calmé    > 
les  esprits;  on  parle  de  complots  et  on  craint  des  trou-    £ 
blés.  La  reine  n'a  pas  d'enfants;  l'héritière  présomptive   f 
du  trône  est  la  princesse  Victoria  Kaïulani,  sa  nièce.       ç 

Nécrologie. 

Tamnsese,  ancien  roi  des  Samoa  (Voir  anni'-e  1889).  —  David 
KalakiiiKi  I",  roi  des  îles  Sandwich;  né  en  183fi,  petH-neveu  par 
sa  mère  de  Kamehameha  V,  élu  roi  par  le  Parlement  hawaïen  le  J 
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12  février  1874;  il  avait  visité  les  ÉUits-Unis,  l'Extrême-Orient, 
l'Europe.  —  John  0.  Dominis,  ué  à  Boston,  mort  à  Honolnlii  le 
25  août;  il  avait  épousé,  en  1862,  la  princesse  Liliuukani,  qui  est 
devenue  reine  des  îles  Saudwich  en  janvier  1891. 
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nach  den  Bonin  vnd  Volcano  Insein  {Société  de  Géographie  de  Ber- 
lin. —  Les  Samoa,  par  Monfat  (Lyon).  —  Ei?ie  uAse  nach  Havaii 
(Altona).  —  La  reine  d'Hawai  chez  les  lépreux,  par  G.  Sauvin(Cor- 
respondant,  25  juillet). 


CONGRES 


Conférence  de  Bruxelles  pour  l'abolition  de  la 
traite.  —  Nous  n'avons  pas  à  revenir  ici  sur  la  question 
des  droitsd'enlrée  établis  par  la  conférence  de  Bruxelles  ; 
nous  l'avons  traitée  plus  haut  (p.  3-40)  et  nous  avons  dit 
que  si  la  Chambre  française  des  députés  avait  décidé, 
le  25  juin,  de  «  surseoir  à  donner  l'autorisation  de  ra- 
tifier l'acte  général,  la  déclaration  annexe  et  le  proto- 
cole du  9  février  »,  c'était  non  pas  en  raison  des  plaintes 
du  commerce  contre  la  création  de  droits,  mais  en  vertu 
de  la  répugnance  éprouvée  par  la  Chambre  à  l'égard 
du  droit  de  visite.  MM.  Félix  Faure,  François  Deloncle 
et  Piou  attaquèrent  avec  véhémence  les  dispositions  de 
l'Acte  général  relatives  à  la  vérification  du  pavillon. 
Une  confusion  singulière  s'est  faite  dans  leur  esprit  et 
dans  celui  de  la  grande  majorité  de  la  Chambre  entre 
le  droit  de  visite  et  le  droit  d'enquête  du  pavillon  ;  non 
seulement  la  Conférence  avait  reconnu  formellement 
que  le  droit  de  visite  ne  s'exercerait  pas  sur  les  navires 
français,  qui  doivent,  avant  comme  après  l'Acte,  n'être 
soumis  qu'à  la  surveillance  de  leurs  croiseurs,  mais 
l'Angleterre  avait  même  consenti  à  limiter  considéra- 
blement l'exercice  du  droit  de  visite  dans  ses  relations 
avec  les  navires  relevant  des  États  qui  le  lui  ont  accordé 
à  titre  de  réciprocité  {\.  année  1890,  p.  547).  Seulement, 
il  est  impossible  d'admettre  qu'un  navire  quelconque 
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puisse,  en  usurpant  le  pavillon  français,  se  soustraire 
à  toute  vérificalion  ;  il  y  a  eu  lieu,  en  conséquence,  à 
partir  du  jour  où  la  France  a  revendiqué  le  droit  ex- 
clusif de  faire  la  police  à  rencontre  de  ses  navires,  de 
prendre  des  mesures  en  vue  de  prévenir  l'usurpation 
du  pavillon  français  et  de  vérifier  la  nationalité  des  na- 
vires qui  l'arborent;  des  instructions  identiques  ont  été 
données  à  cet  elfot  aux  officiers  de  marine  anglais  et 
français;  il  en  résulte  que  lorsqu'un  navire  a  démontré 
sa  nationalité  française,  il  est  exempt  de  toute  visite. 
Ce  sont  les  régies  traditionnelles  en  usage  dans  la  ma- 
rine française  que  la  Conférence  de  Bruxelles,  par  un 
hommage  rendu  à  la  France,  avait  voulu  faire  passer 
dans  la  pratique  internationale,  ainsi  que  le  démontrè- 
rent le  rapporteur,  M.  Francis  Charmes,  et  le  ministre 
des  affaires  étrangères. 

La  Conférence  avait,  en  outre,  posé  des  règles  uni- 
formes fort  sages,  plus  ou  moins  observées  déjà  par 
les  autorités  maritimes  de  chaque  État  et  qui  devaient 
être  suivies  par  ces  autorités  sans  aucun  contrôle  inter- 
national, sur  la  surveillance  des  bâtiments  aux  porls 
de  départ  et  d'arrivée  et  aux  escales;  ces  règles  ne 
pouvaient  soulever  d'objections  sérieuses.  Mais  elle 
avait  aussi  admis  que  si,  après  l'examen  des  papiers 
de  bord,  le  bâtiment  était  suspect  de  traite,  l'officier 
enquêteur  pourrait  le  conduire  au  port  le  plus  proche 
de  la  nation  dont  il  bat  pavillon  et  le  faire  visiter  par 
l'autorité  maritime  ayant  juridiction  sur  lui  ;  il  en  résul- 
tait qu'un  l)âtiment  reconnu  de  nationalité  française 
pourrait  être  détourné  de  sa  route,  mais  seulement 
dans  le  cas  où  l'enquêteur  aurait  des  motifs  très  sérieux 
de  le  soupçonner  de  traite;  il  ne  serait  visité  d'ailleurs 
que  par  l'autorité  française,  qui  pourrait  condamner  le 
capteur  ù  des  dommages-intérêts.  Cette  dernière  clause 
était  certainement  de  nature  à  prévenir  les  abus.  Pour 
apprécier  le  tort  réel  qui  pouvait  résulter  pour  le  com- 
merce delà  disposition  critiquée,  il  faut  ajouter  qu'elle 
ne  devait  être  appliquée  qu'aux  bâtiments   de    moins 
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de    500    tonneaux,    et   dans  une   zone    déterminée. 

On  a  exprimé  encore  le  regret  que  la  zone  de  sur- 
veillance comprit  les  eaux  de  Madagascar  qui  est  sous 
le  protectorat  de  la  France,  et  dans  lesquelles  la 
marine  française  aurait  dû  conserver  le  privilège  de 
la  police  du  pavillon. 

Ces  règles,  qui  auraient  peut-être  entraîné  sans  doute 
quelques  abus,  n'avaient  rien  à  faire  avec  les  déclama- 
tions de  M.  Piou  sur  la  liberté  des  mers  et  sur  la  riva- 
lité maritime  de  l'Angleterre  et  de  la  France.  Le  même 
état  d'esprit  qui  avait  déconcerté  M.  Guizot  rendit  la 
Chambre  sourde  à  l'apologie  présentée  par  M.  Ribot 
en  faveur  de  l'œuvre  de  civilisation,  sortie  du  commun 
accord  des  puissances. 

L'honneur  de  la  France  lui  parut  exiger  que  le  tait 
de  porter  le  pavillon  français  protégeât  contre  les  in- 
convénients d'un  arrêt  momentané,  destiné  à  les  mettre 
aux  mains  de  la  juridiction  française,  quelques  navires 
indigènes  des  Comores  ou  de  Madagascar  !  ils  devraient 
rester  sacrés  alors  même  que,  d'une  manière  patente, 
ils  se  livreraient  à  la  traite  ;  il  leur  suffirait,  pour  pou- 
voir continuer  leur  commerce,  d'éviter  la  rencontre  des 
navires  de  guerre  français  ;  par  conséquent,  il  serait 
nécessaire  d'augmenter  le  nombre  des  croiseurs  pour 
rendre  leur  surveillance  efticace.  Quant  aux  dispo- 
sitions relatives  à  l'enquête  du  pavillon,  il  n'appar- 
tient pas  à  la  Chambre  de  les  repousser  :  personne  ne 
peut  admettre  qu'un  bâtiment  quelconque  puisse  se 
soustraire  à  la  vérification  de  son  identité  en  arborant 
le  pavillon  français,  et  la  Conférence  s'était  bornée  à 
codifier  les  coutumes  traditionnelles  de  la  marine  fran- 
çaise, que  la  force  des  choses  obligera  toujours  d'obser- 
ver tant  qu'il  y  aura  des  règles  de  droit  international 
sur  la  piraterie  et  sur  la  police  des  mers. 

La  Chambre  française  ayant  refusé  son  approbation 
à  l'ensemble  des  Actes  signés  à  Bruxelles,  la  ratifica- 
tion des  autres  puissances  ne  pouvait  avoir  d'effet  pour 
les  dispositions  de  ces  actes  qui  modifiaient  la  stipula- 
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tion  de  la  Conférence  de  Berlin  ralifiée  par  le  gouver- 
nement français.  Le  gouvernement  du  Congo  devait 
donc  attacher  tout  particulièrement  du  prix  à  rendre 
acceptable  pour  les  Chambres  françaises  ces  Actes, 
puisque  c'était  de  leur  ratification  que  dépendait  la 
possibilité  d'établir  les  droits  d'entrée  au  Congo  ;  d'autre 
part,  le  refus  de  participation  de  la  France  rendait 
illusoires  les  autres  dispositions  de  l'Acte  de  Bruxelles 
qui  ne  peuvent  avoir  d'efficacité  si  leur  application  n'est 
pas  générale.  Les  représentants  des  puissances  signa- 
taires réunis  le  2  juillet  à  Bruxelles  décidèrent  de  lais- 
ser le  protocole  ouvert  pour  six  mois.  Des  négociations 
furent  ouvertes  entre  les  gouvernements  belge  et  fran- 
çais. On  chercha  d'abord  à  interpréter  les  articles  qui 
avaient  été  critiqués  en  vue  d'éviter  que  le  droit  d'en- 
quête du  pavillon  et  le  droit  d'arrêt  des  bfttiments 
suspects  pût  entraîner  des  abus  tendant  à  un  rétablis- 
sement détourné  du  droit  de  visite.  Mais  il  subsistait 
des  points  obscurs  dans  le  libellé  même  des  formules 
d'interprétation.  On  décida  d'adopter  un  autre  procédé  ; 
on  admit  que  la  France  réservât  la  partie  critiquée 
relative  à  l'arrêt  des  bâtiments  suspects  et  à  la  délimi- 
tation de  la  zone  de  surveillance,  et  limitât  sa  ra- 
tification aux  autres  articles,  tandis  que  les  autres 
puissances  seraient  liées  par  l'ensemble  des  dispo- 
sitions de  l'Acte  général.  Les  Chambres  françaises 
ont  alors  autorisé  la  ratification  de  l'Acte  général  (à 
l'exception  des  articles  21,  22,  23,  -42  à  Gl),  de  la  décla- 
ration du  2  juillet  1890,  et  du  protocole  du  8  février  1891 
(24  décembre).  La  loi  de  promulgation  a  été  publiée  le 
2  janvier  1892.  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à 
Bruxelles  le  même  jour,  mais  on  a  laissé  le  pi'otocole 
ouvert  un  mois  encore  en  vue  d'attendre  la  ratification 
des  Pays-Bas  et  du  Portugal,  qui  ne  fait  pas  de  doute. 
Congrès  international  pour  la  protection  des  ou- 
vriers contre  les  accidents.  Ce  Congrès  privé,  simple 
réunion  d'études,  s'est  réuni  à  Berne  le  20  septembre. 
Il  a  émis  l'avis  de  combiner  les  assurances  contre  les 
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légers  accidents  avec  les  assurances  contre  les  maladies, 
ainsi  que  les  accidents  graves  avec  les  assurances 
contre  les  infirmités  et  la  vieillesse.  Il  a  exprimé  le  vœu 
que  les  gouvernements  fassent  des  enquêtes  systéma- 
tiques sur  les  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes. 
Il  a  enfin  chargé  un  comité  permanent  de  rédiger  le 
plan  préparatoire  d'une  statistique  internationale.  Le 
prochain  Congrès  se  tiendra  en  1893,  1894  ou  1895. 

On  peut  signaler,  dans  le  même  ordre  d'idées,  la  con- 
férence réunie  à  Londres  le  13  mai,  sous  la  présidence 
de  M.  Chamberlain  pour  étudier  la  question  des  secours 
annuels  contre  la  vieillesse  {pensions  for  old  âge). 
C'est  à  la  chronique  de  chaque  pays  qu'appartiennent 
à  la  fois  l'exposé  des  tentatives  notables  faites  par  les 
gouvernements  ou  les  associations  particulières  pour 
l'étude  des  questions  sociales  au  point  de  vue  de  la 
statistique,  de  l'économie  politique  et  de  la  législation 
comparée,  et  l'énumération  des  mesures  législatives 
proposées.  En  ce  qui  concerne  l'agitation  socialiste 
internationale,  il  convient  de  citer  le  Congrès  interna- 
tional du  Travail,  tenu  à  Bruxelles  en  aoiit;  les  mar- 
xistes étaient  en  majorité  dans  cette  assemblée  où  tous 
les  pays  de  l'Europe  étaient  en  majorité;  le  Congrès  a 
voté  des  résolutions  en  faveur  du  service  militaire  et 
en  faveur  de  l'égalité  des  deux  sexes,  il  a  décidé  la  cé- 
lébration du  1"  mai  1892,  malgré  l'insuccès  des  mani- 
festations qui  ont  eu  lieu  le  1"  mai  189Q  et  le  1""  mai  1891 
en  l'honneur  de  la  fixation  de  la  journée  de  travail  à 
huit  heures.  Nous  avons  donné  plus  haut  des  indica- 
tions sur  le  Congrès  international  des  mineurs  et  sur  le 
Congrès  des  Trades  Unions. 

Citons  encore  parmi  les  Congrès  scientifiques  inter- 
nationaux qui  ont  eu  le  plus  d'importance,  le  Congrès 
scientifique  catholique  tenu  à  Paris  (mai),  le  Congrès 
des  orientalistes  de  Londres  (septembre),  le  Congrès 
international  agricole  de  La  Haye  (septembre),  le  Con- 
grès international  des  traditions  populaires  [Folklore 
Congress)  de  Londres  (octobre).  Le  Congrès  géogra- 
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phique  international  de  Berne  (août)  a  prié  le  Conseil 
fédéral  de  préparer  la  réunion  d'une  conférence  inter- 
nationale pour  l'adoption  d'un  méridien  unique.  Le 
Congrès  international  d'hygiène  et  de  démographie, 
tenu  à  Londres  du  10  au  17  août,  a  discuté  les  questions 
relatives  aux  règles  d'hygiène  internationales.  C'est  à 
Tannée  1892  qu'appartient  l'histoire  de  la  conférence 
diplomatique  réunie  à  Venise  en  décembre  1891,  sur 
Tiiiitiative  de  l'Italie,  pour  l'étude  d'une  question  du 
même  ordre  :  les  quarantaines  et  la  désinfection  des  na- 
vires dans  la  mer  Rouge  et  le  canal  de  Suez. 

Un  Congrès  postal  international  s'est  réuni  à  Vienne 
le  23  mai.  La  plupart  des  gouvernements  y  ont  été 
représentés. 

L  Union  internationale  du  droit  pénal  a  tenu  son 
Congrès  annuel  à  Christiania  du  25  au  27  août.  Elle  a 
décidé  qu'il  y  a  lieu  d'étendre  l'application  des  amendes 
et  de  les  rendre  proportionnelles  aux  revenus  des  con- 
damnés; elle  a  examiné  la  question  des  indemnités  à 
accorder  aux  victimes  des  erreurs  judiciaires. 

Le  Congrès  de  l'Institut  du  droit  des  gens  a  eu  lieu 
à  Hambourg  en  septembre. 
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Br.\dlaugii,  111. 

Br.\nca,  127. 

Br.^ndt  (von),  263,  26.j.  2G8,  272. 

Brankovich  (Mgr),  o7. 

Br.vtia.no  (Jean),  178. 

Brazza  (de),  336. 

Bi^eka,  137. 

Brime,  31. 

Brésil,  432,  457,  438-464,  472,  48:-. 

Briceville,  430. 

Brin-,  137. 

Brichetti-Robecchi,  389. 

Bridoux,  331. 

Briqlelot,  319. 

BrONS.ART    de    ScilELLENDOlin',    32, 

Brooke,  491. 

Brosi,  223. 

Brosselard-Faiduerbe,  316. 

Brolkère,  73. 

Briinei,  491. 

Brlm,  230. 

Bruxelles,   15,  23,  68,    348,   499. 

503. 
Bucarest,  176. 
BCCIIANAN,  373. 

Buea,  333. 

Bl'gsi.ag,  330. 

Bulgarie,  34,74-78,  112,  209. 

Blls,  63. 


Burlet  (de),  64,  73. 
BiRT  (Thomas),   109. 
BusCHOw,  394. 
Bussang,  7. 
BrTCHER,  282. 
BiiTT.\EH,  328. 
Blys,    148. 
Bylaxdï-R)ieydt,  63. 


Cabinda,  348. 

Caboul,  246,  248. 

Cabrerizas  Alfas,  308. 

Cadix,  86,  96. 

Cadorxa,  143. 

Cagxassi,  130,  394. 

Calcacxo,  132. 

Calice,  240. 

Callorda,  482. 

Camacho,  90. 

Ca.mbhay-Digny,  130. 

Cambridge  (duc  de).  204. 

Cameroun,  23,  2i.  331,  333. 

Canada,  402-411.  413,   416,    417, 

433,    434. 
Canaries,  93. 
Caxdeo,   389. 
Caxele,  99. 
Canfranc,  93. 
Canovas,  88,  89,  90,  93,  98,  99, 

168. 
Caxto  (del),  470,  471.  472. 
Cap,  353, 359. 
Cap  Blanc,  313. 
Capitan-Prat,   474. 
Capolago,  131. 
Capra.mga,    143. 
Caprivi,  2,  7,   11,  16,    17.   19,  20, 

21,  22,  33,  192. 
Caraza,   443. 
Carb.ual,   480. 
Carballido,   433. 
Carero,  468. 
Cauimou,  324. 
Carlier,  338. 
Carnot  (Président),  102,  139,  182, 

213. 

U 
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Caro  (Antonio),  477. 

Cavolines  (îles),  494. 

Caup.  n3,  174. 

Carrington,  373. 

Caustensen,   333. 

Cartek,  328. 

C.\RVAUio  (Moraos),   103. 

Cahvaluo  (Mariannoi,   1C3,   104, 

167,  375. 
Casamorne,  314,  315. 
Casana,  483. 
Casgrain,  408. 
Castellano,  482. 
Castellobuanoo,  1G3. 
Casteu-an.  473. 
Castiliio,  4f)2. 
Cass.uj.nac  (de),  16. 
Cassola,  86. 
Castagnoi.o,  143. 
Castaneda  (Concha),  89. 
Castelar,   85. 
Castiani,  230. 

Catargi  (L.),  171,   172,   173.  174. 
Cataroi  (A.),  172. 
Cavaigxac  (Godefioy),  32. 
Cavalcante,  458. 
Cavaixanti,  472. 
Cav.vixotti,    137. 

CAZE.MBE,     376. 

CEL.MAN(Juarez),  4."1, 452, 454,  456. 

Chadouune,  77,  234. 

Chahidoullah,  253. 

Chaleurs  (Baie  des),  405,  406. 

Chaman,  247. 

CllAMHKRI.AIX,     lOG,   107,   109,   400, 

503. 
Chanaral,  469. 
Chano,  251,  252. 

ClIAiNG-CllI-ÏUXG,  262. 

Charles  I*^'  (roi  de  Roumanie),  8, 

174. 
Charles  I<"'  (roi  de  Wurtemberg), 

28,  32. 
Charlealon  (le).  473. 
Charmes  (Francis),  500. 
Chasles,  315,  328. 
Chau/Jo,  328. 
Chavez,  446. 


Chees.man,  324. 
Ciie.\-Han,  259,  260. 
Cherbourg,   188,  189. 

CLER.MONT,    458. 

CiiEvxF,   406. 

Ciude,  355,  373. 

Chili,  141,  425.  430,  464-477,  480. 

Chlmirhi,  127,  128. 

ClIIN'CARI.NI,   397. 

Chine,  254-274,  284,  285,289,  437. 
Chiraz,  304. 
ClIOLET,  335. 

Ciioukhdy-Pacha,  398. 
Christiania,  213,  504. 
Christiansand,  219. 

CllURA    C[L\.\D,    283. 

CiiL'RCiriLL  (consul),  302. 
CiiLRCHiLL  (lord  R.),  358. 
Chypre,  243. 
CiASCA  (Mgi"),  46. 
Cincinnati,  424. 
Cii'HiAM  (Amilcare),  131,  132. 
Clam-Gallas,  63. 
CrAM-MARTiNrrz,  63. 

Cl.ANWILLIA.M,    101. 

Clarksox,  423. 

Cleucq  (de),  490. 

Clevelani),  423. 

Cobourg,  31. 

Coco,  447. 

CoELHO  (Latinoi,  98,  167,  169. 

COLAJANXI,    137. 
C(JLLETT,    282. 

Colombie,  437,  477,  478. 

Cor.uJiBO,   127. 

CoLQLiioiN,  362,  365. 

Congo,  67,  337,  503. 

CoNNAUoiiT  (duc  de),  101. 

Constant  de  Magalhaes  (Benja- 
min). 464. 

Constantin  (Mgr),  116,  237. 

Constantin-Cahatiiéodory-Faciia. 
236. 

Constantinesco,   179. 

Consiipgra,  97. 

Cook  (Archipel),  495. 

Copais  (Société  du  lac  de),  119, 
120. 
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Copen/iar/ue,  83. 
CoQLiLHAT,  :yil.  ;jol. 
Corée,  21i: 

Covfoii,  116,  m,  118, 
Corofjne  (la),  'j:\. 
COKONADO,   !)'.). 
Corrienlen,    V.'rl. 
CORTI,  43'J. 
Cos-Gayon,  80,  91. 
Cosio,  441. 

COSSATO,    31)3. 

Costa  (iMluaniu),  453. 
Costa- Rica,  447. 
Côte  d'Or,  326. 
Côte  d'Ivoire,  324. 

COLMOUXDOIKOS,     113. 

Couiitess  Carnavon(le),  160,365. 

Cousin  (.Mgr),  300,  301. 

Crajipel,  336,   337.  3o0. 

Crète,  il.-;,  241,  243. 

Crisp,  424. 

Ciuspi,  2,  124,  126,  129,  130.  133, 

139. 
Cristofori  (cardinal),  206. 
Croatie,  62. 
Cronstadt,  5,  180-192. 
Cross  (lord),  281. 
Ci\oriiKii,   3;J0. 
CROSTinvAifE,  284. 
Crozat,  321,  322,    323. 
Crl'z,  444. 
CSAKY.     o9. 

Cuha,  93,  432,  449,  464. 
CuMBKRLAXi)  (diic  de),  20. 

CUPET,   2S8. 

Curameii,    445. 

Clrzo.n  (auteur),   246,  247. 

CiRzox    (fonctionnaire     indien  . 

278. 
Cuzzi,   398. 
CzARuxsKi  (de),  20. 
Czartoryski  prince),  63. 
CzASKA  i^Mgr),  58. 

CZKIiVTZ,   43. 


Dalmatie,  62. 
Damaskixos  (Mgr),  118. 


Danakii.s,  389. 

Dam-l,  288. 

Danemark,  7,  79-84,  432,  435. 

Dantziçi,  19. 

Dardistan,  245. 

Dalpias,  375. 

Daviso.n,  251. 

Debkb,  .•:93. 

Dècle,  372. 

DEcœLR,  328. 

Dedecker,  73. 

Deoem  (van),  153. 

Dei'ra^ch,  472. 

Delaet,  73. 

Delogoa,  360,  368,  375. 

DEt,ARAGEAZ,   231. 

Delcommlne,  346. 

Delesci.uze,  72. 

Deligorgis,  113.  119,  120. 

DEf.ONCLK,  312,  400,  499. 

Delpoute,  3o1. 

Delva.nms,  113,  118,  119. 

Demircapoii,  245. 

Denby,  264. 

déhol'lijde,  .0,  6. 

Desciiamps,  123. 

Dkspljols,  494. 

DErciiEit,  223. 

Devox  (comte  de),  Ml. 

DEVONSHn<E   (duc    de),    107,   112. 

Dhaxis,  348. 

DuiBs,  487,  488. 

DiLLON,  103,  106. 

Dixah-Sai.ieou,  315. 

DiNDER  (Mgr),  20. 

Dinçiuiray,  320. 

Dioxysios  V,  116,  237. 

IJio.NYSios  (Mgr  de   Zante),   118, 

243. 
DioxisiJE  (.Mgr),  37. 
Dja.mal-Eduix,  244. 
d.ia.mbala,  336. 
DjemalEffexdi,  232. 
Djenien-boii-Rezg,  312. 
Dje.'ad-Pacha,  232,  233,  241. 
BoDDS,  314. 

DOLGOROUKI,    203. 

DoMi.MS,  49o,  497. 
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DortGKiiE,  328. 

DoROTiiÉos  (Mgr),  HO,  237. 

Douglas,  434,  435. 

DoYi.E,  30.'j,  36G. 

Drenitza,  2G."j. 

DruyuKT,   130. 

Dkoz,  223. 

DuArtTE,  446. 

DuBLA.N,  441,  443. 

DuFKEiux,  279,  388. 

Dulci(/no,  14"). 

DUNAJEWSKI,   37. 

DuNCAN,  349. 

DUKANL).    253. 

DuKA.M.  (colonel),  2811. 
Dusseldorff,  26. 
Dybowski,  337. 
I)YHA,  84. 
Dyseri.nck,  149. 


Eaton  (lonl),   111. 

Eduaudes,  473. 

Ebtvelde,  337. 

Egan,  472,  475,  470. 

Egypte,  390,  390,  401. 

Eluuayex, 88,  89. 

Eliot,  251. 

Elisabeth  (impératrice),  35. 

Elisabeth     (grande  -  duchesse), 

193. 
Elki.ns,  425. 
El-Kouli,  336,  337. 
Elles,  280. 
E.WIN-PAC11A,  241,    382,    384,  385, 

397. 

E.XGELS,    11. 

El^^ES,  375. 
Enomoto,  395. 
Equateur,  442,  479. 
Erfurt,  7,  13,  15. 
Eruazlris,  471. 
Errazuris,  471,  474. 
EusLEV,  83. 
Erythrée,  389. 
Esakco  171. 


Espagne,  85-99,  141,  107,  2Q6, 
308,  313,  337,  449,  494. 

E  s  p  il':  g  le,  Ail. 

Ji.spirilu-Sfinlo,  463. 

ESSELE.\.   360. 

KsTiiUi'.  82. 

Et/i tu-Unis,  3,  10,  140,  199,  266, 
273,  243,  403,  410,  416,  417, 
418-440,  442,  446.  448,  449. 
450,  463,  470,  472.  475.  476. 
478,  495,  496. 

Ethiopie,  141,  390. 

EriKNXE,  321. 

Eupatoria,  187.  188. 

El  STACHE  (Mgr),  118. 

EvAxs  (colonel),  280. 

Eyùi  b-Khax,  244. 

EzETA  (Antonio),  445. 

E/KTA  (Carlos),  445. 


FApr.RT,  313,  414. 

Fabki,  32. 

I'ahuice  \de),  32. 

Kakiiki-Pacha,  398,  399. 

Kakia  (de),  403. 

Fa  Kl  AS,  441. 

Faube  (F.),  499. 

Fa  VA  (baron),  140,  438. 

l'EIEliVABY',  54,   55. 

Ferdinand  (prince),  74,  75,  77. 
Ferdixaxd-Salvator    (archiduc), 

03. 
Ferdixaxd  (prince  de  Rûiimanie\ 

175. 
Fkrglson,  204. 

Fekglssox  (sir  J.).  160,  277,  400. 
Ferrandi,  389. 
Feiuiari  (L.\  130. 
Fkrraris  (comte  Louis  .  127.  12K. 
Ferrera,  445. 

FlELD,   143. 

luji,  494. 

Fl.NALI.   127. 

Finlande,  180.    188.  201. 

FiR.\HX,  434,  435. 
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FiscuKK  (de),  382. 

FlTZUEHBEKT,    489. 

Fiume,  54,  53,  62. 

FivÉ,  337. 

Fleck,  350. 

Flev.\,  172. 

Florence  (Congrès  de),  142. 

Flouics  (de  l'Equateur),  479. 

Florès  (du  Guatemala),  444. 

FLOiiKSCu,  170,  171,  172. 

Flowek,  422. 

Flynn,  408. 

FoA,  375. 

FooÉ  Sylla,  314. 

FODÉKABA,    314. 

Folloua,  323. 

FOMBO.NA,  483. 

Fo.nseca  (Deodoro  da),  458,  459, 
460,  401,  462,  463. 

FoNSECA  (colonel  da),  459. 

FoiucHON,  314,  350. 

FoRTis,  126. 

FosTEH,  425,  428. 

Fourneau,  335,  336. 

Foula,  314,  315. 

France,  1,3,  5,  7,  25,  77,  96,  97, 
98,  99,  102,  120,  125,  129,  133, 
138,  139,141,142,  162,177,  178, 
180,  192,  231,  233,  258,  266, 
267,  273,  278,  286,  287,  312, 
313,  319,  323,  324,  328,  331, 
337,  340,  341,  343,  399,  400, 
406,  412,  414,  415,  416,  442, 
456,  463,  472,  475,  478,  495, 
500,  501  502. 

François-Joseph  (empereur),  34, 
35,*45,  55,  57,  75,  211. 

François-Ferdinand  (archiduc), 
35, '192. 

François  (de),  327,  349,  350. 

Franc fort-sur-le-Mein,  27. 

Frédéiuc  (impératrice),  5,  6. 

Frère-Orban,  66,  68,  69,  71. 

Fret,  222,  223. 

Fi'.eycinet,  191. 

Friedric/isruhe,  26. 

Fui/roN,  286. 

Fu.>io-Ujiari,  388. 


Gaillard  (député),  142. 

Gaillard  (explorateur),  335,  330. 

Gajary,  55. 

Galarza,  449. 

Galitie,  30,  40. 

Gallegos,  445. 

Gallifet,  309. 

Gambie,  314. 

Gandolfi,  392. 

Garcia  (José-Elias),  167. 

Garcia  (Manuel),  449. 

Gardner,  257,  259. 

Garega,  333,  334. 

Garneau,  407. 

Garro,  452,  453. 

Garza,  441. 

Gaza,  364,  306. 

Gedge,  384. 

Gëesïejiunde,  25. 

Gèle  (van),  347. 

Genève,  229. 

Georges  (grand-duc),  193. 

Georges  (prince  de  Grèce),  297. 

Gérard,  145. 

Gerciutch,  207. 

Germanûs  (Mgr),  118,  237. 

Géuoskostopoulo,  113,  121. 

Gervais    (amiral),   5,    101,    102, 

184,  188,  213. 
Ghalib-Pacha,  232. 
GiiERARDi,  434,  448. 

GlIEUMANI,    174. 

Gmolam-Haioar,  245. 
Gibrallar,  93. 
GiERS  (de),  4,  140,  188,  190. 
Gifou,  298. 

GlLLJAM,    214. 

GissLEU,  447. 

GJA.IA,  207. 

Gjorgiévitch,  207. 

Gladstone,    102,    103,    104,    105, 

106,  107,  199,  400. 
Glygerio,   459. 
Gnoghetti,  132. 
Goa,  161. 

44. 
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GoDOY,  472. 

GOETTISIIEIM,    224. 
GOFFABT,    307,    308. 

GoLowiN  Smith,  403. 

Goi.TZ  ;vaii  der),  263. 

GoMpKus,  431, 

Gonzalez,  419. 

Goos,  81. 

GoHDOX  Cameron,  353. 

GonsT  (sir  John),  247,  279,  281. 

GOSCIIEX,    111. 

GossLEii  (de),  2,  19. 

Gothenbourg,  215. 

GoiGOtMiAXA,  36i,  3C5,  366. 

Gourma,  323. 

Graenmasl,  65. 

Gkaham,  282. 

Grall,  319. 

Gkam,  220,  413. 

Grande-Bvetaqne,  8,  24.  96,  98, 
100,  112,  120,  125,  138,  158, 
163,  167,  m,  182,  233,  238, 
244,  246,  247,  232,  253,  258, 
266,  273,  284,  285,  286,  287, 
311,  323,  324,  326,  340,  360, 
372,  388,  389,  400,  403,  400, 
409,  412,  413,  414,  415,  416. 
435,  437,  442,  456,  475,  478, 
481,  483,  491,  499,  501. 

Graxt  (lieutenant),  282. 

Grant,  345. 

Gratz,  47. 

Graux,  66,  69,  72. 

Grave.nrelth  (de),  2i.  328,  334, 
350. 

Gray,  286. 

Gray  Hill,  243. 

Grèce,  113,  123. 

Grèce  (reine  de),  185. 

Grécokk,  75. 

Gree.n,  255,  257. 

Greexfield,   305,  306. 

Grelle-Rogier  (de),  337. 

Greytuwi,  446,  447. 

Grufith  (sir  S.),  485. 

Grii'Fith  Joiix,  259. 

Grimalui,  12<i. 

Grimwood,  281,  282. 


Gregorovius,  32. 

Gregr,  139. 

Grobe.n  (de),  32. 

Grombtchevsky,  251,  253. 

Gros,  7. 

Ghol'efi',  75. 

Grouitch,  207. 

Ghlnwald,  63. 

Gualémala,,ii3,  444. 

Guesde  (Jules),  72. 

Glibert,  394. 

Guillaume  II  (empereur),  1,  7,  8. 
10,  18,  21,  24,  26,  27,  33,  34. 
83,  100,  102.  151.  132.233. 

Guillaume  II  (roi  de  Wurtem- 
berg), 28. 

Guinée,  314,  315. 

GuiRjLA,  445. 

Guissez,  288. 

Gissi.NJE,  145. 

GuYMAX,  446. 

Guyane,  156,  483. 


IIacmim-Ali,  280. 

Uachiadan,  305. 

liadje,  242. 

Uaili,  434,  448. 

Hakodate,  300. 

IlAr.L,  408. 

Halle.   11,  13. 

Hambourg,  12,  33,  348,  504, 

Hammer,  222. 

IIangartnbr,  231. 

Hanovre,  24. 

Hause.n,  84. 

Harcourt  (Sir  W.),  281. 

Haholo  Frédéric,  32. 

Harrar,  389. 

Hauhison,  410,  423,  424,  i32,  433, 

436.  437,  439,  476. 
Ilarllepoul,  104,  105. 
IIahtinoton  (lord),  107. 
IIartses,  153,  155. 
Hassan-Pacha,  232. 
H  assert,  145. 
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Uatfiel,  9. 
Hatzfeld  (de),  24. 
Halsek,  222,  223. 
Haussmann,  333. 
Ilawai,  432,  433,  495. 
Haynald  (Mgr),  'Ô8,  62,  206. 
Haym,  32. 
Hkaux,  408. 
Heihx,  213. 
Hee.mskkrk,  148. 
Hegel,  32. 
Heine.mann  (32). 
IIei.luorfi'  (de),  31. 
Heljians,  480. 
Hennés ST,  139,  438. 
Hennessy  (sir  J.  P.),  112. 
He.n'ri  (archiduc),  63. 
Héraclee,  23i. 
Hérat,  246. 
Herbette,  6. 
Herbin,  314. 
Hermaxx,  330,  38'j. 
Hekrera  y  Obes,  481. 
Hekhero  y  Espinosa,   482. 
Herrfurth,  2. 
Helreaux,  449. 
Hkus.xer,  32. 
Heyden  (de),  2. 
Hey.man.n',  362,  363. 
HiLi,,  423. 
HiLTY,   231. 
HiNDORF,   379. 

HipPOLYTE  (Président),  434,  43.j, 

448. 
HiRscii  (baron),  199,  457. 
Herzégovine,  36. 
Hesse,  28. 

Hochstetter,  382,  383. 
hocql'ard. 
hodister,  346. 
hoenigsbero,  24,  330. 
HoEVE.N  (van  der),  132. 
HOFMEYER,    356,  337. 
HOHENWART,   38,    39,    40. 
HOLDKXER,    223. 

Holey,  471, 
HOKI,  293. 
HoLGuiN,  477. 


Hoi.KAR.  279. 

HOLLMANN,    21. 
HOL.M,   79. 

HoLST,  218. 

HOMOI.LE,    123. 

Honduras,  444,  4i3. 
Hong-Kong,  273. 

HliRDUM,  79. 

HôRUP,  79. 

HOCI.OUHOULOU,    366. 

HouRST,  319. 
Httaxar,  470. 
Huaxo,  469. 

HUBBARD,   142. 

HuBER,  243. 
HuBNER  (de),  63. 
Huesca,  93. 

HUGUENY,   320. 

Hl-mbert  lef,  139,  140,  390. 
HuMBERT  (colonel),  321. 
hunfalvy,  63. 
Hunter-Bey,  396. 
Hunzai,  233,  279,  280. 
HussoN.  333. 


lANOV.  250,  231,  232. 

[banez  (du  Chili),  465. 

Ibanez  (d'Espagne),  99. 

1brahim-Bey,  235. 

Ibrahim-Pacha,  143. 

Irrahim-Pacha-Fl'ad,  399, 

Ibsen,  220. 

Ichang,  234,  233. 

léna,  31. 

Ii.iEV,  235. 

Illinois,  423. 

Imbriani,  142. 

Imperiali,  438. 

hide,  275-283. 

Indo-Chine,  284-291. 

Inouye,  295. 

In-Salah,  310,  311. 

lowa,  421,  422. 

Iquique,  469,  471,  472,  474,  476. 

Irlande,  102. 

IschL  211. 
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ISHAK-KlIA.\,    244. 

Islande,  8.j. 

Istrie,  4U,  48. 

IsvoKA^o,  m,  {'i±. 

Italie,  1,  2,  4,  16,  25,  33,  34,  'H\ 
96,  120,  124-143,  177,  178,  182 
204,  20.-J,  227,  266,  388,  389 
390,  391,  392,  393.  432,  438, 
443. 

Itala,  436,  473. 

Ito,  295. 

Itzhaag,  34. 

IZEB.^IAN,   490. 


Jaca,  93. 

Jacim,  143. 

Jackso.\  (W.  L.),  107. 

Jacqoez,  346,  382. 

Jafar,  253. 

Jameson,  362,  365,  373. 

Jannopoulo,  121. 

Janso.n,  71. 

Janssex,  154, 

Jantzkx  et  TiiOR-MAHLEN  (Maison) 

332,  333. 
Japo7i,  266,  267,    268,   270     -^O-'- 

301. 
Jaworsky  (de),  34. 
Jeli.achitch,  54,  55. 
Jexsejj,  79. 
Jerra,  481. 
Jette,  408. 
JlMENEZ,   445. 
JlRECEK,  78. 

Jo.^CHiM,  111,  237. 

Joachim-Frantz-IIumbert  (prin- 
ce), 1. 
Johax.nsen,  83. 
Joii.Nso.N,  304. 

JoHNSTON  (H.  H.),  371,  376. 
JoLLY  (Je),  32. 

JOL'BERT,    346. 


Kaarla,  318. 
Kabharega,  386. 
Kafirislan,  245. 


Kakocris,  241, 
Kalakala  I^'',  495,  496. 
Kalka,  278. 
Kai.lay  (lie),  36. 
Kalmat,  248. 
KAr,.NOKV,  33,  35,  139. 
Kalte.nburn-St.\chau  (de),  2. 
Ka.makaeiia-Liliuokalaxi,  495. 
Kanican.  320. 
Ka.nnexoiesser,  32. 
Kandaliar,  246,  247,  248. 
Kapiolani,  495. 
Kappeyxe  (von),  153. 
Karavei.okf,  74,  77. 
Kasitch,  62.- 
Kassala,  390,  396. 
I  Kataiifja,  345,  346.  376. 
Kayser,  24,  332,  333. 
Keis-Hardie,  110. 
Kei,leh,  227. 
Ke.\nedy,  477. 
Kentuckii,  425. 
Keha.mo-1Jirai,y,  316. 
Keuckiiove  (van),  347. 
Kerkai'oi.y,  63. 
Kervy.n  de  Letteniiove,  73. 

KlirE.X-IlKIiERVARY,    57. 

Kiaaiii.-Paciia,  232. 
Kiel.  21. 
KlEI'ERT,  243. 

Ki.NDERE  (van  der),  66. 
Ki.\r.,  264,  265,  266,  272. 
Kixglake,  112. 
Kinian,  319,  320. 
KiNKIAXG,  254. 
Kiolo,  297,  298. 
Kismayou,  389, 
Kitciie.ner-Pacha,  398. 
Kjellbero,  215. 
Kleimexow,  267. 
Ku.NG,  327. 
Kl.Il'FKL,  350. 
KXLDSEN,    79. 

KxusTFonD,  358,  414,  415,   491. 
Ko.  264. 
Kucii.meistkh,  57. 

KuGALMCEANO,    175,    178. 

KoiiLER,  349. 
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KoLAO-Ilui,  2.J.J,  23G,  2.j7,  2:i'J. 
Kolozsvar,  ")Ci. 
Komarom,  (iO. 
Kong,  :(2:J. 
KoNow,  218,  220. 

KOSAGAMO,    .{Sfi. 

KosciEi.sKi  ((le\  21. 

KOVALEVSKI,    203. 

Kii.vus,  20o. 
Krause,  327,  334. 
Kretzllesco,  179. 
KaiiGEn,  35o,  3.j9. 
KL'ENBOunr.,  40. 
KuENZLi,  229. 
KuRODA,  :295. 

KUJLLOWCKI,  4r.. 

KuYPER  (de),  ■{'■')'.). 


Laba.\d  (Dr),  32. 

L.\BELLi:,  411. 

Laboulaye  (de),  183,  187. 

Labuan,  491. 

Laciiexal,  223. 

L.AGIXJA  (Matko),  47. 

Lagos,  328. 

La  Haye,  8,  132,  154,  136,  303. 

LahoH,  324,  323. 

L.AHOVAUY  ^J.),  171,  172,  173. 

I.AHOVAUY  (A.),  173,  174,  175,  176. 

Laing's  Nec/c,  339. 

Lalaixg  (lie-,  372. 

La.madul-,  316. 

Lamb,  326. 

Lamber.moxt,  330. 

Lamixgtox,  287 

Laxel,  77. 

L.OGE,  218. 

Laxgeuer,  407. 

Laxgevix  (sir  H.),  402,  403,  406 

Laxgheld,  333. 

Lansdowxk,  279. 

Lantana,  319. 

Laos,  288,  289. 

Lahastiua,  443. 

Larkix,  Cûxoi.ly  et  C'*,  403. 

Larnaka,  243. 


Lasaixe,  44.- 

La  Torre,  481. 

Laur,  3. 

Laurier,  406. 

Lalterbach,  493. 

Lalziéue,  331. 

Lavigerie  (cardinal),  204. 

Lazzaroxi,  139. 

Leki;vre-P(jxtalis,  288. 

Légitime,  434. 

Le  Grem-e.  398. 

Leipziger  (de),  31. 

Leiya  (Ponciano),  444,  443. 

Leix.xer  (de),  32. 

Lely,  133. 

Lemberg,  46. 

LÉON  Xill,  204,  203. 

Léon  (de),  444. 

Lepori,  230. 

Lérothodi,  338; 

Leroy-Beaulieu  (A.),  181,  203. 

Lerra,  480. 

Letoie,  338. 

Leuchtexbeug  (duc  de),  202. 

Lewis,  349. 

Liapis,  241. 

Libéria,  324.  490. 

Liebkxecht,  72. 

Liège,  68. 

Li-ilLXG-CuAXG,  261,  262,  268. 

LiLllîXTHAL,    330. 
LiMAUTOUR  433. 

Limbang,  491. 

Limerick,  105. 

Limisso,  243. 

Linarès,  93. 

LixARÈ?  Rivas,  89. 

Linea,  93. 

Lippe,  31. 

Lit/bonne,  139. 

LiVHAGiii,  130,  393,  394. 

Livadiu,  83,  '234. 

Llewellyx,  314. 

Ldaxda, 348. 

LoBEXGOULA,  333,  336,  373. 

Loch  (sir  H.),  333,  354,  335,  338, 

362,  363,  371. 
LocKiiART,  247,  279,  280. 
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Londres,  8,  Wi,  .■;04. 

LoPF.z,  440. 

LoucAS,  448. 

Louis,  448. 

Loi,'Koi:nKi).ii  'Mjrr),  239. 

Lourenro-Marquez,  l."i8,  168,  361. 

36.=;,  366. 
LuccA,  129. 

Ll'cena  (dei,    4:i8,    4;i9,   460,  463. 
Lucerne,  229. 
Li-CKE,  32. 

Lico  (Biirros),  469,  471,  4"2. 
LuiJSKOXuri',  7o. 
LtOAiti),  386. 
LiiTi'OLD  (prince),  29. 
Lnnda,  1()6. 
Ltixentbourg  (Grand-Duché   de), 

l 'l't. 
LizzATTi.  127,  128,  133,  13o. 
Lyttdn  [lord),  1 12. 

M 

Macaiiie  (Mgr),    118. 

Maca.n,  241. 

.Mac  AiJi,EY,   140. 

M\r.  CAiniiY,    102,  103,   104.   lO.';. 

IMacdonald  (capitaine),  3'>1.  387. 

Macdomam)  (sir  J.),  402,  404.  410. 

411,  416. 
Macédoine,  112,  113.  239. 
Macey,  287,  288. 
Mac  Gkeevy,  405. 
Mac  Greooh,  492. 
.Maciiado,  374. 
Maciie-mba,  377,  380. 
Macukoff,  392. 
.Machox  (de),  44o. 
Machonaland,  354.  35o,  3.:i8,  359. 

3(12,  364,  371,  374. 
Macina,  318. 
.Mackay,  '46.  l.'il. 
-Macke.n/.ie  (sir  A.),  284.  285. 
-Mac  Intosii,  329. 
Macintoscii,  408. 
Mac  Ki.m.ey,  3,  16,  409,  421,  422, 

423,  424,  425,  427,  432,  433. 
Mac  Lean,  2  57. 


Madagascar,  501. 
.Mademba.  318,  319. 
Mauigi.ioxi,  490. 
Madrid.  87,  94.  99. 
Magah  (Mgr),  239.  243. 
Maçiellanes,  470. 
iMaoliaxi,  143. 

.MAIlMAUOU-SARA.MOKnO,   322. 

Maiimoud-Paciia.  232. 

M AIIO.M.>IEIl-lJE.N-SAirj.   351 . 

Maïsse-.A.sta,  314. 

ISIaistre,  337. 

Mak.\.\oéle,  371. 

Makenge,  385. 

Mako.nxe.n,  392. 

Mai.atesta.  131. 

Mtdines,  72. 

.Malon  (Benoit),  72. 

Mulpartida.  93. 

-Mai.tzaiix  (de),  2. 

.Maxdaua,  283. 

.Ma.net,  319. 

.Maxgascia,  393. 

.Mani,  326. 

Manica,  160,   164,  361,   368,  374. 

Manipula;  280,   283. 

.Maxkkli.,  215. 

Ma.no,  170.  173,  17  4. 

Maxiuco.  446. 

iManteroea,  99. 

.Marchand,  318.  322,  323. 

Marghitan,2:H),  251. 

Marcjuiloman.  174. 

Mari-Diara,  319. 

.Marie  (princesse  d'ÉdimbourL' 

175. 
Marienherg,  331. 
.Marinel  (Le),  343. 
.Maritz,  320. 
Maroc,  99.  307,  312. 
Mahschai.i.  vox  Biehersteix.  2. 
Marseille,  li'i. 
Marshall  (archipel),  493. 
Martexs,  41.i. 
Martin  (colonel),  360. 
Martinez  (  Walker),  471. 
.Mart^^z-Campos,  87,  88. 
.Martixez  (Alonso),  99. 
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Mahtini,  130. 

Martinièue  (de  la),  307. 

Makïos,  86. 

Maux-Avkling.  72. 

Mahzesco,  l7o. 

Massac/iuseits,  422. 

Massaoua,  130,  3S'J,  390,  3!J3,  3i)4. 

Massif,  287,  288. 

MassUcessé,  361,  302,  303. 

.Masson,  408, 

Mastoudj,  2a3. 

Mataai'a,  49."i. 

Malaconr/,  'Slo. 

Malebeleland,  373. 

Maïuenvs,  388. 

Matsug.vta,  2y.j. 

.M ATT,  474. 

Maïta,  470. 

M.^TTHEWS,    106. 

Maupas  (Mgr),  03. 
Mauker,  37. 
Maurice  (île),  3'J4. 
Maxwell,  283. 
Mayan,  280. 
.Mayb.vch  (de)',  2. 
Mayeh  i^Manfred),  32. 
M.vviuNK,  400. 
Mecidemhourg,  28,  31. 
Médina,  4'iO. 
Mees,  153. 

Meilas  (Michel  .  122. 
Meiningen,  31. 
Meissomeh,  5. 
Melbourne,  483. 

MELClllSEDEC.MuLRADlEN(Mgr),239. 

Melilta,  308. 

Meli  Mandara,  383. 

Mélinde,  387. 

Méline,  134. 

Mélinelli,  132. 

Mellacovée,  316. 

Mello  (Custodii)  de),  462,  403. 

Melot,  04. 

Menalcha,  242. 

Ménaro,  323. 

Méxélik,  390,  391,  392,  393. 

Menocal,  447. 

Mrucier,  402,  400,  407,  408,  409. 


Merllxo,   131. 

Meremueug  (comtesse  Sophie  de), 

193. 
Mevsebourçi,  17, 
Mesched,  303. 
Mé/elin,  233. 
Mei-,  C. 

Metzscii  (de),  30. 
Mexique,  433,  4il,  443. 
Michel  Michailovich  (grand  duc', 

192. 
Michel  Théodorovich,  249. 
Michels  (des),  316. 
MiDON  (Mgr),  300,  301. 
MiHALoviTcii  (Mgr),  38,   62,  206. 

MlKLOSICH,  03. 

MiLA.x  (roi),  32,  209,  210,  211. 
Milan  (discours  <le),  133. 
MlLETITCH,  207,  211. 
Mn.os.wvLEViTCii,  207. 
Minas  Geraes,  4()2. 
Mindanao,  493. 
MimiéapoHs,  423. 

MlQUEL,   2. 

MiTCHELL  (sir  C),  339. 
Mitre,  451,  432,  433. 
MizoN,  329,  330. 

MOCATTA,    284. 

Mogoiif/.  284. 
Moha5iei)-Ali-Bey,  401. 
.Moha.med-Arie-Bky,  242. 
m0i1a.meij-iiî.\-h.\.\1id-ei)-uin,     242. 

.VIOHARA,  346. 
Mo  LENA,    443. 

MoLL.  188. 

MOLOFF,    77. 

Moitke  '(le),  22,  32. 
Mombaze,  387. 
.VIoNSON,  119,  120. 
MoNTEBELLO  (coiiitc  de),  231. 
MoNTEiL,  321,  323. 
Monténégro,  145,  140. 
Monteverde  (fort),  132. 
Montevideo,  477. 
MoNTo.10,  89. 
MoNTT  (Pedro),  472. 
MoxTT  (Jorge),  469,470,  471,  173, 
476. 
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MoNTT  (Président),  4G4. 

MO.NTUFAR,  444. 

Monza  (entrevue  de),  liO. 

MooDiE,  365. 

Moohe,  324. 

MoitAES,  4;J8,  459. 

MoREMi,  372. 

MoiuJAX,  lOf),  4:i6. 

MoBGEN,  334,  335. 

MOKIONDO,  398. 

Moni.EY  (John),  105,  i07.  400. 

Moscou,   182,    188,   194,  197,   199, 

250. 
Mossi,  322. 

MOUANGA,  386. 

Mouata-Yamvo,  34". 
MouGEOT,  288. 

Mol'LEY-Hassan,   309,  310.  311. 
Mouni,  98. 
MouNiROU,  318. 
Moulassa,  362,  303. 
MouTKOinoFK,  78. 
M'poko,  336. 
Mponda,  376. 
MiuR,  2i8. 

MUKMIDDIX,  280. 

Munich,  4,  138. 
Mi.'Nito,  486. 
MuNROE,  475. 
Murcie,  97. 

MunuAY  ET  Campdei.l,  289. 
M  CRU  A  Y,  280. 

Mustai'ha-Pacha-Feiimy,  398. 
Musurus-Paciia,  243. 
MyU-Cttlamatla  (chemin  de  fer 
de),  120. 

N 

Nacaome,  4V5. 

Nagasaki,  300. 

Nagpore,  278. 

Nankin,  254. 

Nantel,   408. 

Nak  Sinoii,  281,  283. 

Nasr-ei.-Dine,  303,  304,  305,  306. 

Natal,  358. 

NATCiiEvrrcii,  75. 


Natiiame  (reine),  210.  211. 

Nai  PIE,  494. 

Nrboit,  337. 

.Nkoi'iiytos,  1 16,  237. 

Ni-HAZzixi,  390,  393. 

.N El  FEU),  398. 

Seuchâlel,  229,  231. 

Nei'ss  (van).  337. 

Newca.flle,  109. 

.Newton,  394. 

New-York,  422,  423. 

Nfjami,  350,  372. 

Nicaragua,  435,  445. 

.XiciiOLSox,  120. 

Nicolas  (grand-duc).  202. 

iNicoTERA,  127,  128,  131. 

Nictheroy,  4(i3. 

NiELWEMiuis  (Doméla),    72,    150, 

151. 
NlKOMTCII,  207. 

Nii-sox.N  (Sven).  221. 

Nioro,  318. 

NiSBET,  251. 

Nojeila,  242. 

Norvège,  216  (V.  Suède  et  Nor- 
vège). 

Nouvelle-Galles  du  Sud,  587. 

Nouvelle-Guinée,  492. 

Nouvelle-Orléans,  139,  140,  438, 
439. 

Nouvelle-Zélande,  485,  486,  488. 
494. 

Nostitz-Waltwitz,  30. 

NoTiiOMB,  71,  72,  343. 

Novidvor,  55. 

NuxEz,  477. 

Nuremberg,  24. 

Ntjassaland,  375. 

Nysoji,  218. 


Obolenski,  203. 

O'Uriex,  102,  103,  104,    405,   106. 

Oeciisli,  231. 

Oei.schl.ïger  (d'),'  2. 

Oesteroren,  214. 

Ohio,  422. 
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Ohrwalder,  397.  398. 
Oki  Takato,  29:J. 
Okl.ma,  294,  295.  296. 
Olanesco,  171,   172,  173. 
Olga  (grande-duchesse),  203. 
Oliveiua   (Simeao   de),  439,  4G2, 

403. 
Omau-Sai.eii,  3'.i7. 
Omdunnan,  397. 
Oporlo,  l.")9. 
Oranfje.  3.59. 
Orang-Kyah,   291. 
Ovoshaza,  61. 
Ors.\t,  330. 
Orsi,  331. 
Oruro,  438. 
Osaka,  300. 
Oshornc-Uoitse,  101. 
Oscar  11  (roi  de  Norvège),    213, 

216,  217. 

OSMAN-DIGMA.  396. 
Osma.n-Giiazi-Paciia,  234. 
Osnabrûck,  7. 
OsouF  (Mgr),  300,  301. 
Otori,  264. 
Otsu,  297. 
Ouadelai,  397. 
Ouf^anda,  384,  386. 

OUKHTOMSKY,    203. 
OUMFETl,    366. 

Ouro-Preto,  439. 


Paca un,  407. 
Pachang,  247. 
Pacheco,  441,  443. 
Paciutch,   207,  208. 
Pai)I\'oda.  333. 
Pahnng,  291. 
Paknam,  289. 
Paeacio  (président),  483. 
Pai.esini,  47. 
Paletta,  463. 
Pai.mer,   423. 
Palmstjerxa,  216. 
P«?»i>,  244,  230,  231. 
Pansa,  264. 


Paph-lox,  323. 

Papparigopoui.o,   123. 

Paraguay,  479. 

Paris,  .3,  6,  13,  33,  303. 

Parker,   496. 

Pahkes  (sir  Henry),  483,  487,  488. 

Parkfsbwg,   140. 

pARxrr.L,  102,  103,  104,  103,  106, 

108,  112. 
Pascal,  173. 
Patexùthe,   310. 
Patrocixio,  99. 
Pattai,  39,   40. 
Pau,  93. 

Paul  (grande-duchesse),  193,203. 
Pauncei'Ote,  438. 
Pavia  Alvim  (de),  438. 
Pavie,  288,  289. 
Paya  (Mgr),  99. 
Pays-Bas,  8,  96,  147-157,  502. 
Paz  (Benjamin),.  433. 
Pease  (Sir  J.),  277. 
Pkax,  323. 
Pechaver,  246. 
Pedro  II,  463,  464. 
Peixoto  (Fioriano),  438,  462,  463. 
Pelecz,   46. 

Pellegrixi,  431,  432,  436. 
Pelletier,  408. 
Pelloux,  127,  128. 
Pepon,  374. 
Perak,  290. 
Perazzi,  143. 
Pereira,  473. 
Perez,   481. 
Pernambouc ,  463. 
Pérou,   4.-38,  470,  480. 
Perreira  (Diiarte),  463. 
Perse,  303,   300. 
Peuucchi,.  230. 
Peters,  382,  383. 
Pélersbourg    (Sai7it-),     183,    187, 

188,  200,  201. 
Pelit-Popo,  327. 
Petre  (Glyun\  367. 
Pi'EiL,  320. 

Philippines,   93,  493. 
Phillibheet,  278, 

45 
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Photiadks-Bev,  2U6. 
PiDAi..  87,  88. 
PlERSOX,  I-J3,   1.j4. 
PiONÉ.  323. 

Pl.NG,  2'J9. 

Pinlo,  474. 
Piou.   4y!J,  5U1. 
PiPEK.   2-21. 
PinCH   (de\  394. 
Pilc/iera,  23-i. 
Plf/cencia.  85. 
Placiila,    470. 
Planas.  445. 
Plate,  2.'i. 
Platun  (M^r).  203. 
Pleneh  (lie),  30,  40,  41. 
Po,  264. 
Poli.  133. 
PoLifiXAC  (de),  478. 
POLOXYI,    55. 
POLOYANXIS,    2  M. 

Pondclland,  358. 

PoNi,  172. 

PopoF,  263. 

PonFiHio  DiAZ,  4 il,  443. 

PoilTAL,    388. 

Porlo-llico,  93. 

PORTSMOLTH   (COUltC   dc).    112. 

Porlsmoiilh,   101,  102. 
PorLiirjaL   98,    158-1G9,  340.  341, 
347,' 348.  361.  371,  37 1,  502. 

POSCHINGKR,   26. 
POTGAIETEH,    355,   373. 

Potsdam,  83. 
Prague,  43,  45,  62. 
PRAPOUcrrovrrc.il,  211. 
Prats  (Bellsario),  466,  467. 
Preuss,  334. 
Proctob,  225. 
Prusse  (V.  Allemagne). 
Pv.NE,  244. 


Qlam,  218. 
QiJAsr  (de),  379. 
QUAY.   423.   433. 
QiiQiKiti;/..  321,  326,  350. 
(Jueemland,  488. 


Quella,  326. 

Quetlah.  247,  218,  2i9. 

Quintero,  470. 

Qu  rxTON,  281,  282. 

OLigLAXDox,  319,  320,  323. 


Madoslavoff,  74. 

Ramirez,  481. 

Itamleli,  241. 

Uampolla   (cardinal),  201.  272. 

Uamsay,  335. 

IUnd,  494. 

lÎANSLOW,    138. 

llash/[,  114. 
Haymii.nd  (de).  235. 

llEDKINE,   203. 

HKEri,  421. 

Reichenberf/,   43. 

Keid  (G.-H.),  488. 

lieif/ova,  143. 

Rei/ciavick,  83. 

llEiNACH  (Saloinon),  123. 

Uessmax.n,  234. 

Hkuss  (Ed.),  32. 

Uei<s  (princesse  de,  32. 

Ueiiss.  31. 

Hevkrsealx  (de),  400. 

Hiior>ES  ,'Cecil),  160,  161,  353,  355. 

357.  374. 
Riaz-Pacha,  398. 
UiBOT,    139,    191,    192.    3i0,    342, 

400,   501. 
[{iciiTER,  15.  23.  332. 
IUkcke,  29. 
Un-AAT-PACnA.  232. 
liiriAun,   448. 
lliMRAUn,  394. 
liio  Grande  do  Sul,  162. 
Uipo.N  (lord^  281. 

IllSTELlIL'KBER.   267. 

Rivas,  446. 
UlVIER,  413. 
IIiza-Paciia,  232,  236. 
{{(irertsox,  489. 
IloBERTSON    (Ilngh),  388. 
lîdUi.EDO  (Roinero),  86,  88,  .^ 
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HoCA,  451,  4o2,  4.j3. 

Rociiow,  32. 

RoDKiGUEZ  (Président),  447. 

Home,  47,  142. 

lloMicKO,  444. 

HosE,  492. 

liosent/ial,  i'6. 

ROS.NOVAXO,  171. 

Ross,   474. 

Rossi,  230. 

RoTEi.Li  (cardinal).  20fi. 

Rothschild,  401,  47.j. 

liotterdam,   l.j2,  1;;G. 

RoiJKis,   121. 

Roumanie,  8,  34,  :ifi,    170-171). 

RorviEn,   139. 

liolt'Ti-dam,  8. 

Rlciio.\.\et,  223. 

RuDixi    (di),  2,  4,   127,  128,   134. 

135,    137,    1.38.    140,    205,  388," 

389,  390,  439. 
RlMBOLD,    120. 

R(;siiDi-P.\cnA,  398. 

Russie,  1,  3,  4,  ."),  7,  25,  76,  90, 
140,  107,  l'/7,  180-203,  233* 
234,  250,  251,  253,  26H,  267' 
274,  305,  392,  399,  400,  457. 

Ryan    433. 


Sacasa,  446. 

Sadci.laii-Pacha,  243. 

Saenz  Pexa.  453. 

Sai'deh,  245. 

Sagasta,  90,  167. 

Said-Paciia,  2j2. 

Sai.\t-Bon,  128. 

Sainl-Dominiiue,  432,  435,  448. 

Smxt-Joiin,  253. 

Sainl-Xicolas   (iïjôle\    434,    435 

448. 
Sainl-Pétersbouvfi ,  35. 
Saint-Siège,  139,  141,  204-206. 
Sainl-T/iomas,  435. 
Salaga,  327. 
Salumanca,  85. 
Salanrj,  289. 
Salimbeni,  390. 


Sai-isbuiiy,   9.  24,   100.   101,   160, 

23S.  239,  273.  274,  311,  303,  367, 

387,  400,  413.  437. 
Sai.mehon,  86,  90. 
Salomon  (archipel),  493. 
Salo.mo.ns,  488. 
SaIiCzzo,  483. 
Salvador,  444,  445. 
Sajnabor,  55. 
Samanu  (baie  de),  435. 
Samoa,  495. 
Samory.  316,   317,  318,   319,  320, 

321,  323.  32  i, 
Sa.msmn-Hlm.melsïierka,  203. 
Sa.mikl,  349. 
Sana,  242,  243. 
San  Dlas,  478. 
Saxdkma.n,  248. 
Sandwich  (îles),  495. 
Sankord, 351. 
Saxi'liextés  (Salvador),  465,  466, 

408. 
Sa.n  Gicliano  (i)i\  130. 
Sa.v.)o.  301. 
San-Hoque,  93. 
Sansandinfj,  319. 
Sanfa-Cruz.   157.  458. 
Santiar/o,  466,  468,  470,  471,  475. 
Santiago  del  Estera,  452. 
Sao  l'aulo,  462. 
Sai^agosse,  86,  95,  97,  98. 
Saraira/c,  491. 
SArtniA,  483. 
Sartinski-Paciia.  236. 
Sauer,  354. 
Saxe,  12,  27,  30. 
Saxe-AUcnburg,  130. 
Saxe-Cobourg-Gotha,   130. 
Suxe-Meininyen,  31. 
Sawyard  (le),  437. 
SCAVK.MLS,  81,    82. 
Sc^AE^-.MA^,  149,  150,  151. 

SCIIALLEU,    224. 

SciiELLixi!  (de),  2. 
SCHEXK.  223. 
SlIER.MAX.N,    435. 

ScHLEv,  436,  475. 
ScHLiEEEEN  (de),  22. 
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SCHLIEMANX,   32. 
ScilM.M.I'EI.I»,    2.j. 

SciiMiDT  Mieutenaiit},  'Ml,  381. 
Sciiur.KK  et  M.VYK  (.Maison).  :iS-i. 

SCIIULL,  <iCh). 

Schwavzenau,  'S.'>. 

SCllWEISI.NOKIl,    38.">. 
Sc/iwijz,  222,  225. 

SCIIYNSE,    394. 

ScL.\TKn,  370. 

Scom.E  (Sir  \.'},  -2r.\. 

Scott  (fonclioniiairo  niiglais  en 

Bimianie).  280,  287. 
Scott    (de    l'Afrique    Australe, 

358. 
Scott  (du  Canada),  i04. 
Scott  (conseiller  égyptien),  3'J8, 

399. 
Seooxzac  (de),  324. 
Ségou,  319,  320. 
Sekidar,  145. 
Seliiws,  241. 
Sei.l  (de),  33. 
Skmbr.^tovitcii  (Mgr),  46. 
Se7nli7i,   211. 

Senfi't  vo.n  Pils.\cii,  49a. 
Serajewo,  37. 

Serbie,  34,  7(;,  207-211,  23.-i. 
Serp.\,  480. 
Seupa-Pimentici,,  1G3. 
Serpa-Pinto,  37.">. 
Seyitart,  1.")3.  156. 
SiiAitPE,  345,  376. 
Siiaw-IIay,  323. 

SlIEI.FORD,    290. 
SllEPSTOXE,   360. 

Shewbo,  285. 
Shiels,  480. 
Siiinagawa,  295. 
SiiosEï  (les),  294,  297. 
Siam,  i>89. 
Sibérie,  249. 

SiDI-AllMKT,    314. 

Si eiTa- Leone,  315,  323. 

SiKAKA,  241. 
SiGCMi,  358. 

SioisMOM)  (archiduc),  G3. 
SiGi.,  381,  385. 


Sifiri,  233. 

Suixi-Paciia,  233. 

Sii.vA  (Waldo),  409,  471,  47  2. 

SiLVELA  (F.),  88,  89. 

SlI.VESTRE,  330. 
SiME.N,    230. 

Snuc  (archiniandrile).  47. . 
SiMOR  (Mgr),  58,  62,  206, 
Singapour,  274,  289,  290. 

SiNGhK,    72. 

SiNNA,  377. 

Skalkovsky.  203. 

Skene,  282. 

Skiafms,  123. 

Si,.\tin-Bey,  398. 

Sluvonie.  62. 

SIeswif/,  82,  83. 

Smet  iie  Nayer,  68. 

Smichou\  4a. 

Smiot,  153. 

S.MiTii,  106,  107,  112. 

Sautii-Paciia.  396. 

Smolka,  39. 

S.>i)i->-   ^de),    377,    378,   381.  383, 

384. 
S(jiiL,  304. 

Sophie  (princesse).  118. 
SoTO,  447. 

Si'uuziland,  355,  360. 
Soudan  français,  316. 
Soudan  égyptien,  397. 
Soulch/jtiïak,  305,  306. 
Soverai,  (de),  367. 
Spandau,  22. 

Sl'A.NOENBERG,   333,    350. 

Sl'E.NCEH,   490. 

Spitxer,  320,  321,  350. 

Stablewsky  (Mgr  de),  2ii. 

SlAUEN,  187. 

Stairs,  346,  382. 

STAMBorLOKF.  74,  75,  76,  77,  ll5. 

Stami.  217,  220. 

Stanley  de  Presto.n,  403.  405. 

Stantciiofk,  7.5. 

Starcévitcii,  62. 

Stahp,  325. 

Steex,  217,  220. 

Steinbacii,  38,  39. 
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Stenzlei),  :}81. 
Steimian  (de),  l. 
Stewart,  -i!8. 

StIC11I.IN(1.    -î^. 
SflRBEY,    17.'<,    17  i. 

*loc-:hoim,  'IVi,  *16. 

S:oKES,  :i82. 

Stoii-Off,  T-'k 

Stouudza-Sciilia.no,  173,  17i. 

Stransky,  7.J. 

Stkossmayer  (Mgr),  G2. 

Stuhl.»ia.NiN,  384. 

Styrie,  47,  48. 

Suède  et  Norvège,  OPj,  21 2-22 1 . 

Suhdi-Pacha,  232,  233. 

Suisse,    i,    4,    34,    Ofi,    177,    222- 

231. 
Sumatra,  490. 

SCRA-BECi-KllAX,   252. 

Sltxer,  143. 
sverdrlp,  220. 

SvETOMIR  XlCOLAIEVlTCH,    114. 

Sydney,  48j. 

SzAPAHY,  49,  51,  o3,  35. 

SZILAGYI,    59. 


Ta.vffe  (comte),  37,  39,  40. 
Tachkend,  24-),  2.*)0. 
T.\hria  Topa.n,  394. 
Tare  Jonesco,  173. 
Tak  VAX  Poorvliet,  153. 
l'ultal,  4C0. 
Tamasese,  49(5. 
Tampico,  442. 
Takaka,  29.i. 
Taxo,  26U. 
Tanger,  308,  311. 
Tanyong,  254. 
Tappe.nbeck,  336. 
Tarapacu,  409,  470. 
Tarte,  40.^. 
Tasmanie,  486. 
Tati,  372.  373. 
Tatiscuekf,  203. 
Talcii.\xovitc[i,  207,  209. 
Tauris,  303,  300. 
Taversost,  325. 


Tcharjoui,  246. 

TEKENmi.uiT,  281,  282. 

Témcscar,  60. 

Ti:x  Kate,  490. 

Tennessee,  430. 

Terre-Xeuve,  410,  412-417,  433. 

Tessin,  22 i,  229,  230,  231. 

TestO'd,  401. 

Tettexborx,  380. 

Tktlax  (duc  de),  89. 

Texas,  425. 

TllALMAXX,  57. 

Théodouesco,  171,  172. 
TiuELEX  [âe),  2. 
Thiriet,  336,  351. 
Tliobal,  282. 
Tho.msox,  S\i,  345,  376. 
TiioMsox  (Basil),  194. 
TiioxissEN,  73. 

TllORXBLRN,  416. 
TllYSELILS,    221. 

TiÉBA,    317,    318,   319,   320,    321, 

322,  323. 
TiE.MiovE.N  (van),    152,   133,    154. 
Tigraxe-Pacha,  398,  400. 
Tigré,  393. 

TiMULÉox  Philémon,  122. 
Timor,  490. 
TiPO-TiP,  346. 
TiRMAX,   310. 
TiszA,  57. 
TUicaca,  480. 
Tocopilla,  474. 
Togo,  326.  327. 
Tokar,  396. 
Tokio,  300. 
Tombonclou,  319. 
Tonga,  494. 
To.Nti-TCHÉ,  261. 
Touat,  308-410,  312. 

ToLFEKDJEF,    77. 

Transvaal,  355,  359,  360. 
Transylvanie,  o6,  39. 
Treib,  151. 
Tri'ves,  20. 
Triesle,  46,  47,  48. 
Tricolpis,  114,  115,  122. 
Trlmelet-Fabeb,  288. 
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Tseng,  273,  274. 

TsLDA,  297. 

Tunis,  204. 

Turquie,  7a,   120,    177,    232-243. 

Tlpper,  417. 

Turkeslan,  2Î9. 

Turnu-Séverin      (Congrès      de) 

no. 

TzAnKvixr.ii   (le),    192.    249     20-^ 

290.  297. 
Tzaribrod,  76. 

U 

L'CHOA,   4.-i8. 
L'CIITRITZ  (d'  I,  3;J0. 
Lonox,  49,  o3.  Ji4,  05. 
Uli.oa,  U3. 

l  MHI.ANGASO,    3;j8. 

U.MKA,  24.5. 

Undehherg,  3a0. 

Ui'PsrRo.«,  221. 

L'niBtiiu,  451,  4.-)2. 

Uniiii-iir   (ministre    argentin    nu 

Chilii.  471. 
Urufyuai/,   481. 
l's/cu/j,  239. 

UZEI.AC,   34,    OÎ). 


Vacaresco,   17.J. 

Vaci.e.  288. 

Vai.iîo.m  (de),  103,  367. 

Valence,  86,  97. 

Valladolid,  86,  9.".. 

Valparaiso,  469,  470,  47i,  47:i. 

Vaii.la.nt,   72. 

Vandai,,  203. 

Vara.*^,  4C4. 

VA«giEZ,  444. 

Vas/.arv  (.Mgr),  08. 

Vaz  (Lopo),  103. 

VÉLniiHoviTCii,  207. 

VE?jr)(*;iivRE,  191. 

Vénézirelo,  433,  48.'i,  484. 

Vt\r.O(.iiEA,  4iC. 

Veuife,  138,  .'iOi. 


Ve.\tihini,  397. 
Vercara, 473. 
Vercotti.m,  47. 
Verickano,  172. 
Ver.nksco.  171,  172. 
Victoria  (reine),  8,  100,  101. 
Victoria,  486. 
Victoria  Kaiui.axi.  400. 

ViCTAL'ItETA,    4 '».">. 

Vici.NA  (Claudio),   407,    4.>«.   4h) 

471,  472. 
Vidal-Paciia,  401. 
\iEi.  (Blanco),  473. 
\'ienne,  3,  42.  4.'!.   '■ '• .   '.>i    mi'. 
ViETER,  331. 
ViOY,  .323.  3.^.(1. 
ViLHEXA  '^Julio;.  163. 
Villa,  127. 
Vii.LARi  (Pascal),  12".  128. 

ViLLELA,   44  4. 
Vina  del  mar,  470. 

VlTAL-ClIXET,   213. 

Vlad/voslock.  249. 
Vl.AXGALI,    140. 
A'oiTL'URT,  32Ï. 
Vo:,CARCEL,   4S0. 
VoLLMAR  (de).  12. 
^oiiTcii,  207,  209. 

Vn/bourfj,  3.")7. 
Vlcetitch  (.Mgr),  08. 
Vyxer,  491. 

W 

Wackkr,  29. 
AVaddixgton,  413. 
Wamis.  337.. 
Waldeck.  31. 
Waldersek  (de).  22. 
Waldsteix,  11:5. 
Walker  (Carlos),  4T2. 
Walsha^i.  264. 
Wandeieir-Creagii,  491 . 
\\"axi>exkolk,  4.'>9,  4'i2. 
W'anc.emiei.m  (de\  7i'«. 
Waremkirst.  310. 
Warxeh-.Mili  er,  447. 
\Veili:r.  493.  494. 
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Weimar,  ;}1. 

W'ÉKERLK,  .j7,  .'iS. 

VVeld,  48:J. 

Wki-TI,  222,  22],  227. 

We.ni-OCK,  218. 

Wk.nxkbeug,  314. 

Webseu    (socialiste     allemand}, 

113. 
Wehxer  (explorateur  allemaml  . 

3:il. 
Weslphalie.  12. 
Wexelsen,  218. 
White  (sir  G.).  278,  3ù.j. 
\Vhitew.\^v,  41G. 
Whiting,  49U. 

\VlCHNEOH\DSKI,    rjO. 
WlDEMAX,  49tl. 

AViLCOX,  496. 

WiLDBEKGEB,    13. 
Wlt.DEXBiaXH,   26. 

WiLiiELMiNE  (reine),  i.ji,  toO. 

WlLLI.VMS,  338. 

W11.1.01JGHBY,  3(J4. 

Wilmunstrand,  i  88. 

W'ixDo.M,  423.  440. 

WiXDTiioRST,  19,  21.  22,  32. 

Wismar,  31. 

WissMAXx  (major),  370,377,  381, 

382,  383,  384. 
WissMANX  (E),  492. 
WlTHE,  247. 
WUou,  387. 
WirzLEBEN  (de),  377. 
WucosKi  ((Je),  63. 
\Vo:r.mann.  332,  344. 
\Voi:sTE,  6'i.  ti7. 
Wuifgraiiiiii,  31. 
WOLLK  ^E.),  381. 
Woosih,  254,  269. 
WniiMS   de),  366. 

WHEDE,  201. 

AV'rensky,  231 . 
Wuclionfj,  261. 
Ww/m,  234,  238,  269.  270. 
Wuiiieh,  234,  233,  237. 


Wurtemberg,  28. 
WvsE,  477. 
Wytboi,  349. 


Xavier,  3G3. 


Yar/hestan,  243. 
Yamagata,  293. 
Vemen,  242. 
Yexidouxia,  23(i. 
yoinghusbaxd,  230,  231. 
Yolssouk-Effenoi,  240. 
Y^RiGOVEX,  431,  432,  433. 


Zagorskixe,  203. 

Zaimis;,  113. 

Zalixdo,  443. 

Zallixger.    189. 

Za.vcokf,    73. 

Zanle,    116. 

Zanzibar,  388. 

Zara,  33. 

Zavala,  446. 

Zeballos,  433. 

Zedutz-Trlschi.er  (de),  2. 

Zeki-P.vcha,  398. 

Zelaya,    443. 

Zelewski.  24,  380.  381,  383,  3J4. 

Zemp.  223. 

Zetlaxd  (lord),  106. 

Zii.zEwiTZ  (de),  394. 

Zixtgrafe,  333,  336. 

ZiVER-Btv,  236. 

ZoRRiLLA  (Ruiz),  90. 

ZoRRiLLA  (de  la  Rép.  Argentine), 

433. 
Zoulouland,  339. 
Zoumbo,  367. 
Zlxiga,  443. 
Zurich,  223,  224,  230. 
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